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ÉTUDES 


SLR     L  K  S 


CLASSIQUES  LAÏIXS 

APPLIQUÉES 

AL   DROIT  CIVIL  ROMAIN. 


HORACE. 


PROLEGOMENES. 

I.  C'est  aux  grands  maîtres  de  Técole  du  xvi^  siècle 
que  revient  Thonneur  d'avoir  fait  comprendre  Tinfluence 
que  peut  exercer  sur  Tétude  du  Droit  romain  T explora- 
tion des  ouvrages  des  écrivains  classiques  de  Rome.  Cu- 
jas,  le  plus  illustre  de  ces  maîtres,  contribua  plus  puis- 
samment que  tout  autre  à  donner  aux  esi)ri(s  cette 
impulsion  salutaire  ;  et  Ton  reconnaît  facilement ,  à  la 
lecture  de  ses  œuvres,  qu'il  n'est  pas  un  seul  fragment 
des  poètes,  historiens  ou  orateurs  romains,  dont  il  n'ait 
une  connaissance  parfaite ,  et  qui  ne  devienne  sous  sa 
main  un  auxiliaire  puissant  pour  rinterprétalion  et 
l'explication  des  lois. 

Les  jurisconsultes  de  lécole  de  Bariole  avaient  sans 
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doute  fait  marcher  la  science  et  laissé  bien  loin  derrière 
eux  l'école  des  glossateurs  et  toutes  les  traditions  du 
moyen  âge  ;  mais  leurs  traités  étaient  généralement  trop 
resserrés  dans  l'étude  aride  des  textes.  Leurs  travaux 
languissaient  décolorés,  parce  qu'ils  étaient  privés  de 
ce  principe  d'animation  et  de  vie  que  l'histoire  et  la 
philosophie  peuvent  seules  communiquer  à  l'étude  du 
Droit. 

Il  était  réservé  à  Cujas  et  à  ses  disciples  de  réaliser 
un  immense  progrès,  en  évoquant  les  souvenirs  du  passé, 
en  interrogeant  tous  les  monuments  dépositaires  de  la 
civilisation  romaine,  en  reconstituant,  pour  ainsi  dire, 
ce  peuple  tout  entier,  par  un  appel  fait  à  tous  ceux  qui 
avaient  été  les  organes  les  plus  fidèles  de  son  génie,  de 
ses  habitudes. 

Cette  réhabilitation  accordée  par  le  xvi^  siècle  aux 
chefs-d'œuvre  de  l'histoire,  de  la  poésie  et  de  la  littéra- 
ture, ne  fut  pas  une  œuvre  spéciale  de  la  part  des  juris- 
consultes ;  elle  se  reliait  au  mouvement  général  imprimé 
à  toutes  les  branches  des  sciences  humaines,  par  suite 
de  la  réaction  qui  se  déclara  contre  le  moyen  âge  ;  réac- 
tion que  l'on  rencontre  à  la  fois  dans  la  littérature,  dans 
la  politique,  dans  les  idées  rehgieuses,  dans  l'archi- 
tecture. 

II.  L'histoire,  la  critique  et  la  philologie  du  Droit 
devaient  nécessairement  retirer  d'immenses  résultats 
de  celte  restitution  des  sources  indirectes  du  Droit  an- 
tique. 

En  effet,  aucun  des  ouvrages  des  jurisconsultes  an- 
térieurs au  beau  siècle  de  la  jurisprudence,  n'est  par- 
venu jusqu'à  nous ,  et  les  fragments  qui  appartiennent 
aux  jurisconsultes  du  siècle  que  nous  venons  de  men- 
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tionner  ont  été  trop  souvent  mutilés  par  les  compilateurs 
de  Justinien. 

Les  grands  écrivains  de  Rome  ont  d'ailleurs  précédé 
ses  grands  jurisconsultes  :  Cicéron,  Horace,  Virgile, 
sont  antérieurs  d'un  grand  nombre  d'années  à  Gains, 
Papinien,  Paul,  Ulpien,  Modestin. 

11  est  donc  indispensable  plus  d'une  fois ,  pour  re- 
nouer la  chaîne  des  traditions,  pour  remonter  jusqu'aux 
origines  des  institutions  et  les  suivre  dans  leurs  déve- 
loppements, d'explorer  les  monuments  du  bel  âge  de  la 
littérature. 

La  critique  et  la  philologie  doivent,  par  les  mêmes 
motifs,  recueillir  de  grands  avantages  de  cette  explo- 
ration. 

A  Rome,  tous  ceux  qui  se  destinaient  à  la  carrière 
des  lettres  devaient  nécessairement  avoir  fait  des  études 
sur  le  Droit  civil,  car  l'alliance  intime  de  la  Littérature 
et  du  Droit  s'y  produit  de  la  manière  la  plus  saisissante. 

Le  culte  des  lettres  embrassait  au  degré  le  plus  émi- 
nent  l'observation  et  la  peinture  des  mœurs,  l'étude 
critique  de  l'esprit  public,  des  divers  systèmes  de  philo- 
sophie, des  divers  problèmes  d'économie  politique  et  so- 
ciale, qui  se  posaient  et  se  résolvaient  dans  la  transfor- 
mation des  idées  et  des  habitudes.  C'était  par-dessus 
tout  la  comparaison  incessante  entre  les  mœurs  primiti- 
ves et  les  modifications  qu'elles  avaient  subies  sous  l'in- 
fluence multiple  de  la  conquête ,  du  contact  des  Ro- 
mains avec  les  nations  étrangères ,  de  l'invasion  de  la 
civilisation  grecque,  et  du  principe  de  l'égalité  politique 
qui  avait  fini  par  confondre  les  deux  ordres  de  l'état. 

Eh  bien!  tout  cela  se  liait  au  Droit  de  la  manière  la 
plus  étroite.  A  Rome,  plus  que  partout  ailleurs,  le  Droit 
et  les  institutions  qui  s'y  rattachent  ont  agi  d'une  ma- 
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nière  directe  et  immédiate  sur  les  mœurs.  En  règle  gé- 
nérale, les  mœurs  influent  et  réagissent  beaucoup  plus 
sur  le  Droit  que  le  Droit  sur  les  mœurs  ;  chez  les  Ro- 
mains, du  moins  à  certaines  époques  de  leur  histoire,  il 
en  a  été  tout  autrement  :  les  auteurs  du  Droit  sont  en- 
trés en  lutte  ouverte  avec  les  mœurs  qu'ils  ont  voulu  ré- 
former; ils  ont  attaqué  le  mal  jusque  dans  ses  racines; 
ils  ont  tranché  dans  le  vif,  et  l'histoire  nous  apprend 
quel  a  été  le  résultat  de  leurs  eiïbrts. 

Cela  s'expHque  parce  que  le  Droit  n'a  été  long-temps, 
à  Rome,  que  l'instrument  de  la  politique. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans  le  programme 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  romaine,  les  études  du 
Droit  occupaient  toujours  le  premier  rang. 

Ces  considérations  générales  suffisent  pour  justifier 
l'importance  que  les  amis  de  la  science  du  Droit  romain 
attachent  à  l'étude  des  classiques  latins,  qui,  familiers 
avec  le  Droit ,  durent  nécessairement  en  imprégner  leurs 
ouvrages. 

III.  Notre  époque,  qui  a  déserté  les  errements  de  la 
plupart  des  écoles  du  xvii^  et  du  xviii^  siècle,  pour  faire 
retour  aux  méthodes  des  disciples  de  Cujas,  a  remis 
cette  étude  en  honneur.  Au  delà  du  Rhin ,  l'exemple 
a  été  donné  depuis  bon  nombre  d'années,  et  la  France 
n'a  pas  hésité  à  s'associer  à  ce  mouvement  salutaire. 
Les  érudits  ont  donné  aux  fragments  des  classiques  la 
qualification  de  sources  indirectes  du  Droit  romain  (1). 


(1)  Yoyez  notamment,  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude  des 
classiques,  Falk,  Cours d' inlrnduclion  générale  à  Viiudeda  Droit, 
traduction  de  M.  Pcllat  note  delà  page 224;  —  Giraud,  Introduc- 
tion aux  cléments  du  Droit  romain^  pages  26  et  27. 


D(ins  lu  classe  des  prosateurs,  Cicéron,  Tite  Live, 
Valère-Maxime,  Tacite,  Suétone,  les  deux  Pline,  sont 
ceux  qui  oflrent  le  plus  de  notions  utiles,  Cicéron  sur- 
tout :  il  est  des  parties  du  Droit  qu'on  ne  connaîtra  ja- 
mais bien  sans  l'avoir  interrogé.  Celui  qui  veut  étudier, 
par  exemple,  les  actions,  la  législation  des  Douze  Ta- 
bles, la  transition  du  Droit  de  la  seconde  période  au 
Droit  de  la  troisième,  est  à  chaque  instant  obligé  de 
recourir  à  cet  écrivain.  Ses  Topiques,  so!i  Traité  des 
Lois,  des  Devoirs,  sa  correspondance,  ses  ouvrages  sur 
l'éloquence  et  la  philosophie,  ses  plaidoyers,  abondent 
de  préceptes  de  Droit. 

Aulu- Celle  et  Macrobe  oifrent  aussi  de  précieux  do- 
cuments sur  les  institutions  civiles  des  Romains. 

Dans  la  classe  des  poètes,  Plante,  Térence,  Horace  , 
Virgile,  Juvénal,  méritent,  au  même  point  de  vue,  une 
mention  toute  particulière. 

lY.  J'ai  aujourd'hui  choisi  pour  sujet  de  mes  études 
le  poète  Horace.  En  faisant  sur  toutes  ses  œuvres  ce  que 
plusieurs  docteurs  de  TAllemagne  ont  fait  sur  quelques 
travaux  de  Cicéron,  en  cherchant  à  compléter  ce  que  le 
savant  Hamberger  (1)  n'avait  fait  qu'ébaucher,  j'ai  re- 
cueilli et  concentré  dans  quelques  pages  tous  les  frag- 
ments de  cet  auteur  qui  se  réfèrent  de  près  ou  de  loin  à 
la  science  du  Droit  romain. 


(1)  Laurent.  Andreœ  Hambevgeri  opuscula  ad  élégant,  juns- 
prudent,  pertinent.  —  Je  ne  connaissais  pas  ce  livre  lorsque  j'ai 
composé  ma  première  édition.  J'en  dois  la  communication  à  l'ex- 
lièine  obli};eancc  de  M.  Cli.  Giraud  ,  qui  a  bien  voulu  l'em- 
prunter, à  mon  intention,  à  la  l)ibliolhèquc  de  la  P'acultr  dr  Droit 
de  Strasbourj^. 
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Ainsi,  tandis  que,  bien  souvent,  d'autres  aiment  à 
expliquer  et  à  interpréter,  à  Taide  de  Thistoire,  de  la 
politique,  de  la  littérature,  des  beaux-arts,  de  la  phi- 
losophie, des  idées  religieuses,  les  fragments  les  plus  dif- 
ficiles du  même  écrivain,  je  chercherai  à  mon  tour  à 
interpréter  quelques-uns  de  ses  textes  à  l'aide  des  no- 
tions que  j'emprunterai  à  la  science  du  Droit;  et  si  le 
Droit  me  sert  à  comprendre  le  poète,  le  poète  me  servira 
quelquefois  à  comprendre  certaines  institutions  du  Droit 
civil,  à  m'initier  plus  intimement  à  leur  esprit. 

V.  Pour  mettre  de  la  clarté  dans  ce  travail,  je  clas- 
serai mes  extraits  dans  l'ordre  suivant.  Je  les  diviserai 
en  trois  parties  :  dans  la  première,  après  avoir  exposé 
quelques  idées  critiques  sur  les  théories  d'Horace  rela- 
tivement à  l'origine  du  Droit  et  à  la  proportion  qui  doit 
exister  entre  les  déHts  et  les  peines,  je  coordonnerai  les 
extraits  qui  se  rattachent  au  droit  des  personnes;  dans 
la  seconde,  ceux  qui  se  réfèrent  aux  manières  d'acqué- 
rir la  propriété  et  aux  obligations;  enlin,  dans  la  troi- 
sième, les  extraits  qui  se  rattachent  aux  actions. 

VI.  Avant  d'aborder  la  première  division,  il  m'a  paru 
convenable  d'exposer  rapidement  quelques  notions  sur 
l'état  général  du  Droit  dans  la  période  pendant  laquelle 
Horace  a  vécu ,  et  sur  l'éducation  que  le  poète  avait  re- 
çue par  rapport  à  la  science  des  lois. 

Horace,  né  à  Yenouse,  dans  l'Apulie  Daunienne,  en 
l'année  689  de  la  fondation  de  Rome,  mourut  en  l'année 
748,  six  ans  environ  avant  Jésus-Christ.  11  a  donc  vécu 
pendant  les  premières  années  de  la  troisième  période  de 
l'histoire  du  Droit  romain,  qui  commence  à  Cicéron,  et 
finit  au  règne  d'Alexandre-Sévère. 
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YÏI.  Le  Droit  romain,  à  cette  époque,  passait  de  l'a- 
dolescence à  l'état  de  virilité.  La  collision  qui  sélait  éle- 
vée, depuis  les  premiers  temps  de  Rome,  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens  touchait  à  son  terme  :  son  dénoû- 
ment,  qui  fut  le  principe  de  légalité  établie  entre  les 
deux  ordres,  allait  être  définitivement  consacré  par  les 
empereurs. 

Le  système  de  résistance  du  vieux  Caton  avait  fait 
son  temps.  Avec  la  politique,  le  Droit  ancien  s'en  allait 
d'une  manière  très-sensible. 

Son  caractère  religieux  s'effaçait  visiblement;  mais 
les  formules  qui  en  avaient  été  le  produit  se  maintenaient 
avec  une  grande  force,  comme  se  maintiennent  les  insti- 
tutions qui  remontent  au  berceau  d'un  peuple,  et  se  rat^ 
tachent  par  leurs  racines  aux  entrailles  mêmes  de  sa 
constitution. 

I.e  culte  des  beaux-arts  avai'  été  importé  de  la 
Grèce,  si  bien  qu'Horace  pouvait  dire  avec  raison  : 

Graecia  capta  feruin  victoretn  cepit,  et  artcs 
Intulit  agresti  Latio(l) 

Le  commerce  avait  aussi  pris  un  grand  essor  ;  et  le 
poète  avait  pu  dire  encore ,  avec  la  même  exactitude , 
en  parlant  du  commerçant ,  que  les  besoins  de  son  né- 
goce conviaient  à  de  lointains  vovages  : 

Impif^rr  cvlremos  ciirris,  mcrcator,  ad  hulos, 

Pcr  mare  paupericm  fiif^iens,  per  saxa,  pei-  ignés  (2). 

D'un  autre  côté,  la  philosophie  du  stoïcisme,  qui 
avait  été  accueillie  avec  une  grande  faveur,  exerçait 
sur  le  Droit  une  salutaire  intluence. 


(1)  l-pît.I,liv.2. 

(2)  Kpît.  T,liv.  1. 


Ce  grand  développement  de  T esprit  humain  avait  fait 
poindre  dans  le  Droit  civil  les  premières  influences  de 
l'équité ,  du  Droit  naturel  et  des  principes  du  Droit  des 
gens. 

L'invasion  des  plébéiens  dans  la  profession  des  juris- 
consultes, et  l'enseignement  public  du  Droit  depuis 
Tiberius  Coruncanius,  les  édits  des  magistrats,  les  ré- 
ponses des  prudents,  la  jurisprudence  qui  s'établit  par 
suite  des  controverses  du  barreau  et  des  décisions  judi- 
ciaires, l'autorité  des  usages,  le  perfectionnement  de 
la  langue  et  la  publication  de  quelques  ouvrages  sur  le 
Droit,  constituaient  tout  autant  de  causes  qui  avaient 
contribué  au  progrès  de  la  science,  ou,  si  l'on  veut,  ,à 
faire  prendre  au  Droit  un  rang  parmi  les  sciences  (1). 

Enfin,  les  drames  sanglants  dont  les  dernières  années 
du  Yii^  siècle  et  les  premières  années  du  viii^  furent  les 
témoins,  les  guerres  étrangères,  les  discordes  civiles, 
les  secousses  violentes,  au  milieu  desquelles  la  répu- 
blique expira  et  l'empire  prit  naissance;  tous  ces  mé- 
morables événements,  qui  décidèrent  des  destinées  du 
monde  romain ,  mirent  en  relief  des  passions  et  des  be- 
soins qui  provoquèrent,  de  la  part  des  auteurs  du  Droit, 
des  réformes  utiles. 

On  sait  d'ailleurs  combien  les  mœurs  primitives  s'é- 


(l)  On  trouve  dans  notre  poète  l'indication  de  quelques-unes 
des  sources  du  Droit  civil  encore  en  vigueur  à  cette  époque,  et  no- 
tamment des  XII  Tables,  des  sources  du  droit  public  et  du  droit  roli- 
gieux ,  dans  les  vers  suivants,  qui  sont  extraits  de  l'épîlre  F"  du 
livre  IF: 

Sic  fautor  veleruiii,  ut  tabulas  peccare  vêlantes, 
/^  Quas  bis  quinque  viri  sanxerunt^fœdera  regum 

''^  Ycl  (iabiis/  vel  cuin  rigidis  œquata  Sabinis; 

roiilificiMii  libres,  annosa  volumina  valuu); 
DicliU't  Alb.'mo  mutas  in  monte  locutas. 
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talent  altérées  depuis  la  ruine  de  Carthage  :  l'amour 
des  richesses  s'était  emparé  de  tous  les  esprits  ;  le 
luxe  et  la  corruption  avaient  tout  débordé;  et  la  belle 
Ode  de  notre  poète,  Delicta  7naJoru?n  {{)... ^  aiieslv. 
suffisamment  cette  transformation  et  les  sentiments 
qu'elle  lui  inspirait. 

Vlll.  La  profession  de  jurisconsulte  n'était  pas,  il 
est  vrai,  comme  autrefois,  l'apanage  exclusif  de  la  caste 
patricienne;  mais  on  n'en  rencontrait  pas  moins  dans 
cette  carrière  les  hommes  les  plus  considérables  par  leur 
naissance,  par  leur  fortune  et  par  leur  position  sociale.  - 
C'est  ce  qu'atteste  Giréron,  lorsque,  dans  ses  Dialogues 
De  Oratore,  parlant  de  Tétude  du  Droit,  il  met  dans  la 
bouche  d'Antoine  ces  paroles  remarquables  :  «  Etenim  ^ 

»  sine  controversià;  et  magna  est,  et  latè  patet,  et  ad  /^X 
»  multos  pertinet,  et  summo  in  honore  semper/'/t^Yj  el 
"»  clarissimi  cives  ei  studio  etiam  hodiè  prœsunt  (2).  » 
—  Et  la  réponse  sévère  faite  par  Quintus  Mucius  à  un 
patricien  de  son  temps  :  «  ïurpe  esse  patricio  viro  et 
»  nobili,  et  causas  oranti,  jus,  in  quo  versaretur  igno- 
»  rare  (3^,  »  avait  conservé  toute  son  exactitude  et  tout 
son  mérite. 

Horace  mentionne  lui-même  quelques  -  uns  de  ses 
contemporains,  qui  avaient,  par  leur  science  des  lois, 
acquis  le  plus  de  crédit.  Ainsi  il  nous  parle, 

1"  De  Cascellius  Aulus,  dont  Valère  Maxime  a,  plus 
tard,  loué  la  fermeté,  à  qui  ni  la  faveur  ni  la  puissance 
ne  purent  arracher  aucune  formule  dans  l'intérêt  des 


(1)  Ode  YI,  liv.  3. 

(2)  Liv.  1,  §  4ô. 

(3)  Ponipoiiius,  frag.  2,  Dcoriyin.  et  yrog.  Jini". 
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triumvirs.  Horace  le  considère  comme  un  des  hommes 
les  plus  érudits  de  son  époque  ; 

Consultus  juris,  et  actor 

Causarum  mediocris,  abest  virtute  diserti 
Mcssalae,  ncc  scit  quantum  Cascellius  Auhis  (l). 

2°  De  Trebalius,  qui  fut  l'ami  intime  de  Cicéron, 
pour  qui  celui-ci  composa  ses  Topiques ,  l'un  des  juris- 
consultes qui  exercèrent  la  plus  grande  influence  sur 
l'introduction  des  codicilles  (2).  Horace  l'a  choisi  pour 
son  interlocuteur  dans  la  Satire  I  du  livre  2  5  il  lui 
donne  l'épithète  de  docte: 

Nisi  qiiid  lu,  docte  Ti-ebati, 

Dissentis 

3°  D'Alfenus  Yarus,  qui  fut  l'un  des  disciples  les 
plus  illustres  de  Servius  Sulpicius,  élevé  par  son  mé- 
rite seul  aux  plus  hautes  dignités  de  la  république,  dont 
l'autorité  est  quelquefois  citée  dans  les  Pandectes  ;  il  le 
qualifie  de  vafer  à  cause  de  son  habileté  ; 

Ut  Alfenus  vafer,  omni 

Abjecto  instrumento  (3} 

/!•"  Enfin,  d'Antistius  Labéon  le  fils,  disciple  de 
Trebatius,  l'antagoniste  d'Ateius  Capiton,  qui  devait 
ê(re  le  chef  de  la  secte  des  Proculéiens,  quand  son  il- 
lustre rival  devait  avoir  le  même  honneur  pour  l'école 
des  Sabiniens;  homme  du  mouvement  en  jurisprudence, 
de  la  résistance  en  pohtique,  attaché  aux  idées  répu- 
blicaines,   ennemi  par   cela   même    de   la   domination 


(1)  Art  poétique. 

(2)  Insti lûtes,  liv.  2  tit.  25,  de  Codic.  ad  prœmium. 
^/)  /io-    (3)  Satire  III,  liv.  2'. 
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fl' Auguste.  Aussi,  en  ne  le  considérant  qu'à  ce  demie' 
point  de  vue,  Horace,  qui  était  un  des  courtisans  du 
prince,  traita-t-il  Labéon  d'insensé. 

Lal)eone  insanior  inter 

Sanos  dicatur   1) 

IX.  Mais,  quel  que  fût  le  mérite  de  ces  jurisconsultes 
et  de  ceux  de  leurs  contemporains  dont  Pomponius  (2) 
nous  a  transmis  les  noms,  d'Ofilius  qui  fut  aussi  disciple 
(le  Servius  Sulpicius  et  composa  divers  ouvrages  sur  le 
Droit,  de  Tubéron  qui  joignit  à  l'étude  du  Droit  c«vil 
celle  du  Droit  public,  la  science  était  loin  d'être  à  la 
hauteur  des  institutions  nouvelles. 

L'etflorescence  si  rapide  de  ces  institutions,  dont 
l'origine  mérite  si  bien  d  être  étudiée  avec  soin,  avait, 
pour  ainsi  dire,  surpris  les  esprits  qui  n'étaient  pas  en- 
core mûrs  pour  elles.  L'expérimentation  et  de  longues 
réflexions  étaient  encore  nécessaires  pour  que  les  juris- 
consultes eussent  la  faculté  de  les  apprécier  et  de  fécon- 
der leurs  divers  caractères,  d'apprécier  surtout  le  mou- 
vement de  transformation  qui  s'était  opéré  dans  la 
société  romaine.  La  révélation  du  Droit,  qui  n'est  autre 
chose  que  l'expression  des  rapports,  est  tout  entière 
dans  l'observation. 

D'un  autre  côté,  la  philosophie,  malgré  l'autorité 
qu'elle  avait  déjà  conquise,  était  encore  restée  trop 
généralement  le  partage  des  hommes  d'élite  ;  elle  n'a- 
vait pas  assez  profondément  pénétré  les  masses;  elle 
n'avait  par  cela  même  produit  qu'une  partie  de  ses 
fruits. 


(I)  Satire  III,  liv.   l. 

("2)  Fra^jm.  ;' ,  De  oiitj.  et  />»«<(/)•(' ssu  Juris. 
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Entîn,  les  progrès  de  la  langue  et  des  sciences  auxi- 
liaires ou  accessoires  de  la  jurisprudence  n'étaient  pas 
assez  anciens  pour  que  leur  influence  se  fît  suffisamment 
sentir.  Le  développement  de  la  science  devait  être  fort 
lent,  et,  grâce  à  cette  sage  lenteur,  elle  atteignit,  selon 
la  judicieuse  observation  de  M.  de  Savigny  (1),  cette 
profondeur  et  cette  originalité  qui  fondèrent  son  ascen- 
dant sur  les  peuples  étrangers,  ascendant  refusé  aux 
Romains  dans  les  autres  branches  des  connaissances 
humaines. 

Ces  raisons  expliquent  suffisamment  pourquoi  la 
grande  époque  des  Jurisconsultes  devait  encore  se  faire 
attendre,  et  pourquoi,  malgré  les  progrès  obtenus,  la 
pratique  débordait  encore  la  science.  Nous  ne  saurions 
l'exphquer  par  les  grandes  agitations  politiques  du  siècle 
d'Horace,  car,  en  France,  nous  avons  vu  nos  plus  cé- 
lèbres jurisconsultes,  Cujas,  Dumoulin,  Doneau,  fleurir 
dans  le  xvi''  siècle  et  produire  leurs  immortels  ouvrages 
au  milieu  des  orages  les  plus  violents  de  nos  dissensions 
intérieures,  au  milieu  de  ces  guerres  civiles  qui  entrent 
le  plus  avant  dans  le  cœur  et  troublent  le  plus  profon- 
dément l'esprit,  les  guerres  de  religion.  A.insi  c'est  une 
coïncidence  digne  d'être  notée,  que  le  Droit  romain  a 
accompli  une  grande  partie  de  ses  progrès  au  moment 
où  s'en  allaient  les  libertés  publiques;  que  plus  tard  le 
bel  âge  de  la  jurisprudence  fut  contemporain  du  despo- 
tisme impérial,  établi  sur  les  bases  les  plus  larges,  le 
mouvement  scientifique  ayant  pris  la  place  du  mouve- 
ment politique. 

\.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  poète  nous  a  donné  une 


(i)  Droil  voniaiti,  lom.  J,  ]^.  S2. 
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juste  idée  de  l'empressement  avec  lequel  les  Juriscon- 
sultes de  son  temps  étaient  recherchés,  lorsque  dans 
sa  première  Satire  il  nous  les  montre  assaillis  dès  la 
première  heure  du  jour,  au  premier  chant  du  coq ,  pour 
traduire  ses  expressions  : 

Afjricolam  laiidat  juris  legumque  peritus, 
Sub  galli  cantum  consultor  ubi  ostia  puisât  (f). 

Il  fait  ressortir  tout  leur  crédit ,  dans  les  nombreux 
Fragments  que  nous  citerons  plus  tard,  sur  les  droits  et 
les  devoirs  des  patrons  vis-à-vis  de  leurs  clients  ;  enfin  il 
apprécie  d'une  manière  exacte  les  services  qu'ils  ren- 
dent à  la  société,  puisqu'il  ne  sait  pas  faire  le  portrait  de 
l'homme  de  bien,  sans  parler  de  l'obhgation  qui  lui  est 
imposée,  quand  il  est  jurisconsulte,  de  transiger  et  d'é- 
teindre par  son  ascendant  les  graves  et  nombreux  procès 
dont  il  est  constitué  le  juge. 

Vir  bonus  est  quis  ? 

Qui  consulta  patruni,  qui  legcs  juraque  serval; 
Quo  multae  magnaeque  secantur  judice  lites  (2). 

Horace  n'exerça  pas  la  profession  de  jurisconsulte, 
mais  il  n'en  avait  pas  moins  fait  de  bonnes  études  sur  le 
Droit;  les  citations  que  nous  forons  de  ses  divers  ou- 
vrages prouveront  si  cette  partie  de  ses  études  avait 
produit  d'heureux  résultats. 

\l.  Les  détails  qu'il  nous  donne  sur  son  éducation 
démontrent,  à  nos  yeux,  de  la  manière  la  plus  certaine, 
que  la  science  juridique  était  entrée  pour  beaucoup  dans 


(1)  Salii-e  I,  liv.  l. 

(2)  Epit.  XVI,  liv.  1.  IVotons  qu'Horace  écrivait  avant  qu'Au- 
guste eût  accordé  à  certains  jurisconsultes  le  privilège  de  répondre 
publiquement  sur  le  Droit. 
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le  plan  de  cette  éducation.  En  effet,  tout  le  monde  sait 
que  notre  poète  était  le  fils  d'un  affranchi  ;  il  ne  s'en 
cachait  pas  :  bien  loin  de  là,  il  mettait  une  sorte  d'affec- 
tation à  rappeler  ce  fait  dans  ses  œuvres  : 

Nunc  ad  me  redeo  Ubertino  pâtre  natum; 
Quem  rodunt  omues  liberlino  patrc  natum  (1). 

Eh  bien!  cet  affranchi,  qui  avait  sans  doute  deviné 
le  génie  dont  le  ciel  avait  doté  son  fils,  lui  fit  donner 
l'éducation  la  plus  libérale ,  celle  que  les  chevahers  et 
les  sénateurs  faisaient  donner  à  leurs  enfants.  Il  l'amena, 
pour  cet  objet,  de  fort  bonne  heure  à  Rome,  où  il  de- 
vait trouver  les  maîtres  les  plus  habiles.  Laissons  parler 
Horace  lui-même  : 

Pater 

....  Puerum  est  ausus  Romam  portare,  docendum 
Artes,  quas  doceat  quivis  eques  atque  senator  (2). 

Il  a  donc  étudié  et  appris  le  Droit  (3) ,  car  cette 
science  est  celle  que  les  enfants  des  sénateurs  et  des 
chevahers  cultivaient  avec  le  plus  de  soin. 

Ajoutons  que  lorsque,  après  la  bataille  de  Philippes, 
il  renonça  pour  toujours  à  la  carrière  des  armes  pour  se 
consacrer  au  culte  des  lettres  (1),  il  dut  naturellement 
se  fortifier  dans  une  étude  qui  lui  devenait  indispensable 
pour  bien  saisir  le  type  des  mœurs  qu'il  allait  entre- 
prendre de  peindre  et  de  diriger. 

Abordons  maintenant  l'examen  des  fragments  qui  se 
réfèrent  à  la  première  des  divisions  que  j'ai  tracées. 


(1)  Satire  YI,  liv.  1. 

(2)  Satire  VI,  liv.  1. 

(3)  Voyez  sur  ce  point  la  dissertation  de  Georg.  Estor,  dans  sa 
préface  du  travail  d'Hamberger. 

(4)  Epît.  II,  liv.  2. 


PREAIIERE    PARTIE. 

FRA(^.MEMS  QLI  SE  RÉFÈRENT  AUX  MATIÈRES  Dl  DROIT 
CONCERNANT  LES  PERSONNES. 

XII.  Le  premier  objet  qui,  d'après  ce  que  j'ai  an- 
noncé, doit  fixer  notre  attention,  c'est  le  développement 
de  quelques  idées  générales  du  poète  sur  l'origine  du 
Droit  et  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les  délits  et 
les  peines. 

Le  stoïcisme  avait,  je  l'ai  déjà  dit,  été  accueilli  avec 
une  grande  faveur  par  les  Romains.  A  côté  de  lui,  les 
doctrines  d'Épicure  avaient  conquis  aussi  un  grand 
nombre  de  partisans.  Les  différences  profondes  qui  sé- 
paraient ces  deux  doctrines  devaient  se  produire  sur- 
tout quand  il  s'agissait  de  se  placer  sur  le  terrain  des 
grandes  notions  de  la  justice  et  de  l'équité,  notions  qui 
divisaient  les  esprits  les  plus  cultivés  et  les  plus  avancés 
de  cette  époque,  et  les  tenaient  engagés  dans  ces  luttes 
paisibles,  dont  le  siècle  des  Antonins  devait  recueillir  tous 
les  fruits.  Les  Stoïciens  faisaient  dériver  de  la  nature 
elle-même,  c'est-à-dire,  de  la  raison,  la  distinction  du 
juste  et  de  l'injuste;  mais  de  cette  idée  exacte  ils  dé- 
duisaient une  conséquence  fausse,  celle  d'une  sorte 
d'indivisibilité  de  la  justice  et  de  l'injustice,  en  ce  sens 
qu'ils  n'admettaient  pas  divers  degrés  dans  le  crime  ou 
dans  la  vertu,  et  que,  par  suite,  ils  voulaient  que  toutes 
les  peines  fussent  à  peu  près  les  mômes  pour  toutes  les 
fautes  sans  distinction. 

Les  Épicuriens ,  au  contraire ,  enseignaient  que  les 
peines  devaient  être  proportionnées  aux  fautes ,  mais  ils 
faisaient  dériver  la  justice  et  l'injustice  de  la  loi  positive 
et  de  l'intérêt  général. 

Horace  adopte  en  entier  le  système  des  disciples  d'É- 
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pleure;  on  sait  d'ailleurs  que,  malgré  rindépendance 
qu'il  revendique  dans  ces  vers  si  connus, 

Nullius  addicliis  jurare  in  verba  magistri , 

Quo  nie  cumqiie  rapit  tempcstas,  deferor,  liospes(l). 

il  est  en  général  assez  sympathique  au  programme  de 
cette  école;  il  le  confesse  lui-même  dans  un  vers  em- 
preint de  trop  de  cynisme  pour  qu'il  soit  convenable  de 
le  reproduire  ici  (2). 

C'est  dans  la  Satire  III  du  livre  1  qu'il  se  prononce 
sur  les  deux  points  que  nous  venons  de  mentionner. 

Voici  le  fragment  : 

Comminxit  leclum  potus  ,  mensâve  catillum 

Evandri  manibus  tritiim  dejecit;  ob  hanc  rem, 

Aiit  posilum  ante  meâ  quia  pulium  in  parte  catini 

Sustulit  esuriens,  minus  hoc  jucundus  amicus 

Sit  mihi  ?  Quid  faciam,  si  furtum  feccrit ,  aut  si 

Prodiderit  commissâ  fidc,  sponsumve  negârit? 

Queis  paria  esse  ferè  plaçait  peccata ,  laboranl 

Cîim  ventum  ad  verum  est  :  scnsus  moresque  répugnant, 

Atque  ipsa  ulilitas,  justi  propè  mater  et  aequi. 

Cum  prorepserunt  primis  animalia  terris, 
Mutum  et  turpe  pecus,  glandem  atque  cubilia  propter, 
Unguibus  et  pugnis,  dein  fustibus,  atque  ità  porro 
Pugnabant  armis  quae  post  fabricaverat  usus  : 
Donec  verba,  quibus  voccs  sensusque  notarent, 
Nominaque  invenêre  :  dehlnc  absistcre  bcllo, 
Oppida  cœperuntmunire,  et  ponere  leges, 
Ne  quis  fur  esset,  ncu  latro,  neu  quis  adulter. 
JNam  fuit  ante  Helenam  mulier  leterrima  belii 
Causa  :  sed  ignotis  perierunt  mortibus  illi, 
Quos  Vencrem  incertam  rapientes,  more  ferarura, 
"Viribus  edilior  caedebat  ut  in  grege  taurus. 
Jura  inventa  melu  injusti  fateare  necesse  est, 
Tempora  si  fastosque  vtlis  evolvere  mundi. 


(1)  Epît.  1,  liv.  1. 

(2)  Epît.  IV,  liv.  1. 
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iNec  natura  potest  juslo  seceriiere  iiiiquuiii, 

Dividit  ut  bona  diversis,  fiuieiida  pelendis. 

INec  viucet  ratio  hoc,  tantiimdem  ut  peccet  idemque 

Qui  teneros  caules  alieni  fregeiit  horti, 

Et  qui  nocturnus  divùm  sacra  legerit.  Adâit 

Régula,  peccatis  quœ  pœnas  irroget  arquas  ; 

JNec  scuticà  dignum  liorribili  sectere  tlageilo. 

Nam,  ut  ferulà  csedas  merilum  majora  subire 

Yerbera,  non  vereor  ;  cùm  dicas  esse  parcs  res 

Furta  latrociuiis,  et  magnis  parva  mineris 

Falce  recisuruni  simili  te,  si  tibi  regnum 

Permittant  homines  (1) 

Conséquent  avec  lui-même,  il  écrit  dans  l'Épître  XVI 
du  livre  1 ,  en  prenant  un  parti  sur  la  question  si  con- 
troversée (2)  de  savoir  si  celui  qui  vole  une  partie  d'un 
tas  de  blé  est  aussi  coupable  que  s'il  avait  volé  le  tout  : 

IVam  de  mille  fabœ  modiis  cum  surripis  uiuiui , 
Damnum  est,  non  facinus,  mihi  pacto  leniusisto. 

Le  système  des  Épicuriens,  adopté  par  Horace,  était 
fort  exact  en  ce  qui  concerne  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  les  fautes  et  les  peines:  et  les  divers  argu- 
ments à  l'aide  desquels  le  poète  combat  la  doctrine  op- 
posée des  Stoïciens,  à  savoir  le  sens  commun,  sensus y 
les  usages  de  tous  les  peuples ;,  mores ^  enfin,  l'utilité 
générale,  utilitas,  sont  concluants.  Cicéron  avait  déjà, 
avant  notre  poète,  protesté  contre  les  doctrines  des  dis- 
ciples de  Zenon ,  en  disant  :  «  Sensus  enim  cujusquam 
»  et  natura  rerum ,  atque  ipsa  veritas  clamabat  quo- 
»  modo  non  posse  adduci  ut  inter  eas  res  quas  Zeno 
»  exsequaret,  nihil  interesset  (3).  *> 

Horace  ne  fait  donc  que  confirmer  ce  jugement,  et 


(1)  Satire  III,  liv.  1. 

(2)  Vid.  sur  ce  point  le  fragment  21  de  Fiirti 

(3)  De  fxmhns  boni  et  maii^  Uv.  i,  ^  19. 
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il  a  pu  soutenir  en  toute  sûreté  que  celui  qui  va  couper 
des  choux  dans  le  jardin  du  voisin,  ne  se  livre  pas  à  un 
acte  aussi  répréhensible  que  celui  qui,  la  nuit,  porte 
une  main  sacrilège  sur  les  statues  des  dieux  ;  qu'il  y  a 
une  grande  distance  entre  le  vol  et  le  brigandage.  Cette 
doctrine,  je  le  répète,  est  tout  à  fait  rationnelle  et  irré- 
prochable. 

Mais  peut-on  en  dire  autant  de  cette  proposition,  que 
l'utilité  ou  l'intérêt  général  est  presque  partout  la  source 
de  la  justice  et  de  l'équité,  utilitas  j asti propè  mater 
et  œqui  (1),  que  la  nature  ne  peut  pas  nous  apprendre 
à  discerner  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  l'est  pas  :  Nec 
natura  potest  justum  secernere  iniquo  ? 

Toutes  ces  idées ,  par  la  manière  dont  elles  sont  for- 
mulées, si  elles  ne  constituent  pas  une  négation  pure  et 
simple  du  Droit  naturel,  contiennent  au  moins  une  con- 
fusion manifeste  de  ce  Droit  avec  le  Droit  civil. 

La  première  proposition ,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  doctrine  des  Épicuriens,  utilitas justi propè  mater 
et  œqid^  est  évidemment  inexacte;  car  une  chose  n'est 
pas  juste  parce  qu'elle  est  utile,  mais  bien,  au  contraire, 
elle  est  utile  parce  qu'elle  est  juste. 

Sans  doute ,  comme  l'enseignait  Cicéron ,  toutes  les 
lois  doivent  être  faites  et  interprétées  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  citoyens  :  Omnes  leges  ad  commodum  rei- 
publicœ  re ferre  oportet^  et  eas  ex  idilitate  com.m.uni, 
non  ex  eâ  scriptione  quœ  in  litteris  est ,  inierpre- 
tarii^). 

(1)  Cette  doctrine  des  Epicuriens  a  été  reproduite  par  Machiavel, 
Hobbes,  Spinosa  et  Bayle.  Elle  a  été  combattue  par  de  très-bons 
esprits,  et  notamment  par  Yico  ,  Opuscules^  édit.  de  M.  Miehelet, 
I,  180. 

(?)  De  Inventione^  î. 
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Mais  cet  intérêt  général  sera  le  but  des  lois ,  et  non 
le  principe  d'où  elles  découlent;  ce  n'est  pas  parce 
qu'elles  seront  en  harmonie  avec  cet  intérêt  général 
qu'on  les  appellera  justes,  c'est  parce  qu'elles  seront 
justes  àprixyri,  qu'elles  se  trouveront  en  harmonie  avec 
lui.  Ce  qui  est  juste  est  toujours  utile,  quod  honum  et 
justmn  est  omnium  utilitati  convenit  (1);  mais  la 
proposition  inverse  n'est  pas  toujours  exacte. 

La  nature  ne  peut  nous  apprendre  à  distinguer  le 
juste  de  l'mjuste;  mais  si  cela  est  vrai,  quelle  sera  donc 
l'origine  du  Droit  naturel,  dont  Cicéron  avait,  au  mo- 
ment où  Horace  écrivait,  si  éloquemment  défini  les  ca- 
ractères? Qui  a  oublié  ces  belles  paroles  du  défenseur 
de  Milon  :  «  Est  igitur  haec.  Indicés,  non  scripta  sed  nata 
»  lex;  quam  non  didicimus,  accepimus,  legimus,  verùm 
»  ex  naturâ  ipsâ  arripuimus ,  hausimus ,  expressimus  ; 
>'  ad  quam  non  docti,  sed  facti,  non  instituti,  sed  imbuti 
»  sumus  (2)  5  »  et  ce  fragment  peut-être  plus  remar- 
quable encore  de  son  traité  de  Repuhlicâ:  «  Est  qui- 
»  dem  recta  lex ,  vera  ratio,  naturse  congruens ,  diffusa 
»  in  omnes,  constans,  sempiterna;  quâe  velut  ad  ofïîcium 
»  jubendo,  vetando,  à  fraude  deterreat...  Huic  legi  nec 
»  obrogari  fas  est,  neque  derogari  ex  hâc  aliquid  licet , 
»  neque  tota  abrogari  potest  ;  non  est  alia  Romœ ,  alia 
»  Athenis...  Unusque  erit  communis  quasi  magister  et 
))  imperator  omnium  Deus,  ille  legis  hujus  inventor,  dis- 
"  ceptator,  lator  (3)  ?» 

Aussi  ne  faut-il  pas  être  étonné  que,  dans  ses  Dia- 


(1)  Dosilhei  Mafjistri ,  fra.ç.  ^  t  ,  édit.  Hoecking.  --  Blonde 
Insiit.  2,  325. 

(2)  Pro  Mi/one,  4. 

(3)  §17. 
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logues  de  Lecjibus,  le  même  écrivain  ait  combattu,  avec 
la  plus  grande  vigueur,  la  thèse  soutenue  plus  tard  par 
Horace,  et  démontré  que  les  hommes  sont  nés  pour  la 
justice,  et  que  le  Droit  a  ses  fondements  non  dans  l'opi- 
nion, mais  dans  la  nature:  Nos  ad  justitiam  esse na- 
tos^nequeopinione\  sednaturâ  constitidum  esse  Jus. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a,  à  côté  de  la  justice  naturelle, 
c'est-à-dire  à  côté  de  l'équité  qui  repose  sur  la  loi 
naturelle,  une  équité  qui  repose  sur  les  lois  civiles. 
Cicéron  s'empressait  aussi  de  le  reconnaître.  Il  disait 
dans  ses  Topiques  (1)  :  «  Cùm  autem  de  aequo  et  iniquo 
»  disseritur,  aequitatis  loci  colliguntur  ;  hi  cernuntur  bi- 
»  partito,  naturâ  et  instituto.  »  Mais  il  y  a  bien  loin  de 
cette  distinction  à  la  formule  si  absolue  du  poète  : 

Nec  natura  polest  justum  secernere  iniquo. 

L'équité  civile  est-elle  d'ailleurs  autre  chose  que  la 
consécration  donnée  par  le  législateur  à  l'équité  natu- 
relle, œquitas  constituta^  comme  le  disait  encore  Ci- 
céron dans  le  môme  ouvrage?  Ou  bien  est-il  possible 
de  donner  une  définition  plus  exacte  de  la  loi  civile,  que 
celle  que  nous  fournit  le  môme  auteur  :  «  Ergo  est  le\ 
»  justorum  injustorumque  distinctio,  ad  illam  antiquis- 
)>  simam  et  rerum  omnium  principem  expressa  natu- 
»  ram,  ad  quam  loges  hominum  diriguntur,  quœ  supplicio 
»  improbos  afficiunt,  defendunt  ac  tuenturbonos  (2)?  >^ 

Enfin,  quand  après  avoir  tracé  l'histoire  rapide  de  la 
civilisation ,  Quûm  prorepserunt  priniis  anÎTiialia  ter- 
ris^ etc.,  Horace  dit  :  Jura  inventa  nietu  iîijusti, 
il  est  manifeste  que  par  ce  moi  jura  il  n'entend  parler 


(1)  Pro  Milone,  §23. 

(2)  De  Le^ibus,  llv.  1, 
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que  des  lois  positives,  des  lois  civiles.  C'est  ce  que 
prouvent  les  vers  qui  précèdent  : 

Oppida  cœperunt  munire  et  ponere  leges, 
]N'e  quis  fur  esset,  ueu  latro,  neu  quis  adulter. 

Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  lois  répressives.  Le  Droit 
naturel  enseignait  bien  que  le  vol  n'est  pas  licite,  que 
l'adultère  n'est  pas  permis;  mais  la  sanction  des  lois 
naturelles  eut  été  trop  souvent  impuissante ,  en  pré- 
sence des  passions  des  hommes.  La  conservation  de  la 
société  exigeait  impérieusement  que  des  peines  décré- 
tées par  le  législateur  vinssent  effrayer  ceux  qui  vou- 
draient se  livrer  à  des  actes  illicites.  Horace  a  dit  lui- 
même  : 

Toile  periclum, 
Et  vaga  prosiliet  frenis  uatiira  remotis  (i). 

Ainsi  entendue  des  lois  civiles  exclusivement,  la  pro- 
position Jura  inventa  metu  injusti..,  est  a  l'abri  de  la 
critique. 

En  résumé,  Horace  a  eu  raison  de  combattre  la 
doctrine  des  Stoïciens,  relative  à  l'égalité  de  toutes  les 
fautes,  et  de  soutenir  la  thèse  des  Épicuriens,  qui  vou- 
laient une  juste  proportion  entre  les  fautes  et  les  peines  ; 
mais  il  a  eu  le  double  tort  de  présenter,  d'une  manière 
trop  générale,  l'utilité,  comme  le  principe  créateur  du 
juste  ou  de  l'injuste,  ou  comme  la  mesure  du  Droit; 
de  nier  à  la  raison  le  privilège  de  distinguer  l'un  de 
l'autre;  ou,  tout  au  moins,  s'il  n'a  pas  nié  l'existence 
du  Droit  naturel ,  de  paraître  le  confondre  avec  le  Droit 
civil. 

Cette  confusion  peut  pourtant  s'expliquer  d'une  ma- 

;l)  Sitirc  VJf,  liv.  2. 


nière  assez  plausiblo,  par  l'état  d'infériorité  dans  lequel 
était  encore  le  Droit  naturel. 

Sans  doute ,  la  lutte  se  trouvait  déjà  engagée ,  de  sa 
part,  contre  le  Droit  civil,  à  qui  il  demandait,  d'une 
manière  pressante,  la  place  qui  lui  appartient  dans  les 
législations  de  tous  les  peuples  civilisés.  Il  avait  bien 
obtenu  déjà,  comme  je  l'ai  noté,  quelques  avantages,  à 
la  faveur  de  la  sympathie  de  Préteurs,  du  mouvement 
politique  qui  diminuait  de  plus  en  plus  l'aristocratie ,  et 
de  l'extension  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  met- 
taient en  état  de  communion  les  peuples  vainqueurs  et 
les  peuples  vaincus;  mais  ses  conquêtes  étaient  lentes  et 
difficiles.  Il  avait  à  remonter  le  courant  des  traditions 
de  plus  de  six  siècles,  à  renverser,  pour  se  faire  jour, 
tous  les  fondements  d'une  jurisprudence  édifiée  par  l'in- 
térêt d'une  politique  qui  lui  était  toute  contraire.  Pour 
triompher  définitivement  de  tous  ces  obstacles  et  obtenir 
les  lettres  de  bourgeoisie  qui  lui  sont  si  vivement  con- 
testées, pour  avoir  le  droit  de  faire  marcher  devant  lui 
les  hcteurs  et  les  faisceaux ,  il  ne  lui  faudra  rien  moins 
que  la  haute  raison  des  jurisconsultes  du  siècle  des  An- 
tonin  (4) ,  ou  plutôt,  que  les  doctrines  régénératrices  du 
christianisme,  dont  l'influence  ne  devait  réagir  que  du 
temps  de  Constantin. 

Du  temps  d'Horace,  son  autorité  était  donc  encore 
fort  petite ,  malgré  les  combats  opiniâtres  que  Cicéron 
avait  livrés  en  sa  faveur  ;  et  dans  cet  état  de  choses ,  il 
n'est  pas  surprenant  que  le  poète  s'en  soit  peu  préoccupé. 

Cicéron  lui-môme ,  dans  ces  moments  de  décourage- 
ment dont  on  rencontre ,  en  plus  d'une  occasion ,  l'in- 
fluence sur  son  esprit,  s'écriait  :  «  Sed  nos  veri  juris 

(l)  Voy.  notamment  Ulpien,  fragment  l,  de  Jasiitiâ  et  Jure, 
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»  germanâeque  justitiae  solidam  effigiera  uullam  tenemus  ; 
»  urabrà  et  imaginibus  utiraur;  eas  utinam  sequeremur  ! 
•>  feruntur  enim  ex  optimis  iiatura?  et  veritatis  exem- 
»  plis  (i).  » 

XllI.  Après  avoir  exposé  ces  observations  générales, 
nous  entrons  directement  dans  l'examen  des  fragments 
relatifs  aux  droits  des  personnes. 

L'esclavage  (2)  était  un  des  principaux  ressorts  des 
sociétés  antiques,  et  plus  spécialement  de  la  société  ro- 
maine. Les  esclaves  constituaient  fort  souvent  l'élément 
le  plus  important  du  commerce  et  de  la  fortune  des  ci- 
toyens. C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  que  le  juris- 
consulte Ulpien,  procédant,  plus  tard,  à  l'énumération 
des  choses  les  plus  précieuses  des  Romains,  des  rc-s 
mancipi  ^  classera  les  esclaves  immédiatement  après  le 
sol  Italique  et  les  servitudes  rustiques  qui  y  sont  inhé- 
rentes (3). 

Les  développements  que  Rome  avait  pris  du  temps 
d'Horace,  le  nombre  prodigieux  d'esclaves  que  la  con- 
quête avait  amenés  en  Italie,  l'adresse  et  l'intelligence 
qui  souvent  les  distinguaient  et  rendaient  leurs  travaux 
plus  pro6tables  que  ceux  de  plus  d'un  homme  libre,  don- 
naient à  tout  ce  qui  les  concernait  une  importance  inac- 
coutumée (4). 


(1)  DcOJiciis^Z,  §  17. 

[V)  l  es  esclaves  étant  appelés  à  jouer  le  rôle  d'une  personne, 
dans  l'inlérêt  de  leur  maitre  ,  j'ai  été  autorisé  à  classer  dans  cette 
division  les  fragments  qui  les  concernent. 

(3,   Frag.  lit.  19,  §  1. 

(4)  Dans  les -(^</e//y/ie5  de  Térencc  ,  il  est  question  d'un  esclave 
qui  seul  fait  vi%re  une  famille  entière,  soins  onmetn  familiam  sus- 
tentât (acte  111). 
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Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'Horace  en  ait  parlé 
à  diverses  reprises  dans  ses  œuvres.  Ce  qu'il  a  dit  à  leur 
égard  peut  être  facilement  rattaché  aux  points  suivants  : 

Énumération  des  divers  avantages  que  les  esclaves 
procurent  à  leurs  maîtres  5  abus  du  droit  de  vie  et  de 
mort  que  les  maîtres  ont  sur  la  personne  de  leurs  escla- 
ves; abus  quelquefois  inhérents  à  l'aifranchissement  des 
esclaves. 

Examinons  le  poète  dans  l'ordre  que  nous  venons 
d'indiquer. 

l''  Dans  l'Épître  XYl  du  livre  premier,  ad  Qiiin- 
tium  ^  il  l'engage  à  ne  pas  tuer  l'esclave  qu'il  pourra 
vendre, 

Vendere  qaum  possis  captivum,  occidere  noli. 

Et  il  va  justifier  sa  proposition  par  l'indication  des 
avantages  que  la  conservation  de  l'esclave  pourra  lui 
procurer. 

Serviet  utiliter  ;  sive  pascat  durus  aréique  ; 
Naviget,  ac  mediis  liiemet  mercator  in  undis  ; 
Annonœ  prosit,  portet  fruraenta  penusque  (1). 

L'esclave  sera  donc  très-utile  à  son  maître;  car  les 
Romains,  qui  ne  reconnaissent  que  deux  exercices  di- 
gnes des  hommes  libres,  l'agriculture  et  la  guerre  (2) , 
dédaigneront  de  se  livrer  personnellement  aux  opéra- 
tions mercantiles  (3). 

Plus  loin,  c'est  sous  le  nom  d'un  marchand  d'esclaves 


(1)  Voyez,  sur  le  peniis,  Aulu-Gelle  N.  A.  liv.  4.  1. 

(2)  Denysd'rialicarnasse,  2. 

f3)  Du  moins  aux  petites  opérations,  fenuis  mercaturn.  Cicëron 
âeOfficiis,  1.  XMI. 


qu'il  parle,  et  qu  il  vante  les  avantages  qu'un  esclave 
assurera  à  son  acheteur. 

Ilic  et 

Candidus.  et  talos  à  vertice  imlclier  ad  imos, 
Fiet  eritque  tuus  luimmoiuin  niillibus  octo. 
Yerna  (l)  ministeriis  ad  niitus  aptus  heriles, 
Litterulis  Grœcis  imbutiis.  idoneus  arti 
Cuilibct  ;  argillà  quidvis  iinitaberis  udâ  (2). 

Dans  son  Épître  YI  du  livre  \^%  ad  Nitmwùim,  le 
poète  nous  fait  connaître  une  destination  toute  particu- 
lière que  les  maîtres  donnaient  à  leurs  esclaves  ;  elle  ne 
pouvait  évidemment  convenir  qu'à  ceux  qui  étaient  des 
plus  intelligents.  Il  s'adresse  à  un  interlocuteur  qu'il 
suppose  bien  convaincu  que  l'argent  seul  peul  lui  donner 
et  lui  assurer  le  bonheur.  En  partant  de  cette  idée,  voici 
le  conseil  qu'il  lui  donne  : 

Si  fortiuiatum  species  et  gratia  praestal  : 
Mercemur  servum,  qui  dictct  nomina,  l6e\  uni 
Qui  fodiat  latus,  et  cogat  trans  pondéra  de\ti'ani 
Porrigere  :  liic  multîim  in  Fabià  valet,  iile  Yelinà  : 
Cuilibet,  l\ic  fasces  dabit,  eripietque  curule, 
Cui  volet,  importunus,  ebur 

C'était  donc,  comme  on  le  voit,  un  emploi  donné  à 
certains  esclaves,  qu'on  appelait  pour  cela  des  esclaves 
nomenclateurs  (3),  de  faire  connaître  à  leurs  maîtres, 
quand  ils  les  accompagnaient  dans  leurs  courses,  les  noms 
des  passants,  et  surtout  de  désigner  ceux  qui  avaient  le 
plus  d'influence  dans  chaque  tribu ,  et  qui  pouvaient  le 


(1)  Voy.  les  Institutes  de  Justin,  de  Lcf^at.  §  3rt. 

(2)  Epît.  II,  liv.  2.  ad  Julium  Florum. 

(3)  Servus  nomenclaior.  Cicéron.  prn  L.  Miivrnn,  30.  Martial, 
Épigr.  liv.  X,  30. 
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plus sur  les  élections,  et  par  cela  même,  conférer  ou  ar- 
racher à  leur  gré  les  faisceaux.  Horace  n'a-t-il  pas  voulu 
censurer  par  là  ce  moyen  d'iniluence  électorale,  pourtant 
bien  innocent,  il  faut  en  convenir,  si  on  le  compare  aux 
moyens  de  corruption  et  de  vénalité,  qui,  dans  les  der- 
niers temps  de  la  république,  provoquèrent  tant  de  lois 
répressives  de  l'ambition  et  de  la  brigue  (1)? 

2*"  Personne  n'ignore  que  le  maître  avait  sur  son  es- 
clave droit  de  vie  et  de  mort.  Le  fragment  qui  va  suivre 
est  fait  pour  nous  donner  une  idée  du  peu  de  cas  que 
l'on  faisait  de  la  vie  de  ces  infortunés.  11  appartient  à  la 
Satire  III  du  livre  1.  Horace  y  fait  cette  profession  de 
foi,  qu'un  homme  qui  abandonne  un  ami  pour  une  faute 
légère,  est  plus  coupable,  ou  plutôt  insensé  à  un  degré 
plus  éminent  que  le  maître  qui  fait  périr  son  esclave 
dans  les  suppHces,  parce  qu'en  desservant  les  restes  d'un 
dîner,  il  aura  osé  y  toucher.  Voici  ses  paroles  : 

Denique,  quatenùs  excidi  penitiis  vitium  ii-ae 
Cœtera  item  nequeunt  stultis  haereiitia,  cur  non 
Ponde tibusmodulisque  suis  ratio  utitur,  ac  res 
Utquaeque  est,  ita  siippliciis  delicta  coërcet? 
Si  quis  eum  servam,  patinam  qui  tollere  jussus, 
Seraesos  pisces  tepidumque  ligurierit  jus, 
In  cruce  suffigat  ;  Labeone  insanior  inter 
Sanos  dicatur.  Quanlô  hoc  furiosius,  atque 
Majus  peccatum  est  ! 

Dans  sa  célèbre  Satire  contre  les  femmes,  Juvénal 
viendra  plus  tard  nous  peindre  les  caprices  de  l'épouse 
romaine,  qui  se  fait  un  jeu  cruel  de  faire  mettre  ses  es- 
claves en  croix,  pour  satisfaire  une  pure  fantaisie. 


(1)  On  trouve  un  exposé  complet  de  ces  lois  dans  V Essai  de 
M.  de  Laboulaye,  sur  les  lois  criminelles  des  Romains,  concernant 
la  responsabilité  des  magistrats,  chap.  18,  19  et  20. 
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Pone  criicem  servo.  Meriiit  quo  drimine  servus 
Supplicium  ?  qiiis  testis  adcst  ?  quis  detulit?  audi  : 
NuUa  iinquam  de  morte  hominis  cunctatio  longa  est. 
O  démens  !  an  servus  homo  est?  nil  fccerit  esto  : 
Hoc  volo,  sic  jubeo  ;  sit  pro  ratione  volimtas. 

Ainsi,  dans  les  idées  romaines,  l'esclave  n'est  pas  con- 
sidéré comme  un  homme!  0  démens!  an  servus  homo 
est?  Et  il  faudra  attendre  jusqu'au  règne  d'Antonin  le 
Pieux  (1)  pour  qu'une  de  ses  constitutions  vienne  mettre 
la  vie  des  esclaves  à  l'abri  des  caprices  de  leurs  maîtres! 
Ces  idées  ne  doivent  pas  nous  surprendre,  le  paga- 
nisme ayant  faussé  ou  obscurci  les  notions  les  plus  simples 
sur  l'origine  des  hommes,  sur  les  principes  de  liberté  et 
d'égalité  qui  dérivent  directement  du  Droit  naturel. 

Dans  le  monde  antique,  on  ne  comprenait  pas  l'exi- 
stence d'un  état  sans  esclaves.  Les  peuples  les  plus  civi- 
lisés de  la  Grèce  n'avaient  pu  s'affranchir  des  mêmes 
préjugés.  Aristote  veut  prouver  qu'il  y  a  des  esclaves 
par  nature  (2).  Platon,  qui  a  si  profondément  réfléchi 
sur  les  rapports  d'homme  à  homme,  admet,  sans  res- 
triction, que  le  maître  peut  se  jouer  impunément  de  la 
vie  de  ses  esclaves;  il  n'impose  d'autre  peine  au  meur- 
trier, que  l'obligation  de  se  purifier  (3). 

A  Rome,  Cicéron,  qui  était  pourtant  si  humanitaire, 
n'avait-il  pas  partagé  les  mêmes  erreurs  et  admis  le 
même  droit?  Lorsque,  dans  ses  accusations  contre  ^  er- 
res, il  parle  du  préteur  Domitius,  qui  a  fait  crucifier  un 
malheureux  esclave,  parce  que  celui-ci  avait  donné  la 
mort  à  un  sanglier,  il  n'a  point  le  courage  de  blâmer 


(1)  Gaius,  T,  §  53. 

(2)  Politique,    liv.  I«%  cbap.  1«'.  — Voy.    les  observations  de 
Montesquieu,  Esprit  des  lois,  \\\.  XV,  chap.  17. 

(3)  Des  Lois,  9. 
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formellement  la  conduite  de  ce  magistrat;  il  déclare 
prudemment  qu'il  n'entend  ni  l'improuver  ni  le  jus- 
tifier (1). 

Horace  payait  donc,  dans  les  vers  que  nous  avons 
cités,  un  tribut  à  des  préjugés  dont  les  meilleurs  esprits 
étaient  imbus. 

Vienne  dans  le  Droit  l'influence  du  christianisme,  et 
la  pensée  qui  présida  aux  premières  réformes,  dont  An- 
tonin  eut  la  gloire,  se  développera  sur  des  proportions 
beaucoup  plus  larges  !  î 

8'^  Dans  la  Satire  Vil,  liv.  2,  on  voit  le  poète  faire 
une  allusion  marquée  à  l'un  des  modes  civils  d'affran- 
chissement usités  chez  les  Romains,  la  vindicla  (2), 
lorsqu'il  fait  dire  par  Davus  à  son  maître,  auquel  il 
reproche  d'être  enchaîné  à  ses  passions  : 

Tu  ne  mihi  dominus,  rerum  imperiis  liominumque 
Tôt,  tantisque  minor,  quem  ter  vindicla,  quatcrque 
Imposita,  haiid  unquàm  misera  formidine  privet? 

Ètes-vous  véritablement  mon  maître,  vous  que  le  pré- 
teur, quand  il  vous  frapperait  trois  ou  quatre  fois  de  la 
baguette  consacrée,  ne  saurait  affranchir  de  vos  misé- 
rables frayeurs? 

Perse  faisait  la  même  allusion ,  lorsqu'il  a  mis  dans 
la  bouche  d'un  affranchi  ce  vers  : 

F  indicta  postquam  meus  à  prœloi^  recessi  (3). 

L'esclave  affranchi  par  la  vindicta ,  ou  par  un  autre 


(1)  In  Ferrem,  act.  If,  de  Siipplicii^,  3. 

(2)  Gaius,  1,  §  17 .  —  On  lui  donnait  ce  nom  parce  que  le  licteur 
du  magistrat  frappait  d'une  baguette,  vindicla,  l'esclave  au  moment 
où  il  était  aftVanchi.  Tite-Live,  liv.  Il,  36. 

^3}  Satire  \. 
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mode  civil  d'affranchissement,  c'est-à-dire,  par  ceu\ 
qui  s'opéraient  censu  ou  testamento ,  devenait  de  plein 
droit  citoyen  romain. 

Du  temps  d'Horace ,  les  maîtres  prodiguaient  le  bien- 
fait de  la  manumission  à  des  esclaves  qui  en  étaient  indi- 
gnes; c'était  à  qui  en  affranchirait  un  plus  grand  nom- 
bre. Tous  les  documents  de  l'histoire  sont  unanimes  à 
cet  égard.  L'un  affranchissait  par  générosité,  l'autre 
par  avarice;  celui-ci  par  intérêt  de  parti,  pour  recruter 
ses  légions  de  soldats  affidés;  qui  par  faiblesse,  qui  par 
orgueil,  et  dans  l'unique  but  d'avoir  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  suivraient  son  cortège  funèbre  (1).  La  cité 
se  remplissait  donc  d'affranchis;  et  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  affligeant  pour  tous  ceux  qui  tenaient  à  la  pureté 
du  sang  romain,  c'est  que  ces  nouveaux  affranchis 
étaient  destinés  à  prendre  la  place  du  peuple ,  qui  s'é- 
teignait rapidement.  L'action  des  guerres  étrangères 
consumait  depuis  long-temps  les  plus  nobles  enfants  de 
Rome  ;  les  proscriptions  avaient  décimé  ceux  qui  avaient 
survécu  à  ces  guerres;  et  parmi  ceux  qui  avaient 
échappé  aux  proscriptions ,  les  uns  avaient  péri  sur  le 
champ  de  bataille  de  Philippes,  les  autres  dans  la  ter- 
rible journée  d'Actinm.  On  les  voyait  avec  douleur  rem- 
placés dans  la  culture  par  des  esclaves ,  dans  la  cité  par 
des  affranchis.  Ainsi  s'opérait  par  la  force  des  événe- 
ments un  déplorable  échange  entre  l'élément  indigène 
et  l'élément  étranger,  l'élément  libre  et  l'élément  ser- 
vile  (2). 

Le  poète  nous  donnera  un  exemple  de  l'abus  des  af- 
franchissements dans  l'Ode  IV  du  livre  des  Épodes,  où 


(1)  Grand,  et  décad.  des  Romaint,  chap.  XIIT. 
['})  \o\ .  ;>Iirhelet,  Uist.  mm.,  tom.  II,  liv.  Il,  (liai» 
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il  exhale  son  indignation  contre  Menas ,  affranchi  de 
Pompée.  Les  antécédents  de  cet  affranchi  ne  lui  per- 
mettaient pas,  du  moins  s'il  faut  en  croire  Horace,  de 
prétendre  à  la  grande  faveur  que  son  maître  lui  conféra. 
Il  portait  encore  l'empreinte  des  fers  dont  il  avait  été 
chargé,  du  fouet  qui  l'avait  déchiré  par  suite  du  juge- 
ment des  triumvirs;  et,  au  Heu  de  chercher  à  faire 
oublier  par  sa  modestie  de  si  tristes  précédents ,  il  affi- 
chait tout  le  luxe  de  la  richesse  et  de  l'aristocratie.  Ses 
bœufs  labouraient  mille  arpents  dans  le  terroir  de  Fa- 
lerne  ;  ses  chevaux  fatiguaient  la  voie  Appienne.  Il  me- 
surait lui-même  la  voie  Sacrée  de  sa  toge  longue  de 
six  aunes ,  et  l'on  voyait  ce  nouveau  parvenu  prendre 
place,  au  mépris  de  la  loi  d'Othon,  sur  les  premiers 
sièges  du  théâtre  : 

Tbericis  peruste  funibus  latiis, 

Et  crura  dura  compede.   .   .   . 
Seclus  flagellis  hic  Triumviralibus, 

Praeconis  ad  fastidiura  ; 
Arat  Falerni  mille  fimdi  jugera, 

Et  Appiam  mannis  terit  ; 
Sedilibusque  magnus  in  primis  eques, 

Othone  contempto,  sedet. 

Cet  abus  des  affranchissements  était  bien  fait  pouf 
éveiller  la  solHcitude  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  ré- 
former les  institutions.  Qu'il  fût  passé  inaperçu  à  une 
époque  plus  reculée ,  lorsque  le  titre  de  citoyen  romain 
eut  été  prodigué  par  Antonin  Caracalla  à  tous  les  sujets 
de  l'empire  qui  étaient  libres,  nous  l'eussions  compris. 
Mais  du  temps  d'Horace  cela  n'était  pas  possible.  Le  ti- 
tre de  citoyen  romain  était  encore  environné  d'un  grand 
prestige,  entouré  d'une  sorte  d'inviolabihté,  doté  de 
privilèges  nombreux  que  Cicéron  avait  fait  ressortir 
avec  le  plus  grand  éclat  dans  ses  accusations  contre 
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Verres  (4).  C'était  pour  acquérir  des  droits  à  l'isopo- 
litie  romaine,  que  l'Italie  s'était  mise  en  feu,  en  dé- 
clarant à  Rome  la  guerre  sociale,  qui  venait  de  s'é- 
teindre. Plus  récemment,  et  dans  une  occasion  solen- 
nelle, toute  l'éloquence  de  Cicéron  avait  été  nécessaire 
pour  maintenir  au  poète  Archias  le  droit  de  bourgeoi- 
sie romaine  (2).  Suétone  certifie  qu'Auguste  se  montra 
très-avare  de  concessions  de  cette  nature  ;  qu'il  aimait 
mieux  souffrir  que  le  fisc  éprouvât  des  pertes,  plutôt  que 
de  laisser  l'honneur  attaché  au  titre  de  citoyen  romain 
s'amoindrir  et  devenir  vulgaire  :  <<  Civitatem  parcissimè 
»  dédit ,  adfirmans  se  faciliùs  passurum  fisco  detrahi  ali- 
»  quid,  quàm  civitatis  Romanse  vulgari  honorem  (3).   « 

En  757,  sous  ce  prince ,  un  plébiscite,  connu  dans 
l'histoire  du  Droit  sous  le  nom  de  loi  .Elia  Sentia,  vint 
apporter  de  justes  entraves  au  droit  d'affranchissement, 
et  refuser  à  jamais  la  qualité  de  citoyen  romain  aux  af- 
franchis qui,  avant  d'être  gratifiés  de  la  liberté,  auraient 
par  leur  conduite  mérité  de  graves  châtiments  de  la  part 
de  leurs  maîtres  (4).  Bientôt  après  la  loi  Fusia  Caninia- 
vint  modérer  le  droit  d'affranchissement  par  actes  de 
dernière  volonté. 

Je  ne  passerai  pas  à  l'examen  d'un  nouvel  ordre  d'i- 
dées, sans  noter  que  le  poète  donne  une  définition  très- 
exacte  dans  l'Épître  II,  hv.  i''^,  du  servus  vicarius, 
dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  textes  du  Droit  (5); 
il  le  définit  :  servus  qui  servo paret .  Dans  la  Satire  YIII 


(1)  Voy.  notamment  Action.  II,  §§  44,  4 à  et  mv 

(2)  Orat.  pro  Archia. 

(3)  In  Augustum,  XL. 

(4)  Gains,' I,  §§  i3et  15. 

(5)  Yoy.  notamment  Institut.,  de  Les,at.  §  IT. 
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du  livre  2,  il  parle  de  l'esclave  i'ugitif,  f'aijitivm^  et  de 
l'esclave  vagabond,  erro  (1),  c'est-à-dire,  de  celui  qui, 
après  avoir  perdu  une  partie  de  son  temps,  rentrait  chez 
son  maître. 

X[V.  Après  les  règles  concernant  les  esclaves,  vien- 
nent, dans  l'économie  des  codifications  élémentaires,  les 
théories  sur  la  puissance  paternelle. 

Le  mariage  romain  y  est  envisagé  comme  la  première 
source  de  cette  puissance. 

Plusieurs  fragments  d'Horace  ont  trait  aux  mœurs 
et  aux  lois  des  Romains  en  matière  de  mariage.  11  était 
naturel  que  chez  un  peuple  éminemment  avare ,  où 
toutes  les  sources  de  la  fortune  privée  étaient  recher- 
chées avec  soin,  ceux  qui  voulaient  se  marier  convoitas- 
sent des  dots  considérables.  On  peut  aisément  juger  si 
nos  habitudes  sont ,  sur  ce  point ,  bien  différentes  des 
mœurs  romaines 

Horace  a  traduit  ces  mœurs  plus  d'une  fois.  Ainsi, 
dans  la  Satire  lY  du  livre  l'^^  il  nous  représente  le  père 
de  famille  gourmandant  son  fils  de  ce  qu'il  s'est  épris 
d'un  fol  amour  pour  une  courtisane,  et  refuse  d'épouser 
une  femme  richement  dotée  : 

At  pater  ardens 

Saevit,  quôd  meretrice  nepos  insanus  amicâ 
Filius  uxorem  grandi  cum  dote  reciiset.    .   . 

Dans  l'Épître  VI  du  Hvre  1^%  analysant  les  avantages 
que  procure  la  fortune  ,  il  écrit  : 

Scilicet  uxorem  cum  dote,  fidemque  et  amicos, 
Et  genus,  et  formam  regin    pecunia  donat. 


(1)  La  différence  qui  existe  entre  les  deux  est  nettement  tracée 
dans  le  fragment  17,  §  14,  de  JEdilil.  cdict. 
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Et,  dans  le  même  sens,  faisant  le  tableau  de  la  pau- 
vreté, il  met  dans  la  bouche  d'un  citoyen  ces  doléances  : 

Indotata  mihi  soror  est,  pauperciila  mater, 
Et  fundus  uec  veudibilis  (l) 

La  dot  est  d'ailleurs  l'ornement  du  mariage  romain. 
Elle  n'est  point,  sans  doute,  de  l'essence  du  mariage; 
mais  elle  contribue  si  puissamment  à  l'honorer,  que  l'é- 
pouse sans  dot  descendra ,  pour  ainsi  dire,  au  rang  de  la 
concubine;  je  n'en  veux  d'autres  témoins  que  ces  vers 
de  Plante  : 

Me  germanam  raeam  sororera 

In  coiicubinatum  tibi  sic  sine  dote  dédisse , 

Magis  quàm  in  malrimonium  (2). 

De  là  il  suivait  que  les  filles  qui  n'étaient  pas  dotées, 
ne  trouvaient  point  à  se  marier  suivant  le  témoignage  du 
même  poète  : 

Mcam  pauperiem  couqueror, 

Yirginem  habeo  graudem,  dote  cassani 

Atque  illocabilem,  neqiie  eani  qiieo  locare  cuiquam  (3). 

Mais  si  les  grosses  dots  étaient  pour  le  mari  une  source 
de  nombreux  avantages,  elles n'étiient  pas  sans  inconvé- 
nients, à  cause  de  l'influence  qu'elles  donnaient  à  l'é- 
pouse; et  celle-ci,  6ère  de  sa  fortune,  ne  manquait  pns 
de  s'en  prévaloir. 

Notre  poète  ne  négligera  pas  de  censurer  ces  habitudes. 
Lui  qui  dédaigna  les  richesses ,  et  qui  aimait  à  signaler 
le  bonheur  attaché  à  une  médiocrité  dorée,  nurea  me- 


(i)  Epît.  Yll,iiv.  1. 

(2)  Trinum.,  acte  3. 

(3)  Auliilar.,  acte  2. 
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diocntas  (1;,  ne  pouvait  s'empêcher  de  s'élever  contre 
la  tyrannie  qu'exerçait  sur  son  époux  la  femme  riche- 
ment dotée.  Ainsi,  dans  son  Ode  XXIV  du  livre  3, 
parlant  des  mœurs  des  Scythes ,  qu'il  compare  à  celles 
des  Romains,  il  dit  : 

Illic  matre  carentibus 
Privignis  mulier  tempérât  innocens  ; 
Nec  dotata  viriim  régit  conjux  , 
3\ec  nitido  fidit  adultère . 

Avant  lui  Plante  avait  écrit  : 

Nara  quœ  indotata  est,  ea  in  potestate  viri  est; 
Dolatae,  mulctant  et  malo  et  damno  viros(2}. 

Juvénal  s'inspirant  des  mêmes  idées,  dira  après  lui  : 

Veniunt  à  dote  sagittse, 

Imperat  ergo  viro,  sed  mox  hœc  régna  relinquit , 
Permutatque  domos  et  flamniea  conterit(3). 

Juvénal  parle  dans  ces  vers  de  l'épouse  adultère. 

A  Rome,  l'adultère  avait  porté  la  plus  grave  atteinte 
à  la  sainteté  du  mariage.  Cette  prostitution  des  mœurs 
publiques  avait  tout  débordé  du  temps  d'Horace.  L'excès 
du  luxe,  l'oubli  des  sources  du  vrai  bonheur,  le  grand 
nombre  d'aventuriers  qui  avaient  suivi  à  Rome  les  dé- 
pouilles de  l'univers  vaincu,  la  facilité  du  divorce,  l'élan 
donné  à  la  volupté  par  les  doctrines  de  l'Épicuréisme, 
l'intérêt  qu'avaient  les  ambitieux  à  détruire  partout  ce  qui 
pouvait  arrêter  la  corruption  et  empêcher  l'anarchie (4), 


(1)  OdeX.liv.  2. 

(2)  Aulular.,  acte  3. 

(3)  Satire  VI. 

(■'i^  MontosffnicMi ,  (Trnnd.  etdécad.  chap.  13. 
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les  exemples  scandaleux  donnés  par  les  hommes  dont  la 
vie  servait  de  type  à  celle  des  autres  citoyens  (1) ,  enfin, 
la  licence  et  l'impunité  que  protègent  toujours  les  bou- 
leversements politiques  et  le  règne  des  factions ,  telles 
étaient  les  causes  qui  avaient  amené  cette  dépravation 
que  le  poète  combattait  de  la  manière  la  plus  énergique. 
Aussi,  bien  qu'il  soit  plus  tolérant  que  tout  autre  sur 
la  pureté  des  mœurs,  bien  qu'il  se  soit  posé  ouvertement 
le  disciple  d'Épicure,  il  n'en  fera  pas  moins  à  l'adultère 
une  guerre  implacable;  il  poussera  sa  haine  jusqu'à  lui 
préférer  des  amours  contraires  à  la  nature  (2)  ;  il  le  re- 
présentera comme  la  source  de  tous  les  maux  qui  ont 
désolé  l'Italie.  Voici  les  beaux  vers  de  son  Ode  VI,  livre  3, 
ad  Roiiianos  : 

Fecuuda  ciilpte  secula  niiptias 

Primùm  inquinavère  ,  et  genus  ,  et  «lomos  ; 

Hoc  fonte  derivata  clades 

In  patriam  populumque  fluxit. 

L'adultère,  qui  avait  jeté  la  perturbation  et  l'anarchie 
dans  les  familles,  favorisait  à  son  tour,  d'une  manière 
sensible ,  les  agitations  politiques.  Conséquent  aux  con- 
victions qu'il  manifestait^  Horace  demandera,  d'une 
manière  pressante,  la  répression  de  cette  démoralisation. 
Il  est  convaincu  qu'avec  des  mœurs  plus  pures ,  les  mal- 
heurs qui  affligent  son  pays,  les  collisions  intérieures, 
l'effusion  du  sang,  cesseront  bientôt.  Dans  son  Ode  \I  V, 
livre  3,  il  s'écrie  : 

.    .   .  Quisquis  volet  impias 
Cce<les ,  et  rahiem  tollere  civicaiu  ; 


(1)  Suétone,  in  JuUum  Cœsarern,  L. 

(2)  Satire  II,  liv.  1. 

3. 
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Si  quseret,  Pater  iirbium, 
Subscribi  statuis ,  indomitam  audeat 
Refrenare  licentiam. 

Ces  derniers  mots  ne  s'appliquent  pas  à  l'adultère 
d'une  manière  spéciale;  mais  ils  l'embrassent  évidem- 
ment dans  leur  généralité. 

Ici  il  fera  le  tableau  des  dangers  auxquels  s'expose 
l'épouse  adultère,  menacée  d'être  surprise  par  son  mari. 
Il  établit  un  contraste  entre  la  sécurité  qu'offrent  des 
amours  faciles,  des  amours  qu'on  achète,  parahilis 
Venus  {\)  (ce  sont  ses  expressions),  et  les  dangers  d'un 
commerce  coupable  avec  une  femme  mariée.  Il  dit  : 

Nec  vereor ne  dum.  .   .   .  vir  rure  recurrat , 

vepallida  lecto  (2) 

Desiliat  millier ,  miseram  se  conscia  clamel , 
Criiribus  hœc  metuat ,  doti  deprensa 

Ces  expressions,  metuat,  doti,  méritent  d'être  re- 
marquées :  elles  indiquent  que  l'épouse  convaincue  d'a- 
dultère était  punie  par  la  perte  de  sa  dot. 

Si  la  Satire  dont  ce  fragment  fait  partie  était  posté- 
rieure à  la  loi  Julia  de  yJdulteriis ,  il  serait  bien  facile 
de  dire  quelles  sont  les  dispositions  du  Droit  civil  aux- 
quelles ces  locutions  font  allusion ,  et  par  suite  de  préciser 
la  quotité  de  la  dot  dont  l'épouse  adultère  était  privée. 
Paul  atteste,  en  effet,  dans  ses  Sentences,  que  l'épouse 
convaincue  d'adultère  était  condamnée  à  la  perte  de  la 
moitié  de  la  dot  et  du  tiers  de  ses  biens  (3).  D'un  autre 
côté,  parlant  des  retenues  que  le   mari  est  autorisé  à 


(1)  Satire  II,  liv.  1. 

(2)  Satire  II ,  liv.  1 . 

(3)  Liv.  2  ,  tit.  26.  De  Adu/teriis,  §  1  i.  —  Yoy.  CoUatio  le^um 
Bomnnarum  et  Mosaîcnrum ,  de  Adulteiiis. 
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faire  sur  la  dot  en  cas  de  divorce ,  Ulpieii  enseigne  que 
le  mari ,  quand  le  divorce  a  lieu  par  la  faute  de  la  femme , 
avait  le  droit  de  retenir  une  partie  [sexta  pars),  morum 
noniine  gravioruni  ;  et  l'adultère  était  dans  ce  cas  (1). 

Mais  la  Satire  que  nous  examinons  était  antérieure 
à  la  loi  Julia;  c'est  là  un  fait  reconnu  par  tous  les  éru- 
dits  (2). 

Il  faut  donc,  en  donnant  à  ces  mots,  metuat ,  doti 
deprensa,  leur  sens  naturel,  admettre  que  la  femme 
était  privée  de  la  totalité  de  la  dot.  C'était  l'opinion  de 
Cujas  (3),  qui,  à  l'autorité  de  ce  fragment  d'Horace, 
ajoutait  celle  de  divers  autres  fragments  5  l'un  de  Caton, 
l'autre  de  Valère-Maxime,  le  troisième  de  Pline.  La 
jurisprudence  qui  se  forma  sous  la  loi  Julia,  fut  donc, 
sous  ce  rapport,  moins  sévère  que  la  jurisprudence  an- 
térieure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fragment  d'Horace  n'en  est  pas 
moins  très-précieux  ,  puisqu'il  constate  que,  dans  l'état 
immédiatement  antérieur  à  la  loi  Julia,  la  femme  con- 
vaincue d'adultère  perdait  sa  dot  tout  entière.  Son  té- 
moignage est  beaucoup  plus  important  que  celui  des 
autres  auteurs  que  nous  venons  de  mentionner,  car  il 
était  le  seul  qui  vécut  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  Julia. 

Voici  maintenant  la  part  que  fait  le  poète  au  com- 
plice de  la  femme. 

Il  établit  un  dialogue  entre  Davus  et  son  maître.  La 
comparaison  va  continuer  entre  ceux  qui  entretiennent 


(1)  Frag.  tit.  VI,  de  Dotibus,  §  12. 

(2)  Voy.  notamment  le  P.  Sanatlon  et  les  noies  de  Dacier,  de 
Benlleius,  et  la  Table  chronologi(jiie  qui  est  en  tète  de  l'édition  de 
Dullenburger. 

(3)  Tome  9,  .SOO. 
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un  commerce  avec  des  courtisanes,  et  ceux  qui  l'entre- 
tiennent avec  des  femmes  mariées.  Davus  donne  la  pré- 
férence aux  courtisanes,  et  le  dialogue  étant  censé  exis- 
ter pendant  la  célébration  des  Saturnales,  il  parle  en 
toute  liberté  à  son  maître,  qui  a  opté  pour  les  femmes 
mariées;  il  lui  dit  : 

Quid  refert,  uri  virgis,  ferroque  iiecari 

Aiictoratus  eas  ;  an  turpi  clausus  in  arcâ , 

Quo  te  demisit  peccali  conscia  herilis 

Conlractum  genibus  tangas  capiit?  Estne  marito 

Matronœ  peccantis  in  ambo  jiista  potestas? 

In  corruplorcm  vel  justior?  Illa  tamen  se 

IVon  habita,  mutatve  loco  ,  peccalve  supcrne  , 

Quuin  te  formidet  mulier,  neque  credat  amanti. 

Ibis  sub  fuream  piudens  ;  dominoque  furenli 

Committes  rem  omnem  et  vitam,  etcuni  corpore  famam  (t). 

Les  érudits  s'accordent  encore  sur  ce  point  que  celte 
Satire  est  antérieure  à  la  loi  Julia  de  Adulieriis. 

Mais  nous  n'éprouverons  plus  ici  l'embarras  que  nous 
avons  rencontré  il  n'y  a  qu'un  instant,  quand  il  a  été 
question  de  préciser  les  différences  qui  existaient  entre 
le  droit  antérieur  et  les  dispositions  de  cette  loi ,  en  ce 
qui  touche  la  privation  de  la  dot  infligée  à  l'épouse  con- 
vaincue d'adultère. 

Que  résulte-t-il,  en  effet,  du  passage  que  nous  venons 
de  citer?  Trois  choses,  selon  nous  :  P  que  le  mari  avait 
pouvoir  ou  droit  de  vengeance  sur  son  épouse  et  sur  son 
complice,  lorsqu'il  les  surprenait  en  état  d'adultère; 
2°  que  le  pouvoir  qu'avait  le  mari  sur  le  complice  éait 
encore  plus  légitime,  parce  que  le  complice  avait  séduit 
l'épouse;  S"*  enfin,  que  le  mari  avait  droit  de  tuer  le 


[\)  Liv.  2,  Salire  Vil, 
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complice,  quel  qu'il  fut,  puisque,  d'après  notre  poète, 
il  risque  tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  même  sa  vie,  en 
s'exposant  à  se  faire  surprendre  en  adultère  :  Committes 
rem  oiiuiem  et  vitam^  et  cuvi  corpore  famam. 

Telles  sont  les  conséquences  qui  s'induisent  de  cette 
partie  de  la  Satire  VII,  et  nous  savons  qu'Horace  con- 
state ici,  comme  étant  encore  en  vigueur  de  son  temps 
des  principes  qui  remontaient  jusqu'à  la  loi  des  Douze 
Tables. 

Aulu-Gelle  atteste,  en  eflet,  dans  ses  Nuits  Attiques, 
que,  d'après  Caton,  la  loi  des  Douze  Tables  conférait 
au  mari  la  faculté  de  tuer,  sans  avoir  besoin  de  la  mettre 
en  jugement,  son  épouse  qu'il  avait  surprise  en  état 
d'adultère.  In  adulterio  uxorem  tuam  si  deprehen- 
das,  sine  judicio  eam  necares  (i). 

Le  Droit  ancien  accordait  au  mari  la  même  faculté, 
par  rapport  au  complice,  quel  que  fût  ce  complice. 
C'est  ce  qu'enseigne  Cujas,  en  ces  termes  :t^^  mcnito  ut 
Harmenopulus  etiam  refert,  quemlibet  adulterufti 
licuisse  occidere  (2). 

C'est  bien  là  le  droit  qu'atteste  Horace. 

De  notables  changements  furent  apportés  à  ces  prin- 
cipes par  la  loi  Julia.  Elle  refuse  au  mari  le  droit  de 
tuer  son  épouse,  en  n'accordant  cette  faculté  qu'au  père 
de  celle-ci,  avec  cette  précision  néanmoins,  que  le  mari 
qui  n'aurait  pu  résister  à  l'entraînement  de  sa  juste 
douleur,  aurait  été  puni  de  peines  inférieures  à  celles 
réservées  aux  homicides.  Elle  refusa  également  au  mari 
le  droit  de  donner  la  mort  au  complice ,  à  moins  que 
ce  complice  ne  fût  une  joei^sonne  infâme. 


{{)  Liv.  X,  23. 
(2)  Tom.  4,  lOfi. 
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La  loi  Julia  vint  donc  modérer  considérablement  les 
droits  personnels  au  mari,  en  ce  qui  touchait  le  droit 
qu'il  avait  de  venger  lui-même  son  honneur  outragé. 
Nous  dirons  bientôt  comment,  sous  d'autres  rapports, 
elle  peut  être  considérée  comme  répressive  de  l'adultère. 

Cette  comparaison  entre  les  diverses  phases  de  la  lé- 
gislation est  indispensable  pour  l'intelligence  du  frag- 
ment d'Horace, et  quelques  commentateurs,  pour  ne  pas 
l'avoir  faite,  sont  tombés  dans  des  erreurs  et  des  con- 
tradictions flagrantes. 

Nous  signalerons  d'ailleurs,  dans  le  fragment  qui  fait 
l'objet  de  notre  exploration,  quelques  locutions  qui  se 
réfèrent  au  langage  du  Droit. 

Quand  le  poète  dit  :  quid  l'efert^  uri  virgis,  ferra - 
que  nccari  auctoratus  eas,  etc.,  il  reproduit  dans  ces 
expressions  uri  vircjis ^  ferroque  necari^  la  formule  des 
engagements  des  gladiateurs,  qui  se  vendaient  pour 
descendre  dans  l'arène.  Ces  tristes  engagements  étaient 
désignés  sous  le  nom  à' auctoramenta ,  ainsi  que  l'at- 
testent Sénèque.(l)  et  un  fragment  de  Paul  (2).  Le 
mot  auctoratus  est  donc  encore  parfaitement  exact. 

Horace  a  d'ailleurs  parlé  plus  d'une  fois  de  ces  com- 
bats de  gladiateurs,  déjà  si  recherchés  de  son  temps  ;  il 
en  parle  spécialement  dans  ce  vers  où  il  fait  le  portrait 
du  malheureux  gladiateur  qui  demande  aux  spectateurs 
grâce  pour  sa  vie  : 

Ne  populuni  exlreinâ  loties  exoret  arenâ  (3). 


(1)  Epît.  XXXYI. 

(2)   Collai,  le^.  Mosalcar.  et  Raman.  Tit.  ÏV,  Chnp.  ill.  Yoy, 
aussi  Gaius  111,  §  190. 
(3j  Epît.  I  ,  liv.  1  . 
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Les  divers  fragments  que  nous  ^enons  de  signaler, 
témoignent  suffisamment  de  la  haine  qu'inspirait  à 
notre  poète  la  passion  pour  l'adultère.  Aussi  lorsque 
Auguste  aura  édicté,  en  l'année  737,  la  loi  Julia  De 
Adidteriis,  Horace  s'empressera  de  l'en  féliciter,  de 
l'en  remercier,  au  nom  de  la  morale  publique.  Ses  féli- 
citations et  ses  remercîments  se  trouvent , 

1°  Dans  les  premiers  vers  de  son  Épître  l"""^  du 
livre  2,  où  il  dit,  en  s'adressant  à  Auguste  lui-même  : 

Quum  tôt  sustineas  et  taiita  negotia  solus , 
Res  Italas  armis  tiiteris  ,  moribus  ornes  , 
Legibiis  emendcs 

2°  Dans  son  Ode  Y  du  livre  4,  ad  Augustum,  dans 
laquelle  on  remarque  ces  vers  : 

rViillis  polluitur  casta  doiiuis  stiipris  ; 
Mes  et  lex  maciilosum  cdomiiit  iiefas  ; 
Laudantiir  simili  proie  pucrpcra:  •. 
Culpam  pœna  prerait  cornes. 

Ces  vers  s'expliquent  par  les  peines  que  la  loi  Julia 
décernait  contre  le  stupruni ,  le  Jenociniuniy  et  surtout 
contre  les  amours  contraires  à  la  nature  (  mactdosuni 
nefas). 

3°  EnOn  dans  l'Ode  XV  du  même  livre  : 

Janum  Quirini  clansit  ;  et  ordinem 
Rectum  evaganti  frena  Licentiae 
Injecit 

Toutefois  ces  éloges  ne  sont-ils  pas  exagérés?  Il  est 
difficile  de  ne  pas  admettre  cette  exagération,  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  la  répression  de  l'adultère,  en  pré- 
sence des  rapprochements  que  nous  avons  déjà  faits  en- 
tre le  Droit  antérieur  et  le  Droit  postérieur  à  la  loi 
Julia. 
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En  eiïet,  nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  qui  se 
forma  d'après  la  loi  Julia ,  était  beaucoup  moins  sévère 
que  les  principes  du  Droit  antérieur,  en  ce  qui  concer- 
nait la  privation  de  la  dot  qu'éprouvait  l'épouse  convain- 
cue d'adultère.  Nous  avons  constaté  en  outre  que  les 
droits  personnels  du  mari  par  rapport  à  la  faculté  dont 
il  jouissait  de  se  venger  de  sa  propre  main ,  avaient  été 
considérablement  modifiés.  Comment  donc  la  loi  Julia, 
qui,  selon  l'observation  de  Montesquieu  (1),  ne  con- 
damnait la  femme  qu'à  la  peine  de  la  relégation,  pou- 
vait-elle être  considérée  par  notre  poète  comme  digne 
de  si  grands  éloges? 

Cela  peut  s'expliquer  par  cette  double  raison,  qu'elle 
classa  pour  la  première  fois  \e  judiciiim  de  l'adultère 
au  nombre  des  judicia  publica  (2) ,  ce  qui  augmentait 
par  cela  même  les  chances  de  poursuite  contre  les  cou- 
pables, et  qu'elle  punit  non-seulement  l'adultère,  mais 
encore  les  autres  espèces  de  prostitution  et  de  débauche 
que  nous  avons  mentionnées  plus  haut,  en  présentant 
sur  tous  ces  points  un  Code  complet  de  législation  pé- 
nale. 

A  ce  double  point  de  vue,  les  éloges  que  notre  poète 
fait  de  cette  loi  se  justifient,  mais  dans  une  certaine 
mesure  seulement.  Cujas  ne  nous  avait-il  pas  avertis 
qu'il  fallait  n'accepter  ainsi  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire les  éloges  donnés  par  les  poètes  à  la  loi  Julia, 
lorsqu'il  disait  en  parlant  d'Auguste  :  Nec  fuit  tam  se- 
verus  horiim  vitioruîii  vinde^v ,  quàm  poetis  vide- 
tur{S)1 


(1)  Esprit  des  lois.  Des  peines  contre  T adultère. 

(2)  HeJneccius,  IV,  011. 

(3)  Tom.  I.  87.3. 
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XY.  Le  mariage,  dont  nous  venons  d'esquisser  la 
physiologie  à  l'aide  de  notre  poète,  était  de  son  temps 
peu  recherché;  un  très-grand  nombre  de  citoyens,  Ho- 
race fut  du  nombre,  préféraient  les  douceurs  et  l'indé- 
pendance du  célibat  aux  charges  nombreuses  qu'impose 
toujours  le  mariage.  Il  semblait  s'être  fait  l'écho  de  cette 
préférence,  quand  il  disait  : 

iXil esse  prius,  melius  nil  cœlibc  vità  (l ;. 

La  licence  qu'affichaient  les  femmes  mariées ,  la  sou- 
mission des  femmes  esclaves ,  l'égoïsme  produit  par  les 
malheurs  publics  avaient,  selon  l'observation  d'un  juris- 
consulte moderne,  amené  cet  état  de  choses  (2). 

Il  fallait  cependant  recruter  la  population  romaine, 
qui  avait  été,  comme  je  lai  déjà  dit,  si  cruellement  dé- 
cimée par  les  proscriptions  et  les  guerres  sanglantes  de 
cette  époque.  Dans  ce  but,  Auguste  proposa,  en  l'année 
737,  la  loi  Julia,  de  maritandis  ordinihus  (3),  qui, 
pour  exciter  les  citoyens  au  mariage,  prononça  des  pei- 
nes contre  les  célibataires,  promit  des  récompenses  aux 
époux,  à  ceux  surtout  dont  le  mariage  serait  fécondé. 
Cette  proposition,  qui  faisait  violence  à  la  liberté  natu- 
relle, rencontra,  avant  d'être  déhnitivement  adoptée,  de 
nombreuses  difficultés  que  Suétone  a  racontées  (4). 

Horace  applaudit  encore  à  cette  réforme  législative, 
lorsque  dans  son  poème  séculaire,  il  fait  dire  à  un  chœur 
de  jeunes  filles  : 

Diva,  producas  soholcm  ,  Patrumqiie 
Prospères  décréta  super  jugaiidis 


(1)  Epît.  I,  liv.  1. 

(2)  TroploiiJ^,  Injluence  du  christianisme  sur  le  Droit  romain. 

(3)  Elle  h\\  bientôt  aprts  refondue  dans  la  loi  PHpia  Poppa?a. 
[V.  In  Octiiv.  Jufiustum,  \X\IV. 
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Feminis  ,  prolisqiic  novae  feraci , 
Lt'ge  iiiarità. 

Les  lenteurs  qu'éprouva  l'adoption  de  cette  loi,  qui  ne 
l'ut  décrétée  qu'en  757,  et  le  but  dans  lequel  elle  fut 
proposée,  sont,  comme  on  le  voit,  nettement  exprimés. 

XVI.  Nous  arrivons,  par  une  transition  naturelle,  aux 
théories  de  la  puissance  paternelle,  qui  est  un  des  effets 
principaux  du  mariage. 

Nous  ne  rencontrons  dans  les  œuvres  d'Horace  que 
deux  fragments  qui  se  réfèrent  d'une  manière  assez  in- 
directe aux  attributs  de  cette  puissance. 

Le  premier  fragment  est  la  reproduction  des  paroles 
que  Servidius  adresse  à  ses  deux  fils,  pour  les  préserver 
de  la  fièvre  de  l'ambition,  si  contagieuse  dans  le  siècle 
d'Horace,  paroles  bien  différentes  sans  doute  de  celles 
que  les  pères  de  famille  adressent  de  nos  jours  à  leurs 
enfants. 

Servidius  a  partagé  entre  ses  deux  fils  les  deux  héri- 
tages qu'il  possédait;  puis  il  les  fait  approcher  de  son 
lit  de  mort,  et  il  leur  dit  entre  autres  choses  : 

Praetereà  ne  vos  titillet  gloria  ,  jure- 

Jurando  obstringam  ambo  :  uter  œdilis  ,  fiieritve 

Vestrùm  prœtor,  is  intestabilis  et  sacer  csto  (1). 

Qu'a  voulu  dire  Servidius  par  ces  deux  expressions 
intestahilis  et  sacer  ? 

Si  on  les  entendait  dans  le  sens  que  leur  donnent  les 
jurisconsultes ,  il  faudrait  admettre  que  le  père  de  fa- 
mille a  voulu  frapper  ses  enfants  d'une  sorte  d'interdic- 
tion, s'ils  venaient  à  méconnaître  ses  intentions  et  à  vio- 


(Ij  Satire  III,  liv.  2. 
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1er  leur  serment,  pour  la  sainteté  duquel  les  Ptomains 
avaient  tant  de  vénération  (1)  ;  qu'il  a  voulu  les  dévouer 
aux  dieux  infernaux  ;  qu'ils  ne  pourront  plus  ni  tester, 
ni  porter  témoignagne  en  justice,  ni  requérir  le  témoi- 
gnage d'un  autre.  Telle  serait,  en  effet,  d'après  la  loi 
des  Douze  Tables  et  le  langage  des  jurisconsultes  ro- 
mains, la  portée  de  ces  deux  mots.  On  lisait  dans  la  loi 
des  Douze  Tables,  par  rapport  au  mot  intestahilis  : 
Qui  se  scierit  testarier^  lihripensie  fucrit ,  ni  testi- 
Tiimiiuin  fariatia\  impy^ohus  intestabilisque  esto  (2). 
Clpien,  dans  un  de  ses  fragments,  se  sert  du  mot  in- 
testahilis pour  indiquer  celui  qui  est  incapable  de  tes- 
ter (3),  et  de  concourir  en  qualité  de  témoin  à  la  con- 
fection du  testament  d'un  autre  (4).  iMais  dans  le  langage 
ordinaire  des  écrivains,  le  même  mot  est  employé  le 
plus  souvent  pour  caractériser  les  personnes  infâmes, 
odieuses,  vouées  à  l'exécration  et  à  la  malédiction  pu- 
bliques; c'est  en  ce  sens  que  Tacite  et  Aulu-Gelle  s'en 
sont  servis.  Le  premier  a  dit  dans  ses  Annales  :  Incusat 
ultro  intestahileni  et  consceleratum  (5);  et  dans  ses 
Histoires  :  JSeronem,..  qumii  sœvior  et  intestahilim^ 
m^tus...  (G).  Le  second,  en  parlant  des  jeunes  Romains 
qui,  faits  prisonniers  par  Annibal,  et  rentrés  dans  Rome 
sous  la  promesse  de  revenir  bientôt  se  placer  sous  la 
puissance  de  leur  nouveau  maître,  avaient  manqué  à 


(1)  Cicéron  ,  <Ie  Officiis,  3.  Yalère-Maxime ,  liv.  2,  cliap.  9. 

(2)  Aulu-Gelle  N.  A.  liv.  15,  chap.  13. 

(3)  Frag.  18  ,  §  1  ,  Quilestamenlafacerepossuitt. 

(4)  Yoy.  Institut.,  tit.  10  ,  de  Testament,  ordinand.,  §  6. 
(5j  Annal,  liv.  15 ,  §  45. 

(fi)  TV,  42.  — On  peut  ajouter  encore  l'autorité  de  Salluste  , 
Jugurt/m,  LVIl,  in  fine,  et  Frag.  livre  1.  In  .Emil.  Lepid.  con- 
sul, orat.  1  ;  enfin  de  Tive-Live ,  liv.  37,  §  48. 
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leurs  engagements  :  Eos  adeo  intestahiles  iiwisosque 
fuisse^  lit  tœdium  vitœ  ceperint^  necemque  sihi  cou- 
se werint  (1). 

On  lisait  encore  dans  la  loi  des  Douze  Tables  :  Pa- 
tronus  si  clienti  fraudem  fecerit ,  sacer  esto  (2) . 

Les  philologues  romains  avaient  ainsi  défini  le  sacer  : 
Homo  sacer  is  est  quem  populusjudicavit  oh  malefl- 
dutUy  neque  fas  est  eum  occidere ;  sed  qui  occidit, 
parricidium  non  damnari. 

Mais  Festus,  à  qui  nous  empruntons  cette  définition, 
ajoutait  :  eœ  quo  quideni  homo  mahis  et  improhus 
sacer  appellari  solet. 

Plante  dit  en  ce  dernier  sens  :  Ego  sum  malus ^  sum 
sacer  ^  smn  scelestus  (3). 

A  notre  avis,  Horace  a  employé  ces  locutions,  intes- 
tahilis  et  sacer  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire  que 
Servidius  a  maudit  ses  enfants  pour  le  cas  où,  sans  res- 
pect pour  la  volonté  paternelle  et  pour  leurs  serments , 
ils  se  laisseraient  élire  aux  fonctions  de  préteur  ou  d'édile. 

Mais  cette  malédiction  paternelle,  qui  chez  les  Ro- 
mains avait  la  plus  haute  sanction  morale,  ne  pouvait, 
ni  d'après  les  intentions  du  père  de  famille  dans  l'espèce, 
ni  d'après  le  Droit,  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
civils  des  enfants.  Ainsi,  par  exemple,  pour  ce  qui  est  de 
la  faculté  de  tester,  le  père  n'avait  pas  le  droit  de  confé- 
rer à  son  fils  une  capacité  que  celui-ci  n'avait  pas,  selon 
la  grande  maxime  :  Testa  menti  factio  non privatijuris 
est  sed  puhlici  (4).  Gomment  donc  le  père  aurait-il  pu 


(1)  Nuits  Attiques^  liv.  7,  chap.  18. 

(2j  Servius,  in  Mneid.,  pag.  443. 

(3)  Pœnulus,  acte  3. 

(4j  Frag.  3,  Qui  testamenia  facere  possunt.  —  Institut,  liv.  2, 

12  ,  ad  prœm. 


retirer  cette  capacité  à  ses  enfants  lorsque,  devenus  sui 
jurls ,  ils  en  étaient  saisis? 

J'estime  donc  que  les  érudits  qui  ont  écrit  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'une  interdiction  de  droits  ci- 
vils (\),  et  que  le  mot  intestahilis  devait  être  pris  plus 
spécialement  dans  le  sens  légal,  se  sont  considérable- 
ment trompés. 

Le  père  de  famille ,  qui  avait  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  la  personne  de  ses  enfants ,  avait  aussi  la  faculté  de 
les  manciper  et  de  les  faire  passer  entre  les  mains  d'un 
étranger,  en  état  de  mancipium,  qui  avait  une  grande 
analogie  avec  la  servitude,  ainsi  que  l'atteste  Gains, 
dont  les  Institutes  ont  répandu  de  vives  lumières  sur  cette 
partie  du  Droit.  Le  mancipé  était  donc  servi  loco  (2). 

Horace  fait  allusion  à  cet  état,  lorsque  dans  son 
Ode  IX  du  livre  des  Épodes,  ad  Mœcenatem^  parlant 
d'Antoine  qui  était  devenu  l'esclave  des  volontés  de 
Cléopàtre,  il  s'écrie,  animé  d'une  noble  indignation  : 

Roinanus,  ehcu  !  posteri  negabitis- 

Emancipatus  feminse  , 
Fert  vallum  et  arma  miles.   .    .   . 

Le  mot  emancipatus  est  ici  pour  mancipatus.  Cette 
licence  fut  quelquefois  permise ,  même  dans  le  vocabu- 
laire du  Droit,  ou  le  moi  émane ipatiu  oui,  dans  quelques 
cas,  synonyme  de  niancipatio. 

Plante    avait  employé  la  même  expression  dans  le 


(1)  Voy.  notamment  les  notes  de  M.  Liez,  édil.  Panckoucke. 
Sat  d'Horace,  II,  paff.  40 i.  Cette  erreur  est  déjà  assez  ancienne; 
Hamberger  ne  s'en  était  pas  défondu,  r/ict.  ioc,  pag.  37. 

{■2}  Com.  \  ,  §  i;}8.  — -  III ,  §  ni.  Voir  M.  de  Savigny  ,  Droit 
romain,  H,  pag.  49  et  suiv. 
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même  sens,  lorsqu'il  fait  dire  à  un  de  ses  personnages  : 

Nimc  ego  millier  tibi  me  emaiicupo  (1). 

Il  est  difficile  de  dire  si  le  mancipium  appliqué  aux 
personnes,  qui  était  vraisemblablement  réel  du  temps  de 
Plante,  avait  encore  conservé  le  même  caractère  du  temps 
d'Horace.  Sous  Gains,  c'est-à-dire,  dans  le  deuxième 
siècle  de  l'ère  chrétienne,  il  n'était  plus  que  fictif,  du 
moins  en  règle  générale  (2). 

XVII.  Le  changement  d'état,  considéré  comme  une 
des  conséquences  de  la  servitude  établie  par  le  Droit  des 
gens,  a  été  nettement  caractérisé  dans  la  belle  Ode  où 
le  poète  fait  le  panégyrique  de  Regulus  (3).  Regulus, 
prisonnier  des  Carthaginois,  était  devenu  esclave  d'après 
le  Droit  des  gens;  il  avait  donc  perdu,  avec  la  hberté,  le 
droit  de  cité  et  les  droits  de  famille.  11  avait  subi,  comme 
le  disent  les  textes,  maa^imani  capitù  diminutionem , 
le  plus  grand  changement  d'état  (4). 

Regulus  est  député  à  Rome  auprès  du  Sénat  pour  y 
traiter  de  l'échange  des  prisonniers;  mais  les  Carthagi- 
nois lui  avaient  fait  jurer  qu'il  viendrait  reprendre  ses  fers 
à  Carthage,  s'il  n'obtenait  cet  échange. 

«  Juratus  missus  est  ad  senatum ,  ut ,  nisi  redditi 
»  essent  Pœnis  captivi,  nobiles  quidem,  rediret  ipse  Car- 
»  thaginem  (5).  »  On  sait  comment  Hégulus  remplit 
sa  mission,  et  la  fidélité  avec  laquelle  il  sut  tenir  son 
serment. 


(1)  Bacch.  1. 

(2)  Gaius  I,  §  141. 

(3)  Ode  Y,  liv.  3. 
{4}  Gaius  I,  §  IGO. 

(5)  Cicéron  ,  de  OJjiciis ,  3 , 
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Bien  qu  il  fut  rentré  sur  le  sol  romain,  il  n'avait  pu, 
pendant  son  séjour  à  Rome,  participer  aux  bienfaits  du 
postliminium  en  vigueur  depuis  long-temps  (1).  11  était 
de  principe  que,  pour  jouir  de  ses  bienfaits,  il  fallait 
avoir  l'intention  de  ne  pas  retourner  au  pouvoir  des 
ennemis,  tandis  que  Régulus  au  contraire  avait  conservé 
la  ferme  résolution  de  rentrer  à  Garthage;  ce  qui  fit 
dire  plus  tard  au  jurisconsulte  Pomponius,  beureux 
d'enregistrer  ce  grand  exemple  de  tout  ce  que  pouvait 
sur  un  noble  cœur  de  Romain  la  religion  du  serment  : 
«  Captivus  autem  si  à  nobis  manumissus  fuerit,  et  per- 
»  venerit  ad  suos,  ita  demùm  postliminio  reversus  intel- 
»  ligitur,  si  malit  eos  sequi  quàm  in  nostrà  civitate 
')  manere  :  et  idée  in  Attilio  Regulo,  quem  Carthagi- 
»  nienses  Romam  miserunt ,  responsum  est,  non  euni 
A  esse postlmii7UO  reversa)?!  :  qiiiajuraverat  Cavtha- 
»  ginem  réveils ur uni ^  et  nonliabiivrat  oîiimion  Romœ 
»  rem  an  en  (ii  (2).  '> 

Régulus  resta  donc  pendant  le  cours  de  sa  mission 
constamment  placé  sous  l'influence  de  la  servitude  qu'il 
avait  encourue,  et  du  changement  d'état,  capitis  dinii- 
nutio  y  qui  en  était  la  conséquence  juridique.  Le  poète 
exprime  cette  position  en  ces  termes  : 

Fertur  piidicc'c  conju.'jis  osculuin  , 
Parvosque  natos  ,  ut  capilis  miiinr  . 
A  se  reinovisse  ,  et  virilein 
Torvus  luiiui  posuissc  vultum. 

Ut  capitis  tninor...  Horace  emploie  donc  les  expres- 
sions  consacrées   depuis  long-temps    par  le   droit  (3). 


(1)  Cicéron,  Top.  §  8. 

(2)  Frag.  3 ,  §  3  ,  r/e  cnpt.  ri  p()<illiniiii.  rc.di'iiif). 

(3)  Cicéron  .  Top.  ^^  G. 

A 
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Fertur  pudicœ  GOivjugis  oscultmi...  Réguliis,  dans 
la  rigueur  des  principes,  n'avait  plus  d'épouse,  car  son 
mariage  avait  été  dissous  par  sa  captivité  :  Dirimitur 
'niatrimoniiun  captivitate ,  disait  le  jurisconsulte 
Paul  (4). 

Mais  les  Jurisconsultes ,  qui  admettaient  ce  principe , 
reconnaissaient  aussi  que  l'épouse  ne  pouvait  convoler 
à  un  nouveau  mariage  tant  que  l'existence  du  captif 
était  certaine,  nisi  mallet  ipsa  causmn  repudii prœ- 
stare;  ce  qui  autorisait  Julien  à  décider  que  les  femmes 
dont  les  maris  sont  au  pouvoir  des  ennemis,  peuvent 
être  censées  conserver  l'état  de  femmes  mariées,  po^^?m/ 
videri  nuptarimi  locuin  retiyxere  :  eo  solo^  quôd  alii 
tenierè  nuhej^e  non  possunt  (2). 

Horace  a  donc  pu  donner  encore  à  l'épouse  de  Régulus 
le  nom  de  coiijiiœ.  Quant  à  ses  enfants,  parvosque 
îiatos,  le  droit  de  puissance  acquise  au  père  n'avait  pas 
été  détruit  par  l'effet  de  sa  captivité,  seulement  il  se 
trouvait  suspendu  (3). 

Pourquoi  donc  l'illustre  prisonnier  des  Carthaginois 
refuse-t-il  les  embrassements  de  son  épouse  et  les  ca- 
resses de  ses  enfants?  C'est  que ,  retranché  de  la  classe 
des  hommes  libres  et  des  citoyens,  il  ne  se  croit  plus 
digne  de  goûter  les  douces  émotions  des  affections  de 
famille  ;  c'est  qu'il  se  considère  comme  déshonoré,  selon 
l'expression  de  INieburh  (4).  Les  mêmes  motifs  détermi- 
nent Régulus  à  refuser  d'émettre  dans  le  sein  du  Sénat 


(1}  Frag'.  1,  de  Divort.  et  j'cpud. 
(2;  Frag.  6  ,  de  Dlvort.  cl  repiid. 
(3)  Gains  I,  129. 

(4j  Ihst.  rontairte,  tom.  ii,  p.  382  etsiiiv.,  traduction  de  M.  de 
Golbriy. 
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son  opinion  sur  l'échange  des  prisonniers  :  sententiam 
dicei^e  recusavit  ^  dit  Cicéron  ,  qiamdiù  jm^ejurando 
hostimn  teneretur  non  esse  scnatorem  (1). 

Les  jurisconsultes  romains  seront  donc  autorisés  à 
écrire  :  Servitus  morti  adsiniilatur  (2). 

XYIII.  Jusqu'ici  nous  avons  rencontré  dans  notre 
poète  une  exactitude  remarquable  dans  l'usage  qu'il  a 
fait  des  expressions  juridiques  ;  cette  exactitude  ne  se 
retrouve  plus  dans  un  fragment  de  la  Satire  III  du  li- 
vre 2,  qui  mérite  d  être  examiné  avec  soin. 

Dans  cette  Satire,  le  poète  veut  démontrer  que  tous 
les  hommes  sont  plus  ou  moins  fous  ;  et  il  analyse  les 
diverses  passions  dont  ils  sont  travaillés  et  qu'il  consi- 
dère comme  des  espèces  diverses  de  folie.  On  y  lit  les 
vers  suivants  : 

Si  quis  lecticâ  nitidam  gestare  amet  agnam  ; 

Hiiic  vestem  ,  ut  gnatiT  ,  parct ,  ancillas  paret,  auriun  ; 

Pusam ,  aut  Piisillam  appellet ,  fortique  marito 

Destinet  iixorem  :  intcidicto  buic  omne  adimat  jus 

Piœtor ,  et  ad  sanos  abeat  tutela  propinquos. 

Quid  ?  si  quis  guatam-  pro  muta  devovet  agnâ  , 

lutcger  est  anirai?  iNe  dixeris 

Nous  traduisons  ainsi  :  ^<  S'il  se  rencontre  un  homme 
>j  qui  se  plaise  à  porter  dans  sa  litière  une  jeune  brebis , 
»  à  la  parer  comme  sa  fille,  à  lui  donner  des  suivantes 
»  et  de  l'or,  qui  la  traite  de  fil!e  et  de  mignonne,  qui 
»  lui  réserve  un  mari  de  bon  aloi;  que  le  préteur  par  sa 
»  sentence  le  prive  de  tous  ses  droits,  et  qu'on  le  place 
»  sous  la  tutelle  de  ses  parents  qui  sont  sains  d'esprit: 
w  s'il  se  rencontre  un  homme  qui  immole  sa  fille  au  lieu 


{\]  De  Officiis,  3. 

(2)  Ulpien  ,  frag.  69.  §  2  .  de  Condit.  cl  de  Dcnwnsliat. 

A. 
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»  d'un  agneau,  serait-il  jugé  sain  d'esprit?  Vous  n'ose- 
»  riez  r affirmer.  » 

Dans  les  premiers  vers,  le  poète  a  donc  tracé  le  tableau 
d'un  insensé  bien  caractérisé  ,  et  il  décide  que  le  préteur 
doit  lui  retirer  tous  ses  droits  au  moyen  de  l'interdiction, 
et  que  l'interdit  aura  pour  tuteurs  ses  plus  proches  pa- 
rents sains  d'esprit. 

Si  nous  voulons  bien  comprendre  toutes  les  inexacti- 
tudes qui  existent  dans  ce  fragment ,  il  faut  constater 
d'abord  les  principes  du  droit  applicables  au  personnage 
qu'Horace  vient  de  mettre  en  scène. 

Ce  personnage  était ,  je  viens  de  le  dire ,  un  insensé , 
insanus ,  et  non  un  furieux ,  furiosus;  car  dans  les  actes 
auxquels  il  se  livrait ,  rien  ne  témoignait  d'un  état  de 
fureur  proprement  dit. 

Eh  bien!  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'interdire,  le  pré- 
teur devait  lui  donner  un  curateur;  voilà  le  droit.  Horace 
i'a  lui-même  constaté  dans  ces  vers  qu'on  ht  à  la  fin  de 
l'Epître  1^^  duhvre  1^»  : 

Insanire  putas  soleninia  me ,  neque  rides , 
Nec  medici  credis,  nec  curatoris  egere 
yi  prœ'oie  dati,  reriim  tutela  mearum 
Ciim  sis 

Au  lieu  de  cela ,  que  décide  Horace  dans  le  fragment 
que  nous  examinons  ? 

Il  décide  deux  choses  :  l*"  que  le  préteur  doit  interdire 
cet  insensé;  2°  qu'après  son  interdiction  il  doit  être 
placé  sous  la  tutelle  de  ses  plus  proches  parents. 

Ces  diverses  décisions  sont-elles  bien  exactes? 

A  Rome,  on  interdisait  les  prodigues  qui  avaient 
hérité  de  leurs  ascendants  ah  intestat;  mais  on  n'inter- 
disait ni  les  insensés  ni  les  furieux.  La  formule  d'interdic- 
tion qui  nous  a  été  conservée  par  le  jurisconsulte  Paul 


était  ainsi  conçue  :  (Juoniam  tua  fwnapaterna  a  ilia- 
que nequitiâ  tua  disperdis  ^  liberosque  tuos  ad  ecjesta- 
tem  perducis ,  oh  eam  rem  tihi  eâ  re  cominercioque 
interdico  (1).  Cette  formule  ne  s'appliquait  donc 
qu'aux  prodigues  exclusivement.  Comment  donc  se  fait-il 
que  le  poète  ait  décidé  que  l'insensé  dont  il  parle  devait 
être  frappé  d'une  sentence  d'interdiction  de  la  part  du 
préteur  ? 

11  n'y  a,  selon  moi,  qu'une  manière  de  l'expliquer; 
c'est  de  dire  qu'Horace  a  demandé  Tlnterdiction  pour  le 
personnage  dont  il  s'agit,  non  pas  parce  qu'il  est  privé 
de  sa  raison,  mais  parce  qu'il  est  prodigue,  parce  que 
dans  ses  prodigalités  il  dissipe  les  biens  qu'il  avait  re- 
cueillis dans  l'hérédité «6  intestat  de  ses  ascendants.  Et 
il  y  avait  prodigalité  évidente  de  la  part  du  personnage 
en  question  ,  car  parer  une  brebis  d'or  et  lui  donner  des 
suivantes,  c'est  bien  certainement  faire  acte  de  prodi- 
galité. Horace  ne  pouvait  pas  prendre  le  change,  puis- 
que dans  sa  Satire  H  du  livre  1"^'  on  remarque  les  vers 
suivants  sur  les  prodigues  : 

Hune  si  percontcris ,  avi  car  utque  pareulis 
Prœclaraiu  ingratà  stiinyal  malus  ingluvic  rem. 

Avi  atquc  parentis . . .  Horace  fait  évidemment  allu- 
sion à  la  formule  d'interdiction  que  nous  avons  déjà 
citée ,  et  dans  laquelle  on  a  remarqué  ces  mots,  quando 
tua  avita  paivvnaque  hona...  Tidentité  des  locutions 
est  saisissante. 

La  formule  d'interdiction  était  (!onc  parfaitement 
connue  d'Horace,  qui  précisait  d'ailleurs  les  conséquen- 
ces absolues  qu'elle  entraînait ,  en  disant  :  Huic  omne 

[i]  Paul,  SciiUnccs,  lis.  3,  lil.  3,  ^  7. 
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adimat  Jus.  Et  comment  croire  alors  qu'il  eût  voulu 
étendre  cette  formule  à  ceux  qui  sont  privés  de  leur 
raison  ,  quand  elle  était  conçue  d'une  manière  limitative 
pour  les  prodigues? 

Jusqu'ici  on  peut  donc  défendre  le  langage  du  poète. 
Mais  il  a  commis  une  première  erreur  qu'il  est  impossi- 
ble de  justifier,  lorsqu'il  décide  que  l'interdit  doit  être 
mis  en  tutelle ,  et  une  seconde  erreur  tout  aussi  certaine 
que  la  première,  quand  il  a  ajouté  que  cette  tutelle 
doit  être  déférée  aux  plus  proches  parents  de  l'interdit 
qui  sont  sains  d'esprit,  et  ad  sanos  aheat  tutela pro- 
pinquos. 

En  effet,  d'après  la  loi  des  Douze  Tables,  en  vigueur 
du  temps  d'Horace,  comme  dans  le  Droit  des  Pandectes, 
le  prodigue  frappé  d'interdiction  devait  être  mis  en 
curatelle  et  non  en  tutelle ,  et  cette  curatelle  était  dé- 
férée par  la  loi  aux  plus  proches  agnats ,  c'est-à-dire 
aux  plus  proches  parents  du  prodigue,  unis  à  lui  par  des 
personnes  du  sexe  masculin  :  Leœ Duodecim  Tabularum 
furiosmn  itemque  prodicjmn  cui  bonis  interdicluni 
est,  in  curatione  jubet  esse  agnatoruiii ,  dit  Ulpien  dans 
ses  Fragments  (1).  Horace  a  donc  eu  le  double  tort  de 
confondre  la  tutelle  avec  la  curatelle,  les  agnats  avec 
les  parents  en  général. 

XIX.  11  ne  nous  reste  plus,  pour  esquisser  tout  ce 
qui  a  trait  au  droit  des  personnes,  qu'à  grouper  les 
fragments  qui  sont  relatifs  à  l'institution  de  la  clientèle. 
Si  elle  fut  florissante  tant  que  le  patriciat  conserva  sa 
suprématie  et  le  monopole  de  la  science  du  Droit ,  elle 
dut  s'effacer  peu  à  peu  à  la  suite  de  l'invasion  que  firent 

(1)  Tit.  12,  rie  Curatoribus,  §  2. 
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les  plébéiens  dans  la   prol'essiou  des  jurisconsultes  (1). 

Reposant  tout  entière  sur  la  foi  jurée,  la  clientèle 
a  de  nombreuses  analogies  avec  les  rapports  qui,  sous 
le  règne  de  la  féodalité,  unissaient  les  seigneurs  à  leurs 
vassaux  (2\ 

Les  clients  promettaient  de  venir  en  aide  à  leurs  pa- 
trons, de  se  montrer  obéissants  et  affectionnés  envers 
eux,  et  de  concourir  à  alléger  les  charges  qui  leur  étaient 
imposées  (3). 

De  son  côté ,  le  patron  était  le  protecteur  officiel  de 
ses  clients;  il  se  chargeait  de  la  direction  de  leurs  af- 
faires et  de  leur  défense ,  toutes  les  fois  que  leurs  droits 
ou  leurs  intérêts  se  trouvaient  engagés.  Il  devait  être 
toujours  prêt  à  répondre  aux  questions  que  ceux-ci  lui 
adressaient  sur  le  Droit ,  notamment  sur  le  droit  civil  et 
religieux. 

(1)  M.  Hugo  dit  à  ce  sujet ,  dans  son  Hist.  du  Dioit  romain  , 
après  avoir  parlé  des  fonctions  des  jurisconsultes  dans  la  seconde 
période  de  l'histoire  du  Droit  : 

<f  II  est  facile  de  concevoir  qu'il  dut  résulter  de  l'état  de  choses 
»  que  nous  venons  d'exposer,  que  les  principaux  plébéiens  se  mi- 
»  rent  à  expliquer  les  principes  du  Droit  à  tous  ceux  qui  venaient 
»  réclamer  leurs  conseils. 

»  En  elVet,  d'une  part,  à  proprement  parler,  ils  n'avaient  point 
))  de  clients,  et  de  l'autre,  leur  rang  dans  la  société  inspirait  beau- 
»  coup  de  confiance  en  eux. 

i>  Ce  nouvel  usage  entraîna  nécessairement  l'iibolifion  du  rap- 
»  port  de  clientèle,  puisque  dès  lors  on  n'eut  plus  besoin  d'être  le 
»  client  d'un  citoyen  pour  lui  demander  les  renseignements  dont 
»  on  pouvait  avoir  besoin.  Bientôt  même  on  préféra  s'adresser 
w  pour  cela  à  tout  autre  qii  à  celui  dont  jusqu'alors  on  a\ait  élé  le 
»  client.  »  (I,  32.J.) 

(2)  Ce  rapport  n'est  pas  le  seul  qui  ait  existé  entre  le  moyen  âge 
et  les  institutions  primitives  de  Rome.  Vico  a  saisi  avec  son  admi- 
rable sagacité  les  liens  mystérieux  qui  unissent  les  deux  époques 
[Science  nouvelle). 

(3)  Vide  ^ieburh.,  Hisl.  loin.^  lom.  II,  p.  2S  et  suiv. 
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La  loi  des  Douze  Tables  avait  pris  tellement  au  sé- 
rieux les  obligations  des  patrons,  qu'elle  vouait  aux  dieux 
infernaux  celui  d'entre  eux  qui  aurait  commis  une  fraude 
envers  son  client.  On  déjà  vu  ce  texte  :  Fatronus  si 
clienti  fraudem  fecerit ,  sacer  esto. 

Et  du  temps  d'Horace  la  sévérité  de  ces  principes 
s'était  peu  altérée,  puisque  Virgile  faisant  l'énumération 
des  grands  coupables  punis  dans  le  Tartare ,  écrivait  : 

Hic  qiiibus  invisi  fratres  dùm  vita  manebat,  ^ 

Piilsatusve  parcns,  aut  Iraus  innexa  clienti  (1). 

Venons  aux  fragments  d'Horace. 

11  fait  allusion  aux  bons  offices  que  les  clients  étaient 
dans  l'usage  de  rendre  à  leurs  patrons,  lorsqu'il  dit,  dans 
son  Ode  X VIII,  livre  2  : 

Non  cbiir  ,  neque  aureuni 
Meâ  renidet  in  domo  lacunar  : 


Nec  I.aconicas  milii 

Trahunt  bonestœ  purpuras  clientae. 


Dans  la  môme  Ode,  où  il  reproche  aux  Romains  leur 
avarice,  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles, il  flétrit  les  patrons  qui  oseraient,  au  lieu  de  pro- 
téger leurs  clients,  commettre  des  empiétements  sur 
leurs  héritages  : 


Quid  ?  quod  usque  proximos 
Revellis  agri  terminos,  et  ultra 
Limites  clientium 
Salis  avarus 


Ailleurs,  il  rappelle  un  de  leurs  devoirs ,  lorsque  par- 
lant, clans  une  des  Odes  déjà  citées,  de  Régulus  repre- 

,ij  Enéide,  VI. 


nant  majestueusement  le  chemin  de  l  exil,  il  s  écrie  : 

]Non  aliter  tanien 

Dimovit  obst.mtes  propinquos, 
Et  popiilum  reditus  moranlem, 
Quàm  si  ciientum  longa  negotia 
Dijudicatà  lite  relinqueret, 
Tendens  Venafranos  in  agros , 
A  ut  Lacedcemonium  Tarcntum. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  le  patron  de  diriger  les 
aiïaires  de  ses  clients ,  il  devait  encore,  comme  je  l'ai  dit, 
répondre  aux  questions  que  ceux-ci  lui  adressaient  sur 
le  droit;  car  c'était  là  son  obligation  principale. 

Le  poète  l'a  nettement  constaté  dans  ces  vers  de  son 
Épître  I ,  livre  2  : 

Roraae  diilcc  diù  fuit  et  solenine ,  reelusà 
Manè  domo  vigilare  ,  clienti  promcre  jura. 

Sans  doute,  du  temps  d'Horace  on  attachait  encore 
un  grand  prix  au  droit  de  patronage;  le  poète  Ta  suf- 
fisamment prouvé ,  quand ,  faisant ,  dans  son  Ode  I , 
livre  3,  l'énumération  des  faveurs  de  la  fortune,  qu'il 
déclare  ne  pas  envier,  et  qu'il  souhaite  à  d'autres ,  il  dit  : 

Uic  generosior 

Descendat  in  campum  pctilor  ; 
Moribus  liir  meliorque  famà 
Contendat;  illi  turba  elientum 
Sit  major 

Cicéron  (1)  classait,  peu  d'années  auparavant,  cette 
institution  au  nombre  des  biens  utiles  ;  et ,  à  la  même 
époque,  Jules  César,  selon  le  témoignage  de  Suétone  (2), 
aimait  à  se  montrer  zélé  et  fidèle  envers  ses  clients. 


Partit.^  liv.  24. 
(2)  In  Juliuin  Cœsartm^  LXXÎ. 
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Néaumoins,  ces  mots  de  notre  poète,  Roinœdulce  diu 
fiiit^  n'ont-lls  pas  pour  objet  d'attester  que  le  patronage 
inclinait,  par  les  motifs  que  j'en  ai  déjà  donnés,  vers  la 
période  de  sa  décadence? 

Tel  est  l'ensemble  des  fragments  d'Horace  qui  se 
réfèrent  au  Droit  des  personnes. 


DEUXIEME    PARTIE. 

FRAGMENTS   QUI  CONCERNENT   LE   DROIT  RELATIF 
AUX   BIENS. 

MODES  d'acquisition.  —  OBLIGATIONS. 

XX.  En  suivant  une  marche  conforme  à  la  généra- 
lion  naturelle  des  idées,  les  auteurs  de  tous  les  ou- 
vrages élémentaires  sur  le  Droit  ont  fait  précéder  la 
nomenclature  des  moyens  d'acquérir  la  propriété ,  de 
quelques  notions  générales,  principalement  sur  la  distinc- 
tion ou  la  division  des  choses. 

De  toutes  ces  distinctions,  celles  qui  sont  les  plus 
anciennes,  consistent  à  séparer  les  choses  publiques  des 
choses  privées,  les  choses  sacrées  des  choses  profanes. 
Horace  a  rappelé  ces  distinctions  originaires,  lorsqu'il  a 
dit  dans  son  Art  poétique  : 

Fuit  haec  sapieiitia  qiioudam, 
Publica  privatis  secernere,  sacra  profanis. 

Parmi  les  choses  publiques  ou  communes  à  tous,  sont 
classés  la  mer  et  ses  rivages  ;  Et  quidem  naturalijure 
conununia  sunt  omnium  hœc  :  aci\  aqua  proftitens^ 
et  mare  et  per  hoc  littora  maris  (1). 

D'après  ces  principes,  le  Droit  civil  admettait  que  les 
constructions  qui  avaient  été  élevées,  les  môles  qui 
avaient  été  éditiés  dans  le  sein  de  la  mer ,  devenaient 
la  propriété  privée  de  leurs  auteurs  ;  qu'il  en  était  de 
même  des  constructions  faites  sur  les  rivages  de  la  mer  ; 
mais  ce  droit  d'appropriation,  ou  plutôt  d'occupation, 
était  subordonné  à  une  concession  que  le  préteur  pou- 

(I)  Instit.  De  rerumdivis.,  liv.  II,  tit.  1,  §  1. 
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vait  accorder  ou  refuser  ;  il  devait  la  refuser  si  ces  cons- 
tructions ou  autres  ouvrages  quelconques  étaient  nuisi- 
sibles  à  l'intérêt  privé  ou  général,  et  plus  spécialement 
aux  intérêts  de  la  navigation  (4). 

La  soif  ardente  des  richesses  qui  dominait  du  temps 
d'Horace,  et  qui  rendait  les  pères  de  famille  ingénieux 
dans  la  découverte  des  moyens  d'étendre  les  limites  de 
leur  patrimoine  ;  d'un  autre  côté,  le  prix  tout  particulier 
que  l'on  attachait  à  une  conquête  hardie,  faite  sur  un 
élément  supérieur ,  en  apparence,  à  tous  les  efforts  des 
hommes,  excitèrent  les  Romains  à  faire  de  nombreuses 
constructions,  qui  entraient  dans  la  catégorie  de  celles 
que  j'ai  déjà  mentionnées,  constructions  qu'ils  embellis- 
saient avec  un  art  et  un  luxe  prodigieux.  Lucullus  aurait, 
au  dire  d'un  historien,  le  premier  donné  l'exemple. 

Horace  trouvera  naturellement  dans  des  entreprises 
de  cette  nature,  une  nouvelle  preuve  de  l'excès  de  cet 
esprit  d'ambition  et  d'avarice  auquel  il  fait  une  guerre 
si  ouverte  et  si  persévérante. 

Ainsi  dans  l'Ode  XYIII  du  livre  2,  il  dit  en  s'adres- 
sant  à  l'avare  : 

Tiuditur  (lies  die , 
Novaeque  pergunt  interire  lunœ. 

Tu  secanda  marraora 
Locas  sub  ipsum  funus,  et  sepulcri 

Immemor,  struis  doraos; 
Marisque  Baiis  obstrepentis  urges 

Submovere  litlora , 
Parum  locuples  continents  ripa. 

Dans  son  Ode  V%  livre  3 ,  il  dit  encore  : 

Contracta  pisces  aequora  senliunt 
Jadis  in  altum  molibus  ;  hue  frequens 


:i)   Fragni.  2,  §§  8,  3  et  4.  iVe  quid  in  loc.  public. 
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Ceementa  deiuitlit  redemplor 
Cuni  fanmlis  ,  dorainusque  terr» 
Fastidiosus 

Par  ces  mots  redejnptor  cum  famulis ,  le  poète 
parle  des  entrepreneurs  qui  se  chargeaient  de  la  réali- 
sation des  travaux.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie  avait  pris  depuis  long-temps  une  grande  im- 
portance; il  est  même  probable  qu'à  la  faveur  de  cette 
animation  que  l'amour  des  richesses  et  l'élan  donné  à 
l'industrie  avaient  communiquée  au  monde  romain ,  ses 
progrès  avaient  marché  parallèlement  à  ceux  du  louage 
des  choses. 

Enfin ,  dans  son  Épître  1'%  livre  P' ,  il  écrit  : 

Lacus  et  mare  sentit  amorem 
Festinantis  heri.   .   .   . 

Ces  raffinements  du  luxe  et  de  l'avarice  étaient  si 
saisissants,  que  la  plupart  des  écrivains  ne  pourront 
s'empêcher  de  les  remarquer.  Salluste  déclare  qu'il  au- 
rait refusé  d'y  croire ,  s'il  n'en  avait  été  lui-même  le 
témoin  (1).  Virgile  en  parlera  dans  son  Enéide  (2), 
Valère- Maxime  dans  ses  Faits  et  Paroles  remarqua- 
bles (3). 

XXI.  Ici  doit  trouver  sa  place  un  fragment  emprunté 
à  l'Ode  XV  du  livre  2.  Horace  déclame  contre  les  usages, 
contre  le  luxe  de  son  temps,  et  plus  spécialement  contre 
le  luxe  des  édifices  qui  s'élèvent  de  toutes  parts.  Puis  il 
ajoute  : 


(l)  Cal  il  in.,  cliap.   13. 

(2j  Enéide,  liv.  JX. 

(3;  De  lu.vur.  et  Ubid.,  liv,  I,  chap. 
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Non  ita  Komuli 
Prœscriptum  et  intonsi  Catonis 
Auspiciis ,  vetérumque  iiorinâ. 
Privatus  illis  census  erat  brevis, 
Commune  magnum  :  nuUa  decempedis 
Metata  privalis  opacam 
Porlicus  excipiebat  Arcton. 
Nec  fortuitum  spernere  cespitem 
Leges  sinebant ,  oppida  publico 
Sumptu  jubentes,  et  deoruni 
Templa  novo  decorare  saxo. 

Qu'a  voulu  dire  le  poëte  par  ces  mots  :  nec  fortui- 
tum spernere  cespitem  leges  sinebant?  Tous  les  éru- 
dits  paraissent  s'accorder  à  reconnaître  (4),  qu'il  s'agit 
ici  de  ces  deux  arpents  de  terre  que  Romulus  distribua  à 
chaque  citoyen,  et  qui,  étant  inaliénables,  se  transmet- 
taient de  génération  en  génération,  par  une  sorte  de 
substitution  fidéicommissaire  indéfinie.  Il  suffira  de  citer, 
pour  établir  ce  partage  et  l'inaliénabilité  des  terres  par- 
tagées, un  fragment  de  Yarron  :  Bina  jugera  quod  à 
Romulo  primûm  divisa  [dicebantur]  viritim,  quœ 
\c[uod\  hœredem  sequerentur,  hœredium  appellâ- 
runt  (2). 

Dans  le  siècle  d'Horace,  les  citoyens  dédaignaient  le 
champ  modeste  qu'ils  avaient  recueiUi  dans  la  succession 
de  leurs  pères,  et  il  établit  un  contraste  entre  les  mœurs 
de  son  temps  et  les  mœurs  primitives. 

XXII.  Sur  le  Droit  d'usufruit  considéré  comme  ser- 
vitude personnelle,  un  seul  fragment  doit  être  remarqué. 

Le  Droit  d'usufruit  pouvait  être  établi  en  faveur 
d'une  ville   qui  jouait  alors  le  rôle  de  personne  juri- 

(1)  M.  Michelet  a  aussi  adopté  cette  opinion.  Histoire  de  la  Re'p, 
romaine,  I,  note  de  la  page  141. 

(2)  De  Re  ruslica^  liv.  I,  §  10. 
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dique,  comme  en  faveur  d'un  individu.  Établi  en  fa- 
veur d'une  ville,  il  s'éteignait  de  plein  droit  lorsque  la 
cité  à  laquelle  il  était  du,  venait  à  périr,  ou  plutôt  à 
être  dissoute  par  un  acte  politique,  selon  l'expression  de 
M.  de  Savigny  (1).  Un  jurisconsulte  romain  nous  four- 
nit à  cet  égard  un  texte  qui  est  devenu  célèbre  :  Si 
ususfructus  civitati  lecjetur^  et  aratrinn  in  ed  indu- 
cntur,  civitas  esse  desinit ,  ut  passa  est  Carthago  ; 
ideoque  quasi  morte  desinit  hahere  usmnfructum  (2). 
—  L'orgueil  du  Romain  s'alliait  ici,  dans  l'esprit  de 
Modestin,  à  l'exactitude  du  jurisconsulte.  L'aclion  de 
la  charrue  exercée  sur  les  fondements  des  villes,  était 
donc  destructive  de  ces  villes ,  et  leur  faisait  perdre  le 
droit  d'usufruit  dont  elles  jouissaient.  Ces  principes 
étaient  en  vigueur  long  temps  avant  le  beau  siècle  de 
la  jurisprudence,  et  le  poète  nous  a  paru  les  constater 
lorsqu'il  a  écrit  dans  l'Ode  XVI  du  livre  1^^  : 

Iras  Thycsten  exitio  gravi 
Stravêre  ,  et  altis  urbibus  ultimae 
Stetêre  causae  ,  ciir  périrent 
Fundiliis^  imprimeretque  mûris 
Hostile  aratrum  exercitus  insolens. 

XXIII.  L'avarice,  nous  le  disions  il  n'y  a  qu'un  in- 
stant, est  le  vice  qu'Horace  a  combattu  avec  le  plus 
d'énergie  et  de  persévérance.  Dans  le  siècle  où  il  vécut, 
il  y  avait  sur  ce  point  une  recrudescence  bien  marquée. 
C'est  qu'au  penchant  naturel  qui  prédispose  l'homme 
à  caresser  et  cultiver  tout  ce  qui  sert  à  fonder  ou  dé- 
velopper son  patrimoine,  venait  se  joindre  liniluence 
de  l'esprit  des  institutions  romaines. 

(1)  Droit  romain,  II,  27$). 

(2)  Fragiu.  21.  Qui!?,  mod.  tisus  et  ususfriict,  amitt. 
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Les  capacités  politiques  étant  graduées  à  Rome  d'a- 
près les  registres  du  cens,  la  fortune  constituait  le  mar- 
chepied nécessaire  de  tous  ceux  qui  aspiraient  aux 
honneurs  ou  aux  charges  publiques.  Dans  la  distribu- 
tion du  peuple  en  classes  et  en  centuries ,  la  cité  a  été 
considérée  comme  une  société  de  commerce  où  les  voix 
délibératives  ont  été  réparties  en  raison  de  la  proportion 
d'intérêt  des  sociétaires,  et  Horace  a  écrit  avec  raison 
dans  l'épître  i'^  du  livre  P^  : 

Est  aninius  tibi  ,  sunt  mores  et  lingua  fidesquc, 
Sed  quadringentis  sex  septem  millia  desunt , 
Pltbs  eris  (ij 

Les  fonctions  les  plus  élevées  y  sont  électives ,  et 
dans  la  dernière  période  de  la  république,  les  élections 
y  sont  vénales.  En  l'année  693 ,  Pompée  achète  le  con- 
sulat pour  Afranius  ;  bientôt  après,  Jules  César  s'entend 
avec  L.  Luceius  pour  acheter,  d'accord  avec  lui,  la 
même  charge  (2).  Dans  les  élections  de  l'an  700,  la 
vénalité  fut  telle,  que  l'intérêt  de  l'argent  monta  de  4 
à  8  pour  100  (3). 

La  justice,  surtout  dans  les  causes  criminelles ,  avait 
disparu  elle-même  au  milieu  de  ce  grand  naufrage  de 
toutes  les  institutions  libérales.  Les  juges  ne  la  ren- 
daient plus;  elle  se  vendait  publiquement,  aux  enchères. 
Le  langage  de  Cicéron  à  ce  sujet  restera  comme  un 
témoignage  irrécusable  des  abus  les  plus  scandaleux 
dont  l'histoire  ait  jamais  enregistré   le  souvenir   (4). 


(Il  Vid.  sur  ce  fragment  les  Coinmeniaires  d'Obbarius. 

(2)  \oy.  M.  de  Laboulaye  ,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des 
Romains^  chap.  19  et  20. 

(3)  Cicer.,  ad  Ailicum.lV,  16. 

(4)  Pro  C/uentio,  24,  25,  28;  ad  AUicum,  4,  16  ;  in  Fenem  , 
1  ,  1,  20,  28  et  19. 
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Avec  la  fortune  on  avait  donc  tout  et  on  disposait  de  tout. 

Ajoutons  que  les  malheurs  publics  développent  tou- 
jours Tégoïsme;  quand  les  factions  se  disputent  le  pou- 
voir, quand  le  gouvernement  de  l'état  n'offre  plus  au- 
cune stabilité  et  n'est  pas  sur  du  lendemain,  les  parti- 
culiers s'attachent  avec  une  ardeur  démesurée  à  leur 
fortune  privée. 

Telles  étaient  les  causes  principales  de  l'accroisse- 
ment du  mal  que  le  poète  avait  à  combattre. 

Feignant  de  ne  pas  en  connaître  toute  la  gravité,  il 
l'attaquera,  comme  s'il  avait  l'espoir  de  le  guérir.  L'a- 
dultère était,  comme  on  l'a  déjà  vu,  bien  odieuv  à  ses 
yeux  5  mais  l'avarice  lui  paraissait  encore  plus  détes- 
table :  l'avare  était,  à  son  avis,  le  plus  grand  de  tous 
les  insensés.  Il  se  demandait  si  la  raison  ne  lui  réservait 
pas  Anticyre  tout  entière  : 

Danda  est  hcUcbori  multo  pars  maxiina  avaris  ; 
jNcscio  an  Anticyram  ratio  illis  deslinet  omnem  (i). 

Pour  mieux  faire  ressortir  la  démence  dont  les  avares 
sont  frappés,  il  aimera  à  pénétrer  son  lecteur  de  tout  ce 
que  la  propriété  a  de  fragile  et  de  périssable  ;  il  préco- 
nisera le  désintéressement,  l'amour  de  la  pauvreté,  le 
détachement  des  richesses.  Il  conviera  les  hommes  à  en- 
visager les  biens  comme  étant  communs  à  tous,  et  con- 
seillera aux  propriétaires  de  ne  se  considérer  que  comme 
possesseurs  précaires  de  tout  ce  qui  compose  leur  patri- 
moine. Les  idées  profondément  philosophiques  qu'il  a 
répandues  à  cet  égard  dans  totites  ses  œuvres,  sont,  il 
faut  bien  le  dire,  dignes  des  éloges  de  tous  les  hommes 
sérieux. 


(I)  Satire  III,  Hv.  2. 
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L'exposé  de  ces  pensées  morales  que  le  Stoïcisme 
tendait  à  propager  dans  la  société  romaine,  au  milieu  de 
laquelle  il  avait  proclamé  le  dogme  jusqu'alors  inconnu 
du  droit  égal  de  tous  les  hommes  aux  biens  de  la 
terre  (1),  l'amène  à  parler  des  modes  d'acquisition  d'a- 
près le  Droit  civil,  à  les  énumérer,  pour  arriver  toujours 
à  cette  conséquence  que  la  propriété  la  mieux  établie 
ne  constitue  au  fond  qu'une  simple  jouissance  viagère, 
qu'elle  ne  donne  pas  plus  d'avantages,  enfin  que  ces 
modes  qui  nous  ont  investis  pour  un  instant,  serviront 
bientôt  à  nous  dépouiller. 

Dans  son  Épître  II,  liv.  2,  il  dit  : 

Si  proprium  est,  quod  quis  librâ  mercalus  et  œre  est, 
Quœdam  ,  si  credis  coiisultis  ,  mancipat  usus  : 
Qui  te  pascit  ager,  tuiis  est 

Pour  bien  saisir  la  portée  de  ces  deux  vers,  il  faut 
rappeler  qu'à  Rome  on  distinguait  depuis  bien  long-temps 
deux  espèces  de  biens,  les  res  mancipi  et  les  7' es  nec 
mancipi.  Cette  distinction  remontait  au  moins  jusqu'à 
la  loi  des  Douze  Tables  (2). 

Dans  la  catégorie  des  i^es  mancipi^  on  avait  classé 
les  objets  auxquels  les  premiers  Romains  avaient  atta- 
ché le  plus  de  prix ,  à  savoir  le  sol  national ,  dont  le 
privilège  se  communiqua  insensiblement  à  toute  l'Italie, 
les  maisons  qu'il  portait,  les  servitudes  rustiques,  les 
esclaves,  enfin  certains  animaux,  principalement  ceux 
qui  étaient  les  plus  utiles  pour  les  travaux  agricoles. 
Tous  les  autres  objets  étaient  au  nombre  des  res  nec 
mancipi  (3). 


(1)  Cicéron,  de  Officiis,  1,  7 

(2)  Gaius,  II,  §47. 

(3)  Ulpien,  fragm.  XIX,  §  1 
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Au  moment  où  Horace  écrivait,  l'industrie  et  le  com- 
merce avaient  fait  d  immenses  progrès,  créé  et  jeté 
dans  la  circulation  une  foqle  d  objets  nouveaux  ;  l'or 
et  l'argent  coulaient  à  grands  flots  dans  la  capitale  du 
monde  romain  ;  mais  le  cercle  des  res  mancipi  n'en 
était  pas  pour  cela  agrandi.  Le  Droit  civil  restera  à 
cet  égard  immobile,  et  Justinien,  venant  plus  de  cinq 
siècles  après  pour  l'abroger,  le  trouvera  dans  le  môme 
état. 

Notons  encore  que  parmi  les  modes  d'acquisition  ins- 
titués parle  Droit  civil,  la  mancipation  dont  Gains  a  re- 
tracé les  solennités  (1),  occupait  un  rang  spécial.  Établie 
plus  particulièrement  pour  la  transmission  de  la  propriété 
romaine  des  ves  mancipi  (2) ,  elle  avait  l'avantage  de 
procurer  tout  d'un  coup  cette  propriété  (3).  Par  un  arti- 
fice ingénieux,  les  Romains  la  tirent  plus  tard  mtervenir 
comme  action  figurée,  dans  les  actes  les  plus  importants 
de  la  vie  civile;  ils  s'en  servirent  pour  l'adoption,  pour 
l'émancipation,  pour  les  testaments.  Dans  le  siècle  auquel 
Horace  appartient,  elle  présentait  ce  double  caractère 
de  formalité  sérieuse  dans  les  aliénations  proprement 
dites,  de  procédé  fictif  ou  symbolique  dans  les  actes  que 
je  viens  d'indiquer.  Ainsi  Suétone  atteste  qu'Auguste 
adopta  Gains  et  Lwt'ms per  nssem  et  librani  (i),  et  qu'il 
fit  son  testament  de  la  même  manière  (5).  La  mancipa- 
tion se  distinguait  donc  des  autres  modes  d'acquisition 
ou  de  transmission. 

Au-dessous  d'elle,  dans  un  rang  bien  inférieur,  l'usu- 


(0  I,  iiy. 

(2)  Ulpien,  fragiu.  XlX,  3. 

(3)  Ilujjo,  Ilist.  du  Droit  romain,  1,  133. 

(4)  In  Octav.  August.,  LXIV. 

(5)  lnXcron.,\Y. 


—  68  — 

capion,  définie  par  Ulpien,  adeptio  dominii  per  conti- 
nuationenipossessionis  annivelbiennu,  constituait  un 
autre  mode  civil  d'acquisition  commun  aux  res  mancipi 
et  nec  mancipi  (1).  Mais  le  Droit  civil  déclarait  ou  re- 
connaissait l'existence  d'un  grand  nombre  d'obstacles  qui 
resserraient  le  domaine  de  l'usucapion  dans  des  limites 
assez  étroites  5  ces  obstacles  provenaient  tantôt  de  la  na- 
ture des  choses ,  tantôt  de  leur  situation  ,  tantôt  de  la 
qualité  de  leurs  propriétaires  (2).    Dans  la  période  de 
l'histoire  du  Droit  antérieure  à  Horace,  on  trouve  plu- 
sieurs lois  qui  avaient  pour  objet  de  restreindre  encore 
l'autorité  de  l'usucapion.  Ainsi,  la  loi  Atinia  en  l'an  557, 
la  loi  Plautia  en  l'an  665,  avaient  établi  pu  renouvelé 
les  principes  qui  prohibaient  l'usucapion  des  choses  vo- 
lées, ou  possédées  à  l'aide  de  la  violence  (3)  ;  ce  qui  au- 
torisait les  jurisconsultes  à  dire  que  l'usucapion  devait 
s'apphquer  bien  rarement    aux   choses   mobilières  (4). 
Enfin,  en  l'année  719  ou  720,  la  loi  Scribonia  avait  dé- 
fendu l'acquisition  des  servitudes  au  moyen  de  l'usuca- 
pion (5). 

11  est  maintenant  bien  facile  d'expHquer  le  sens  des 
deux  vers  d'Horace  que  nous  avons  cités. 

Quand  il  dit  :  Si  proprium  est,  quod  quis  lihra 
ynercatus  etœreest,  il  fait  allusion  à  la  mancipation 
dans  laquelle  intervient  nécessairement  le  jeu  de  la  ba- 


(1)  Ulpieu,  Fragm.,  dict.  lit.  8. 

(2)  Fragm.  9,  De  Usurpât,  et  Usucap.  —  Gains,  II,  4G,  47. 

(3)  Insîit.,  liv.  II,  tit.  YI,  de  Usucap.^  %  2. 

(4)  Gaius,  II,  60. 

(5)  Fragm.  4,  §29,  De  Usurpât,  et  usucnpion.  —  Les  érudits 
sont  presque  tous  d'accord  sur  la  date  que  nous  avons  assignée  à 
cette  loi.  Vid. notamment  Galvani,  Dissertât,  var.,  XII;  —  Bach, 
Hisi.  phil.  roni.,  19G  ;  —  Giraud,  Introduction  aux  éléments  du 
Droit  romain,  1  45. 
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lance  et  du  lingot  d  airain  (1).  11  la  considère  comme  un 
mode  fortement  caractérisé  de  transmission,  ou  comme 
translative  du  droit  de  propriété  le  plus  parfait,  du  do- 
maine quiritaire  des  irs  mancipi,  de  ce  mancipium 
qui  a  personnifié  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminent  dans  la 
propriété  romaine  aux  yeu\  du  tous  les  écrivains,  pro- 
sateurs ou  poètes,  témoin  Plante  ('2),  Cicé:on  (3),  Lu- 
crèce (4),  Ovide  (5).  Cette  pensée,  Horace  la  traduit  en 
disant  :  Si  puoprium  est... 

Puis  il  nous  parle  de  Tusucapion,  qaœdam.,  si  credis 
consultisj  mancipnt  usus...  Mancipat ;  car  l'usuca- 
pion  est  aussi,  je  l'ai  dit,  un  mode  d'acquisition  des  rcs 
mancipi[  ).  —  On  lui  voit  produire  certains  effets  que 
produit  la  mancipation  (7).  Mais,  comme  on  l'a  vu,  son 
domaine  est  assez  restreint;  elle  ne  s'applique  pas  à 
toutes  sortes  de  choses  indistinctement.  Bien  loin  de  là, 
elle  n'est  efficace  que  pour  les  choses  qui  n'ont  pas  été 
déclarées  vicieuses,  ou  non  susceptibles  d'usucapion.  Le 
poète  a  donc  eu  raison  de  dire  :  ql.edam...  mancipat 
usus. 

A  la  propriété  romaine  conférée  par  ces  deux  modes 
d'acquisition  d'un  ordre  différent,  mais  tous  deux  dérivés 
du  droit  civil,  Horace  oppose  la  simple  jouissance  qui, 
dans  l'ordre  de  ses  idées  philosophiques,  doit  produire 
les  mêmes  effets  que  la  propriété,  qui  te  pascit  a(jei\ 
tuus  est. 


fl)  Gaius,  J,  1  19. 

(2)  Curcul. 

(3}  Cicéroii,  Topi((nos  ,  /// //V/f. 

(i)   De  Reriim  nnluia^Vw.   III. 

(5)  Ex  Ponlo,  i. 

(6)  Ulpicii,  (/lit.  loc,  ^  8. 

(7)  Gains,  lî,  §  il. 
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Cicéron  considérait  les  rapports  de  l'homme  avec  les 
biens  au  même  point  de  vue  ,  lorsqu'il  formulait  cette 
pensée,  bien  digne  de  son  âme  si  aimante,  si  élevée  et 
si  généreuse  :  «  Quàm  est  hic  fortunatus  putandus,  cui 
»  soli  verè  liceat  omnia  non  Quiritium,  sed  sapientium 
»  jure,  pro  suis  vindicare,  nec  civili  nexo,  sed  communi 
»  jure  naturae  quae  vetat  ullam  rem  esse  cujusquam,  nisi 
»  ejus  qui  tractare  et  uti  sciât  (l)î »  Ce  qui  n'empê- 
chait pas  cet  écrivain  de  rendre  hommage  en  toute  occa- 
sion au  droit  de  propriété,  si  fortement  organisé  chez  les 
Romains. 

Ne  dirait-on  pas  qu'Horace  avait  sous  les  yeux  ce  frag- 
ment, quand  il  a  écrit  les  vers  qui  précèdent,  tant  la 
ressemblance  est  frappante  pour  le  fond  comme  pour  la 
forme  î 

C'est  toujours  la  même  pensée  qui  travaille  et  pour- 
suit notre  poète,  lorsque  dans  les  vers  qui  suivent,  il 
crayonne  rapidement  la  nomenclature  des  causes  di- 
verses qui  font  passer  un  héritage  en  de  nouvelles  mains. 

L'acquéreur  des  terres  de  Yeies  et  d'Aricie,  prenant 
au  sérieux  son  nouveau  titre,  déjà  tourmenté  du  démon 
de  la  propriété,  se  montre  tout  aussitôt  inquiet,  défiant, 
jaloux  de  ses  voisins,  et  pour  prévenir  toute  sorte  de  li- 
tige avec  eux,  il  se  hâte  de  poser  les  limites  qui  séparent 
son  champ  des  champs  contigus.  Horace  prend  en  pitié 
tous  les  soins  qu'il  se  donne,  et  s'écrie  : 

Tanquam 
Sit  propriuin  quidquam  ,  piinclo  qiiôd  mobilis  horœ , 
Nunc  prece  ,  nunc  pretio  ,  nunc  yï ,  nunc  sorte  siipremâ, 
Pcrmutct  dominos  ,  et  cedat  in  altéra  jura  (2j. 


(1)  DeJ?epub!.,]iy.  T,  §  17, 

(2)  Epît.  ]I,  liv.  2. 
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Ainsi  se  trouvent  énunriérés  en  quelques  mots  les 
moyens  les  plus  fréquents  de  faire  mouvoir  les  biens,  à 
S(i\o\T,\di\ente  nunc py^etio,  la  donation,  nuncprece[i), 
la  transmission  par  Droit  de  succession,  nimc  sorte  su- 
premâ,  et  il  ajoute  la  violence,  nimc  ri... 

Ici  deux  observations  doivent  trouver  leur  place.  D'a- 
bord le  poète  n'a  pas  entendu  se  préoccuper  plus  de  la 
propriété  proprement  dite  que  de  la  possession.  Il  s'est 
sans  doute  servi  du  mot  dominos^  qui,  dans  le  langage 
pur  des  jurisconsultes  classiques,  s'entend  exclusivement 
du  droit  de  propriété  ;  mais  si  la  langue  du  Droit  était 
considérablement  perfectionnée  au  moment  où  Horace 
écrivait,  elle  était  bien  loin  d'être  définitivement  arrêtée, 
et  le  mot  cloifiiniis  n'était  pas  encore  accepté  comme 
s'appliquant  exclusivement  au  propriétaire  (2). 

D'un  autre  côté,  le  poète  n'examine  pas  si  les  muta- 
tions dont  il  parle  sont  légales  ou  non;  laissant  de  côté 
le  droit,  il  ne  voit  que  le  fait  matériel  ou  extérieur,  que 
le  mouvement  continu  de  la  possession ,  et  c'est  sous 
ce  rapport  qu'il  a  pu  classer  la  violence  au  nombre  des 
causes  qu'il  a  énumérées.  S'il  en  était  autrement,  son 
langage  serait  essentiellement  fautif;  car  aucune  légis- 
lation n'a  réprimé  plus  sévèrement  la  violence,  et  ne  l'a 
frappée  de  plus  d'impuissance  que  la  lésjislation  romaine  ; 
on  avait  à  Rome  un  instinct  trop  profond  du  Droit  pour 


(1)  J'aurais  peul-èlre  (lu  ,  à  la  rij^urur,  appliquer  ces  mots,  nunc 
prcce ,  au  /^recrt/'/wm  défini  dans  le  frag nient  l^"",    de  j^recnrio  ; 
mais  j'ai  cru  m'associcr  à  la  pensée  de  l'auleur  en  traduisant  au 
trement. 

(2)  Brisson  ,  et  après  lui  M.  Hugo,  ont  fait  remarquer  que  le 
mot  domi/iium  employé  pour  exprimer  le  droit  de  propriété,  était 
d'une  orif^ine  fort  récente.  Voyez  encore  Bonjean,  Des  jéclions  , 
t.  11,  note  de  la  page  82. 


qu'il  en  fût  autrement.  Interdits,  actions,  exceptions, 
restitutions  en  entier  (4),  tous  les  remèdes  imaginables 
avaient  été  créés  pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  se 
disaient  lésés  par  la  violence,  et  ces  remèdes  d'insti- 
tution prétorienne  existaient  du  temps  d'Horace  (2). 

Ce  qui  domine  donc  dans  le  fragment  du  poète,  c'est 
le  côté  philosophique  de  ses  observations. 

Il  voyait  les  hommes  de  son  temps  courbés  vers  les 
jouissances  matérielles,  sacrifiant  tout  à  l'idole  de  la 
fortune;  il  s'efforce  de  relever  et  retremper  ces  âmes 
vénales;  il  veut  à  tout  prix  convaincre  ses  contem- 
porains de  la  mobilité  qui  s'attache  à  la  possession  des 
biens. 

Il  faut  convenir  que  l'histoire  intérieure  et  extérieure 
du  peuple  romain  prêtait  un  point  d'appui  bien  éner- 
gique à  la  philosophie  du  poète,  et  contenait  une  série 
d'exemples  bien  éclatants  et  tous  propres  à  mettre  en 
relief  la  sagesse  de  ses  préceptes. 

Au  dehors,  en  ne  considérant  même  que  le  résultat 
des  conquêtes  effectuées  par  les  armes  romaines,  quels 
tableaux  venaient  s'offrir  à  tous  les  regards!  Des  na- 
tions naguère  florissantes  souniises  en  quelques  jours  à 
la  domination  des  vainqueurs;  des  cités  puissantes  rui- 
nées de  fond  en  comble  ;  après  Carthage ,  Corinthe  ; 
après  Corinthe,  Numance;  tous  les  rois  de  la  terre  suc- 
cessivement vaincus  et  humiliés,  Pyrrhus,  Philippe, 
Antiochus,  Persée,  Jugurtha,  Mithridate;  partout  où 
l'action  romaine  s'était  fait  sentir,  de  grandes  infortunes, 
des  ruines  illustres  et  des  monuments  impérissables  de 
la  fragilité  du  pouvoir  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  vain 


(1)  Instit.,  liv.  IV,  tit.  3  et  15. 

[2)  Yoy.  notamment  le  plaidoyer  de  Cieéron  pour  Céeina, 
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dans  la  grandeur  comme  dans  la  gloire  (1).  Au  dedans, 
le  peuple  romain,  si  en  définitive  l'empire  lui  était  resté, 
si  le  monde  était  à  ses  pieds,  n'avait-il  pas  eu  lui-même 
à  traverser  de  nombreuses  vicissitudes  et  les  plus  graves 
péripéties?  Dès  son  origine,  les  guerres  incessantes 
contre  toutes  les  peuplades  du  Latium,  puis  l'invasion 
des  Gaulois,  la  longue  et  terrible  collision  avec  Car- 
thage,  plus  récemment  les  dangers  de  la  guerre  Sociale, 
la  révolte  des  esclaves,  en  dernière  analvse,  les  déchire- 
ments des  guerres  civiles,  n'étaient-ils  pas  faits  pour 
inspirer  de  bien  sérieuses  réflexions?  Étudiez  plutôt  ce 
qui  s'est  passé  concernant  certaines  possessions  des  par- 
ticuliers! Les  lois  agraires  ont,  à  diverses  reprises,  re- 
mis en  question  la  situation  des  détenteurs  de  Xacjer pu- 
hlicus.  A  peine  la  cendre  des  Gracches  est-elle  refroidie, 
que  le  tribun  Rullus  vient  encore  par  des  propositions 
incendiaires  semer  l'alarme  parmi  ceux  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  analogue,  et  Gicéron  aura  besoin  de 
déployer  toute  son  adresse  pour  conjurer  cet  orage  (2). 
Jules  Gésar  a  jeté  la  perturbation  dans  toute  la  Gam- 
panie,  dont  il  partage  le  sol  entre  les  pauvres  citovens 
pères  de  trois  enfants,  en  vertu  d'une  loi  agraire  qu'il 
fait  passer,  malgré  l'opposition  du  sénat  (3).  Enfin,  la 
propriété  Quiritaire  elle-même ,  que  quatre  siècles  de 
révolutions  et  de  réactions  avaient  jusqu'ici  respectée, 
se  trouve,  dans  le  siècle  d'Horace,  compromise  par  les 
confiscations  politiques  et  militaires ,  opérées  sous  les 
Triumvirs,  et  bientôt  après  par  Auguste  lui-même. 

(1)  Voy.  Florus,  Hist.  rom.,  liv.  If. 

(2)  Advers.  Rulliim.  Yoy.  M.  Michèle!,  Hist.  de  la  Rép.  rom., 
:274,  275. 

(3)  Cicér.,  ad  A/ticum,  2  ;  Suélonc,   in   Cœsnr  ,  20.  Voy.  La- 
boulaje,  Eisai  sur  la  Icgis/atio/i  crimin.  des  Romains,  p.  oOO. 
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Comprend-on  l'autorité  que  des  faits  qui  parlaient  si 
haut,  étaient  de  nature  à  imprimer  aux  paroles  du  poète, 
si  son  siècle  eût  été  moins  infecté  d'égoïsme,  moins 
païen  ,  égaré  ou  emporté  par  des  passions  moins 
vives? 

Horace  s'empara  de  quelques-uns  de  ces  faits ,  et 
notamment  de  ceux  que  nous  avons  classés  les  derniers, 
et  qui  avaient  naturellement  produit  sur  tous  les  esprits 
la  plus  profonde  impression.  En  effet,  dans  la  Satire  II 
du  livre  2 ,  on  le  voit  décrire  une  situation  des  plus  in- 
téressantes, celle  d'Ofellus  qui,  dépouillé  de  son  champ 
par  les  confiscations ,  et  moins  heureux  que  le  père  de 
Yirgile,  était  devenu  le  fermier  du  même  champ,  à  des 
conditions  fort  dures  : 

Yidcas  mclato  in  agcilo 
Ciim  pécore  et  gnatis  forti  mercede  colonum. 

Dans  cette  position,  l'infortuné  père  de  famille  réunit 
autour  de  lui  ses  enfants,  et  les  exhorte  à  la  résignation 
par  ce  beau  langage  : 

Saeviat,  atqiie  novos  moveat  fortuna  tiimultiis  : 

Quantum  hinc  imminuet?  qiianto  aut  ego  parciùs,  aut  vos, 

O  pueri ,  nitiiistis ,  ut  liùc  novus  incola  venit  ? 

Nam  propriœ  tclluris  licrum  natura  neque  illuin  , 

Nec  me ,  nec  quemquam  statuit  ;  nos  expulit  ille  ; 

lllum  aut  nequities,  aut  vafri  inscitia  juris  , 

Postrcmô  expellet  certè  vivacior  liœres. 

]\unc  ager  Umbreni  sub  nomine  ,  nuper  Ofelli 

Dictus ,  erit  nulli  proprius  ;  sed  cedet  in  usum 

Wunc  railii ,  nunc  alii.  Quo  circà  vivite  fortes, 

Fortiaque  adversis  opponite  pectora  rébus. 

Le  poète  ne  néglige  donc  rien  pour  atteindre  le  but 
qu'il  se  propose. 

Conséquent  à  ses  sages  convictions,  il  se  promet, 
dans  l'Épître  II  du  livre  4^%  de  jouir  et  de  disposer 


/o 


tout  à  son  aise  de  son  modeste  patrimoine,  sans  s'in- 
quiéter de  ce  que  pensera  son  héritier,  s'il  n'est  appelé 
à  recueillir  qu'une  chétive  succession.  H  dit  : 

Utar,  et  ex  modico,  quantum  res  poscit,  accrvo 
Tollam  ,  nec  metuam  quid  de  me  judicet  liaeres. 

Un  savant  docteur  (1)  a  cru  trouver  dans  ces  vers  une 
allusion  à  la  condition  de  Y  usager ,  qui  ne  peut  toucher 
à  la  substance  de  la  chose  grevée  de  son  droit,  et  à 
qui  on  n'accorde  des  fruits,  que  dans  la  mesure  de  ses 
besoins  de  tous  les  jours.  Mais  c'est  là  une  interpréta- 
tion évidemment  inadmissible  et  qui  constitue  un  contre- 
sens palpable;  car  Horace,  bien  loin  d'entendre  apporter 
la  plus  légère  restriction  à  son  droit  absolu  de  proprié- 
taire, se  déclare  au  contraire  disposé  à  se  servir  de  sa 
fortune  comme  il  l'entendra,  sans  se  préoccuper  des 
regrets  qu'il  pourra  causer  à  son  futur  héritier. 

XXIV.  Horace,  qui  vient  de  considérer  la  fortune  à 
un  point  de  vue  si  élevé ,  devait  nécessairement  censurer 
et  llétrir  tous  les  movens  odieux  que  les  Romains  em- 
ployaient de  son  temps  pour  grossir  leurs  patrimoines. 
S'il  n'épargnait  pas,  comme  on  l'a  vu,  ceux  que  leur 
cupidité  entraînait  jusqu'à  usurper  sur  le  domaine  des 
mers,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  déverser  le  ridicule  sur 
ceux  qui  cherchaient  à  capter  des  testaments. 

Le  Droit  civil  improuvait,  comme  étant  captatoires, 
les  institutions  d'héritier  faites  à  titre  de  réciprocité  de 
celles  que  l'institué  ferait  à  son  tour  en  faveur  du  tes- 
tateur ,  Titius  qud  e.r  porte  me  hœ/'cdem  institiœrit, 
e.v  va  parte  hœrcs  mihi  esto.   On   comparait  ces  in- 


(l)  Hcineccius,  lom.  IV,  p.  31i. 
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stitutions  intéressées  à  une  sorte  d'appât  ou  d'hameçon 
(  liamus  )  que  jetait  le  testateur  pour  prendre  quelque 
succession  inespérée. 

Le  Droit  civil  improuvait  encore  les  institutions  d'hé- 
ritier qui  étaient  le  résultat  de  manœuvres  dolosives, 
pratiquées  pour  surprendre  la  volonté  du  testateur.  Mais 
les  institutions  d'héritier  qui,  en  dehors  de  tout  dol  et 
de  toute  fraude,  avaient  été  obtenues  par  une  série  de 
prévenances  obséquieuses,  de  soins  assidus,  de  cajole- 
ries astucieuses,  de  caresses  intéressées,  par  ces  moyens 
que  Cicéron  qualifiait,  ici,  Aq  fictimi  officium  et  de 
dîssiîiiulata  sed alitas  (1),  là,  de  blanditiœ  (2), 
étaient  tolérées  par  le  droit  rigoureux  ,  si  la  délicatesse, 
la  loyauté,    l'honneur,  en  un  mot,  les  réprouvaient. 

On  donne  le  nom  à'  hérédtpète  à  ceux  qui  faisaient  un 
métier  de  convoiter  ainsi  des  successions ,  métier  abject 
que  les  philosophes  et  les  poètes  ont  justement  stigma- 
tisé. Laissons  parler  Martial,  qui,  s'adressant  à  un  de 
ces  captateurs,  lui  dit  : 

Mimera  qiiod  seiiibus ,  viduisque  ingeiilia  mittis  , 
A^is  te  munificum,  Garf^iliane  ,  voccni  ? 

Sordidiùs  nihil  est,  niliil  est  te  spurciiis  iino  , 
Qui  potes  insidias  dona  vocare  tuas. 

Sic  avidis  fallax  iiidulj^et  piscibus  hamus; 
Callida  sic  stultas  decipit  esca  feras  (;i). 

Avant  Martial,  Horace  les  avait  flétris  dans  la  Sa- 
tire V  du  livre  2.  —  Il  y  déroule  leur  stratégie  qui  était 
le  plus  souvent  dirigée  contre  les  célibataires  et  les  vieil- 
lards. —  On  peut  prévoir  d'avance  quelle  était  la  nature 
de  celte  stratégie.  —  Envois  de  présents  de  toute  sorte, 

(1)  Orat.  pro  Cœcina. 

(2)  De  OJfic,  liv.  III. 

(:])  Epijjram.,  liv.  IV,  50. 
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consistant  tantôt  en  oiseaux  recherchés,  tantôt  eu  fruits 
précieux;  louanges  habilement  ménagées  et  dirigées 
exactement  vers  Tendroit  où  Tamour-propre  et  l'orgueil 
sont  le  plus  exigeants;  témoignages  d'amitié  et  de  dé- 
vouement prodigués  à  propos  ;  offres  de  service  incessan- 
tes; libéralités  déguisées  avec  art  sous  la  forme  de  con- 
trats en  apparence  à  titre  onéreux  ;  tel  est  l'ensemble  des 
moyens  que  doit  prendre  Thérédipète  et  dont  on  trouve 
Tintéressant  récit  dans  la  Satire;  récit  important  d'ail- 
leurs au  point  de  vue  juridique ,  en  ce  sens  qu'il  nous  ap- 
prend le  point  extrême  où  l'industrie  du  captateur  peut 
arriver  sans  tomber  dans  le  domaine  de  la  fraude  qui  an- 
nulerait le  testament.  Je  ne  produirai  ici  que  quelques- 
uns  des  fragments  de  cette  Satire. 

Un  dialogue  s'établit  entre  Ulysse  et  Tirésias. 

Ulysse  demande  à  son  interlocuteur  l'indication  de  ce 
qu'il  doit  faire  pour  ravitailler  sa  fortune  déjà  bien  déla- 
brée. Tirésias  lui  répond  : 

Captes  astutus  ubiqiie 
Tcstamenta  senuni 

Bientôt  il  ajoute  : 

Si  cui  prœtereà  validiis  malè  filius  in  re 
Prreclara  sublatus  aletur,  ne  manifeslum 
Cœlihis  obscquiiim  mulet  te,  leniter  in  spem 
Adrcpe  officiosus  ,  ut  et  scribare  secundus 
Haercs  ,  et ,  si  quis  casiis  pueriun  cgerit  Orco  , 
In  vaciium  veuias  :  perrarô  hœc  aléa  fallit. 

Dans  ce  passage,  Horace  trace  nettement  le  caractère 
de  la  substitution  vulgaire.  11  engage,  en  effet,  l'hérédi- 
pète  à  se  glisser,  à  s'insinuer  subtilement  dans  l'esprit 
du  père  de  famille,  qui  n'a  qu'un  fils  en  bas  Age  et  d'une 
santé  débile,  pour  être  substitué  à  cet  enfant  dans  le  tes 
tament  paternel. 
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Les  mots  ut  et  scribare  sœundus  hœres ,  indiquent 
très-exactement  l'idée  de  cette  substitution. 

On  retrouve  les  mêmes  expressions  dans  les  formules 
que  Cicéron  (4)  nous  a  transmises ,  dans  un  fragment  de 
Suétone  reproduisant  les  clauses  du  testament  d'Oc- 
tave (2),  enfin  dans  les  jurisconsultes  eux-mêmes  (3).  Les 
mots  in  vacuimi  venins  expliquent  très-bien  à  leur  tour 
le  vide  fait  par  la  mort  du  fils  avant  son  père ,  vide  que  le 
substitué  viendra  remplir.  Mais  n'est-il  question,  dans 
l'espèce,  que  d'une  substitution  vulgaire,  ou  bien  faut- 
il  y  voir  encore  une  suhsiiiuiion  p api Uaire?  En  d'autres 
termes,  ces  mots  ut  etscrihare  secundus  hœres ,  signi- 
fient-ils que  l'hérédipète  sera  institué  héritier  pour  le 
cas  où  l'enfant  viendrait  à  mourir  avant  son  père  testa- 
teur, et  en  outre  qu'il  sera  institué  héritier  de  l'enfant 
lui-même,  pour  le  cas  où  celui-ci,  après  avoir  survécu 
au  testateur  et  recueilH  sa  succession,  mourrait  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté? 

Heineccius  apphque  ,  sans  hésiter  ,  ce  fragment  à  la 
substitution  pupillaire  (4). 

Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible. 

Sans  doute  ,  si  Horace  avait  écrit  postérieurement  à 
Marc-Aurèle,  qui  disposa  que  toutes  les  fois  qu'un  des 
deux  cas  de  substitution  serait  exprimé,  l'autre  devait 
être  sous-entendu,  en  ce  sens  que  la  vulgaire  contien- 
drait la  pupillaire,  et  réciproquement  (5),  l'opinion 
d' Heineccius  serait  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Mais  peu  d'années  avant  le  moment  où  Horace  écri- 


(1)  DelnveiU.,  liv.  II,  §42. 

(2)  In  Octav.  Jiig.,  §  101. 

(3)  Paul,  Fragin.  43,  §  2,  De  vul^ar.  et  pupillar.  subsiil. 

(4)  Tom.  TV,  p.  359. 

(5)  Fragm.  4,  De  vulgnr.  el  pupillar,  substit. 
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vait,  de  graves  discussions  s'étaient  élevées  précisément 
sur  la  corrélation  qui  pouvait  exister  entre  les  deux  sub- 
stitutions, ainsi  que  l'atteste  Cicéron  ,  qui  a  parlé,  dans 
divers  fragments,  du  procès  soulevé  à  cet  égard  dans  le 
testament  par  lequel  Gurius  avait  été  institué  héritier  (  1  ) . 
Il  faut  donc  écarter  l'opinion  émise  par  Heineccius,  puis- 
qu'elle repose  sur  un  anachronisme  manifeste. 
Horace  continue  en  ces  termes  : 

Qui  tcstamentum  tradet  tibi  ciim(j[iie  legeudum , 
Abnuerc ,  et  tabulas  à  te  removcre  mémento  .- 
Sic  tamen,  ut  limis  rapias,  quid  prima  secundo 
Cera  vclit  versu  ;  solus  ,  multisne  cohaeres  , 
Yeloci  percurre  oculo.  Plerumque  recoctus 
Scriba  ex  quinqueviro  corvum  deludet  hiantem  , 
Captatorque  dabit  risus  JXasica  Corano. 

Ce  fragment,  notons-le  bien,  constitue  un  paragraphe 
distinct  et  détaché  de  celui  que  nous  venons  d'examiner. 
Dans  le  paragraphe  précédent ,  Horace  parle  spéciale- 
ment du  testament  à  faire  par  le  vieillard  dont  le  fds  est 
d'une  santé  débile...  Dans  celui-ci,  il  s'agit  de  tous  les 
testaments  en  général.  Le  conseil  que  donne  Tirésias  à 
Llysse  est  bon  à  suivre  à  l'égard  de  tous  les  testateurs 
iiidistinctement.  Oue  conseille,  en  effet,  Tirésias  à  l  lysse? 
C'est  d'affecter  un  grand  désintéressement,  en  ayant 
l'air  de  ne  pas  vouloir  prendre  connaissance  des  testaments 
qui  lui  seront  présentés  :  ce  désintéressement  simulé  fera 
naturellement  plaisir  aux  testateurs.  Mais  comme  il  faut 
que  l'hérédipète  sache  pourtant  ce  qu'il  doit  espérer,  il 
devra  chercher  à  saisir,  du  coin  de  l'œil,  ce  que  contient 
la  seconde  ligne  de  la  première  page  du  testament;  ut 
limis  rapias  quid  prima  secundo,  ceravelit  versu; 
solus ,  multisne cohœres... 

(1)  Vc  Oral.,  1,§39.  Brut.,  5-2;— Voy.  Cujas,  t.  VU,  p.  910. 
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L'hérédipète  doit  fixer  son  regard  sur  la  seconde  ligne, 
parce  que  c'est  celle  dans  laquelle  se  trouvait  ordinai- 
rement la  mention  du  nom  des  héritiers  institués;  la  pre- 
mière ligne  étant  réservée  tantôt  aux  adieux  que  faisait 
le  testateur  à  ce  qu'il  avait  de  plus  cher,  à  son  épouse  ,  à 
ses  enfants,  à  sa  patrie  (1),  tantôt  à  une  invocation  de 
la  divinité  (2),  tantôt,  enfin,  à  l'exposé  sommaire  des 
motifs  qui,  dans  la  pensée  du  testateur,  avaient  déterminé 
le  choix  de  ses  héritiers  (3).  Ces  sortes  de  prolégomènes 
ne  contrariaient  pas  la  maxime  :  Hœredis  institutio  est 
caput  atque  fimdamentufïi  totius  testamenti. 

Les  vers  d'Horace  ont  cette  importance  qu'il  est  per- 
mis d'en  induire  un  usage  constant  de  la  part  des  testa- 
teurs de  réserver  la  première  ligne  du  testament  à  des 
objets  autres  que  le  choix  de  l'héritier  institué,  tandis  que 
les  testaments  que  nous  connaissions  jusqu'ici  pouvaient 
bien  ne  constituer  que  des  espèces  particulières. 

Le  fragment  suivant  de  la  même  Satire  est  d'une 
exphcation  peut-être  moins  facile. 

Tirésias  ne  dissimule  pas  à  son  interlocuteur  que  des 
déceptions  sont  plus  d'une  fois  réservées  aux  coureurs 
de  successions,  et  qu'il  arrive  à  ces  corbeaux,  toujours 
avides  d'une  nouvelle  proie,  de  rencontrer  des  renards 
qui  se  jouent  d'eux  :  plerumque  recoctits  scriha  ex 
quinqueviro  corvimi  deludet  hianteni. 

Voici  l'histoire  que  raconte  à  cet  égard  Tirésias  : 

(1)  Voy.  le  testament  de  Q.  Laelius  Tiburtinus ,  rapporté  dans 
Terrasson  ,  à  la  fin  de  son  Hist   de  la  Jinispviidence  romaine^  94. 

(2)  Voy  le  testament  de  L.  Cuspidius.  Ibid.^  100. 

(3)  Suétone,  In  'Viberimn,  23;  Fragm.  v\i.  Dg  Hœred.  in<t:^ 
tuerul.  Voy.  aussi  le  testament  de  Dasumius  déeouvert  à  Rome 
en  1820,  et  reproduit  par  M.  Giraud  ,  Droit  de  propriété,  2G8  et 
suiv. 
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Tempore  qiio  Jiivenis  Parlhis  horrendus  ,  ab  alto 
Demissum  gcnus  jEnea  ,  tellure  manque 
Magnus  erit ,  forti  uubet  procera  Corauo 
Filia  iXasicse,  metuentis  reddere  soldum. 
Tum  gêner  lioc  faciet  :  tabulas  soccro  dabit ,  atque 
Ut  légat ,  orabit  -.  uiultum  JNasica  negatas 
Accipiet  tandem  ,  et  tacitus  leget  ;  invenietque 
"S'il  sibi  légat um  prœtcr  plorare  suisque. 

Dans  ce  récit,  celui  qui  joue  le  rôle  de  captateur,  c'est 
Nasica.  Coranus  est  celui  au  contraire  dont  le  rôle  con- 
siste à  se  défendre  contre  la  captation.  Eh  bien!  Nasica 
captateur  a  donné  sa  fille  en  mariage  (1)  à  celui  dont 
il  veut  devenir  Ihéritier  :  c'est  donc  le  beau-père  qui 
capte  la  succession  du  gendre. 

Quel  est  le  moyen  employé  par  Nasica?  C'est  le  ma- 
riage de  sa  fille  avec  Coranus.  11  faut  donc  supposer  que 
le  gendre  était  plus  âgé  que  le  beau-père,  ou  bien  que  le 
gendre,  s'il  était  plus  jeune,  offrait  moins  de  chances  de 
longévité  que  le  beau-père. 

Celui-ci  avait,  dans  l'espèce,  un  motif  tout  particulier 
d'obtenir  par  captation  l'hérédité  de  son  gendre.  Le 
poète  nous  dit,  en  effet,  de  iNasica  :  Metuentis  reddere 
.soldum. 

D'après  la  version  la  plus  plausible,  le  sens  de  ces 
mots  est  que  le  beau-père  était  débiteur  de  son  gendre  ; 
qu'il  craignait  d'être  obligé  de  se  libérer,  et  que,  pour 
échapper  à  toute  action  en  remboursement,  il  désirait 
devenir  l'héritier  de  son  créancier. 


(I)  On  peut  pourtant  très-l)ien  admettre  qu'il  s'agit,  de  la  part  du 
père ,  d'une  prostitution  à  laquelle  il  aurait  livré  sa  fille  par  spé- 
culation. Le  mot  iiuOcl  s'entend  quelquefois  d'un  commerce  illi- 
cite ,  et  Horace  a  employé  lui-même  celui  de  gc/e/- pour  indiquer 
les  rapports  d'un  amant  avec  le  père  de  sa  maîtresse  (Satire  II, 
liv.  2). 

6 
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Dans  cette  occurrence,  qu'a  fait  le  gendre?  il  a  cruel- 
lement mystifié  son  beau-père  :  il  lui  a  remis  les  tablettes 
dépositaires  de  son  testament  ;  et  quand  celui-ci  a  voulu 
en  prendre  connaissance ,  il  a  eu  regret  de  se  convaincre 
qu'il  n'était  ni  héritier,  ni  légataire,  et  que  son  gendre 
ne  lui  avait  que  laissé  les  yeux  pour  pleurer.  Nasica  est, 
dans  l'espèce,  le  corbeau,  et  Coranus  le  renard  qui  l'a 
joué(l). 

Les  derniers  vers  de  cette  Satire  doivent  encore  être 
remarqués.  Quand  le  poète  fait  dire  au  testateur  qui  a 
institué  Ulysse  pour  son  héritier  :  Qiiariœ  esto  partis 

Ulysses  hœres ,  il  s'est  servi  intentionnellement  de 

la  formule  impérative  indispensable  pour  la  validité  de 
l'institution  (2). 

Nous  n'abandonnerons  pas  ce  qui,  dans  les  travaux 
de  notre  poète,  se  réfère  aux  dispositions  testamentaires, 
sans  parler  du  testament  de  Stabérius,  dont  il  rapporte 
les  clauses  dans  la  Satire  III  du  hvre  2. 

Stabérius  était  à  Rome  un  de  ces  avares  opulents  qui 
faisaient  tout  consister  dans  les  richesses,  et  qui  tenaient 
à  ce  que  leur  fortune  fût  connue  du  public,  non-seulement 
pendant  leur  vie,  mais  encore  après  leur  mort.  Dans  cet 
objet,  il  enjoint  à  ses  héritiers ,  sous  des  peines  exorbi- 
tantes, de  graver  sur  la  pierre  de  son  tombeau  le  chiffre 
de  la  valeur  du  patrimoine  qu'ils  auront  recueilli  dans 
sa  succession.  Horace  s'exprime  ainsi  : 

Haeredes  Stabeii  summam  incidêre  sepulcro  , 
Ni  sic  fecissent,  giadiatorum  dare  centum 

(1)  Martial,  épigrammes  VI,  LXII.  —  On  trouve  dans  Yalère- 
Maxime ,  De  Testam.  resciss.,  des  exemples  nombreux  de  décep- 
tions de  ce  genre,  qui  se  reproduisent  d'ailleurs  tous  les  jours  sous 
nos  yeux. 

(2)  Gains,  IT,  §  117. 
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Damnati  populo  paria,  atque  epulum  ,  arbitrio  Airî, 
Frumeiitum  quanti  metit  Africa 

Stabérius  fait  ici  au  peuple  romain ,  pour  le  cas  où 
ses  héritiers  n'exécuteront  pas  ses  injonctions,  un  legs 
per  damnât ione m  (1);  et  il  est  probable  qu'ils  ne  se 
mirent  pas  dans  le  cas  d'être  obligés  de  le  payer. 

XXY.  Mous  passons  aux  fragments  du  poète  qui  se 
réfèrent  aux  contrats  et  obligations. 

Exposons  d'abord,  en  quelques  mots,  l'état  dans  le- 
quel se  trouvait  cette  partie  si  importante  du  Droit  au 
moment  où  Horace  écrivait. 

L'espèce  la  plus  ancienne  des  obligations  était,  d'après 
ce  qui  s'induit  de  tous  les  monuments  historiques,  le 
nexus^  Yobligatio  per  œs  et  lihram.  — •  En  harmonie 
avec  le  caractère  de  toutes  les  institutions  primitives , 
elle  résultait  du  concours  de  la  mancipation  et  de  l'ar- 
ticulation de  paroles  solennelles  qui  constituaient  la  loi 
des  parties;  nous  en  avons  pour  garant  ce  texte  précieux 
des  Douze  Tables  :  Qiium  nexum  faciet  ma  ne ipi uni- 
que,  uti  lingua  nunciipasset,  itajus  esto  (2). 

Plus  tard,  par  une  simplification  naturelle,  il  s'opéra 
une  séparation  des  paroles  consacrées  et  de  la  tradition 
que  contenait  la  mancipation  (3).  Les  paroles  et  la  tra- 
dition constituèrent  désormais  deux  causes  civiles  dis- 
tinctes d'obligation  ;  chacune  d'elles  fut  suffisante  pour 
fonder  un  contrat  (4). 

D'un  autre  côté,  on  avait  admis  aussi,  à  une  époque 


(1)  Gaius,  11,  201. 

(2)  Tabul.  VI. 

(3)  Gaius,  I,  121. 

(4)  Marezoll,  Prtcis  d'un  cours  sur  renseignement  prive'  du 
Droit  des  Romains,  ^  113. 

6. 
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assez  reculée,  que  l'existence  d'un  écrit  pouvait  former 
une  nouvelle  espèce  d'obligation,  h  laquelle  on  donna 
le  nom  à'ohligatio  litteris. 

Enfin,  les  besoins  du  commerce  et  l'extension  qu'a- 
vaient prise  les  transactions  sociales  firent  introduire 
des  obligations  parfaites  par  le  seul  consentement. 

Le  point  de  départ  fut  donc  le  matérialisme  ;  le  pro- 
grès amena  au  spiritualisme  ;  il  y  a  dans  cet  enchaîne- 
ment de  faits  l'histoire  abrégée  de  la  civilisation. 

Du  temps  d'Horace,  les  obligations  per  ces  et  libram^ 
le  7iexus  ^  sont  devenus  plus  rares  et  tendent  à  être 
remplacés  par  Xohlicjatio  ;  la  simplification,  ou  plutôt  le 
dédoublement  dont  nous  avons  parlé,  étaient  définitive- 
ment reçus. 

Le  contrat  littei^is s  éimi  maintenu  en  pleine  vigueur; 
quant  aux  contrats  parfaits  par  le  seul  consentement, 
ils  étaient  d'un  usage  quotidien,  et  aspiraient  à  se  déve- 
lopper de  plus  en  plus. 

XXV  L  Parmi  les  contrats  compris  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  étaient  valables  par  la  tradition  de  la  chose, 
re,  se  présente  sur  le  premier  plan  celui  que  les  mo- 
dernes désignent  sous  le  nom  de  prêt  de  consommation, 
et  que  les  Romains  qualifiaient  de  mutuum ,  d'autres 
disent  niutui  datio. 

Horace  le  qualifie  par  son  nom  propre  quand ,  dans 
son  Épître  YH  du  livre  1,  parlant  de  Philippe,  qui  en- 
gage Yulteius  à  devenir  propriétaire,  et  lui  fournit  les 
moyens  nécessaires  pour  faire  une  acquisition,  il  dit: 

Dum  septem  doiiat  sestcrtia,  mutua  seplem 
Promittit,  persuadet  uti  mercctur  agcUiim. 

En  règle  générale,  le  mutimm  ne  produisait  pas  d'in- 
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térêt,  lisuvam;  l'emprunteur  n'était  tenu  de  restituer, 
à  Téchéance,  que  les  quantités  qu'il  avait  reçues,  c'est- 
à-dire  que  le  capital,  sorton.  Pour  qu'il  fut  tenu  de 
})ayer  quelque  chose  au  delà  du  capital,  il  fallait  qu'untî 
convention  fiit  intervenue  ;  et  cette  convention,  qui  de- 
vait être  formulée  par  une  stipulation,  constituait  le 
f'œnus. 

Il  y  avait  donc  trois  choses  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre ;  le  contrat  de  prêt,  viutinn^onutuidatio^  qui  n'é- 
tait parfait  que  par  la  tradition  des  corps  ;  la  stipulation 
accessoire  à  ce  contrat,  et  relative  à  l'intérêt, /b?/^'t^  ; 
enfin,  l'intérêt,  qui  était  considéré  comme  le  prix  du 
fœniis,  qui  indemnisait  le  préteur  de  la  privation  de  son 
argent,  et  auquel  on  donnait  le  nom  à'nsura.  —  Ainsi, 
tandis  que  le  viutumn  peut  avoir  lieu  sans  le  fœnus-,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  au  fœnus  sans  qu'il  y  ait  mutuuni. 

De  ces  précisions,  il  résulte  que  le  mot  fœnus  ^  tra- 
duisant la  convention  relative  à  la  stipulation  d'un  in- 
térêt, s'applique  à  la  stipulation  qui  a  pour  objet  un 
intérêt  licite,  comme  celle  qui  a  pour  objet  un  intérêt 
illicite.  Mais  l'intérêt  étant  le  plus  souvent  excessif  ou 
usuraire  chez  les  Romains,  les  écrivains  latins  et  les 
jurisconsultes  eux-mêmes  ont  assez  souvent,  par  un(; 
sorte  d'usurpation,  généralement  employé  le  mot  fœnc- 
ratnr  dans  le  sens  d'usurier  :  par  une  altération  ou 
corruption  analogue,  nous  avons  donné  au  mot  usure 
une  signification  telle,  qu'on  ne  l'applique  plus  qu'à  un 
intérêt  illégal  ou  excessif. 

L'histoire  nous  a  appris  qu'aucune  j)arLie  du  Droit 
n'avait  été,  chez  les  Romains,  plus  irritante  que  celle 
qui  est  relative  à  la  fixation  du  taux  des  intérêts  ;  qu'au- 
cune autre  n'avait  remué  j)his  profondément  les  passions 
populaires,    engendré   plus   de   séditions,    suscité    plus 
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de  troubles  et  provoqué  un  plus  grand  nombre  de  dis- 
positions législatives  ;  vêtus  urhi  fœnehre  malmti^  di- 
sait Tacite,  etseditionum  discordiarumquecreberrima 
causa  (1). 

Les  patriciens,  maîtres  de  la  fortune,  considérèrent, 
dès  l'origine,  le  prêt  à  gros  intérêt,  non-seulement 
comme  un  moyen  de  décupler  rapidement  leur  patri- 
moine ,  mais  encore  comme  un  instrument  de  domina- 
tion ;  aussi  faisaient-ils  seuls  l'usure,  ou  par  eux-mêmes, 
ou  sous  le  nom  de  leurs  clients  (2). 

L'usure  devint  donc  bientôt  pour  les  malheureux 
plébéiens  une  plaie  hideuse  et  dévorante.  Vainement  les 
lois  menaceront  les  usuriers  par  des  dispositions  qui  les 
feront  considérer  comme  plus  odieux  que  les  voleurs  (3)  ; 
les  prêteurs  ingénieux  sauront  bien  trouver  le  moyen 
d'échapper  à  ces  sages  dispositions.  Après  des  vicissi- 
tudes fort  nombreuses,  qu'il  est  inutile  de  raconter  ici, 
le  taux  légal  de  l'intérêt  se  trouvait  fixé,  du  temps 
d'Horace,  à  douze  pour  cent  par  an,  en  vertu  d'un  sé- 
natus-consulte  rendu  du  temps  de  Cicéron  ,  ainsi  que 
celui-ci  l'atteste  dans  ses  Lettres  à  Atticus,  Senatus-' 
consultum  modo  factmn  est  in  creditoritm  causa, 
lit  centeswiœ  perpétua  fœnore  solverentur  (4). 

On  donna  à  cet  intérêt  le  nom  decentesimausura{5y, 
elle  se  payait  ordinairement  au  commencement  de  chaque 
mois,  par  fractions,  c'est-à-dire  par  douzième,  à  l'époque 
des  calendes;  ou  du  moins  le  créancier  et  le  débiteur 

(1)  Annal. ,  liv.  VI,  10. 

(2)  Niebuhr,  Hist.  rom  ,  tom.  II,  371,  372. 

(3)  Catoii,  De  Re  rusiicâ,  préf. 

(4)  Y,  §21. 

(5)  Ceniesinia  nsiira  dicebatitr,  quia  s^oilis.  cenlesiina  pars  eral 
muramenstrua.  Cuias,  lO,  649. 
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se  réglaient  entre  eux  à  cette  époque.  Voilà  pourquoi 
Horace  nous  montre  le  retour  des  calendes  comme  une 
échéance  fatale,  qui  viendra  attrister  l'infortuné  débi- 
teur privé  des  moyens  de  rembourser  le  capital  et  de 
payer  les  intérêts,  obligé,  pour  obtenir  quelque  ater- 
moiement de  la  part  de  son  créancier,  de  subir,  immo- 
bile, le  cou  tendu,  dans  l'attitude  d'un  esclave,  la  lecture 
des  fables  qu'il  plaît  à  ce  créancier  de  lui  raconter,  ou, 
vraisemblablement,  des  mauvaises  poésies  dont  il  était 
l'auteur  : 

Odisti  ,  et  fugis  ,  ut  Drusoiiem  débiter  aeris  , 
Qui  nisi ,  ciim  tristes  misero  vénère  caleudae , 
3Iercedem  aut  uummos  unde  extricat ,  amaras 
Porrecto  jugulo  liistorias  ,  captivus  ut ,  audit  (1). 

Le  prêteur  qui  percevait  un  intérêt  supérieur  à  celui 
qui  vient  d'être  indiqué,  n'encourait  aucune  peine;  seu- 
lement le  débiteur  était  autorisé  à  imputer  sur  le  capi- 
tal les  intérêts  usuraires. 

L'usure  avait,  du  temps  d'Horace,  transformé  visi- 
blement son  caractère.  Si  elle  continuait  à  être  prati- 
quée comme  un  moyen  prompt  et  facile  pour  le  père  de 
famille  d'augmenter  sa  fortune,  elle  ne  constituait  plus, 
comme  dans  les  temps  anciens,  un  instrument  politique. 

La  raison  en  est  fort  simple. 

Les  plébéiens  avaient  vu  leur  condition  sensiblement 
améliorée;  disons  plutôt  qu'elle  avait  complètement 
changé.  Ils  avaient  maintenant  une  large  part  dans  la 
possession  des  richesses ,  et  notamment  dans  la  posses- 
sion de  ce  numéraire  que  les  victoires  des  Romains  avaient 


(l)  Satire  III,  li\ .  1.  \oy.  les  notes  d'Acron  snr  ces  vers.  Ho- 
race veut  sans  doute  faire  une  allusion  satirique  à  quelque  œuvre 
poétique  ou  littéraire  de  Druson. 
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fait  alfluer  à  Rome  de  toutes  les  parties  du  monde  connu. 
Ils  s'étaient  faits  à  leur  tour  capitalistes ,  prêteurs  à  in- 
térêt, et  presque  toujours  usuriers.  Parmi  eux  se  fai- 
saient remarquer  surtout  les  chevaliers  plébéiens  (i),  et 
ces  nouveaux  parvenus,  qui,  apportés  dans  l'Italie  par 
le  flot  de  la  conqaête ,  se  ruaient,  sans  pudeur,  dans  la 
voie  qui  pouvait  les  mener  le  plus  sûrement  à  la  fortune. 
On  citerait  difficilement  un  seul  patricien  se  livrant 
maintenant  à  ce  trafic  honteux  (2).  Le  patricien  est 
peut-être  plus  exposé  à  subir  désormais  l'usure  qu'à 
l'exercer.  Les  discordes  civiles,  et  surtout  les  proscrip- 
tions, ont,  le  plus  souvent,  considérablement  diminué 
sinon  anéanti  son  palrimoine,  en  le  condamnant,  par 
un  revirement  bien  remarquable,  à  recourir  à  des  em- 
prunts, lui  dont  les  ancêtres  n'avaient  jamais  subi  une 
pareille  nécessité.  11  a  eu  la  douleur  de  voir  la  fortune 
des  plébéiens  s'élever  sur  les  débris  de  sa  propre  for- 
tune (3). 

L'usure  avait,  en  outre,  ses  agents  officiels,  les  ban- 
quiers, dont  les  comptoirs  étaient  déjà  ouverts  sur  la 
place  publique  du  temps  de  Plante.  On  aime  à  voir  ce 
poète  leur  reprocher  nettement  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
dans  ces  abus  de  leur  profession ,  et  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  échappent  aux  lois.  Il  les  compare  à  des  proxé- 
nètes de  prostitution.  C'est  Curculio  qiû  s'adresse  au 
banquier  Lycon  : 


(1)  Niebuhr  ,  diclo  loco.  C'est  sans  doute  à  eux  que  s'applique 
ce  fragment  de  Suétone,  qui,  en  parlant  d'Auguste,  dit  :  JSotai'ii- 
(juc  aliquos  [equlLes]  qubd  pccunias  levioribus  iisuris  mulnnti  ^ra- 
viore  fœnore  coUocasscnt .  [In  August.^  XXXIX.] 

(2)  Niebuhr,  iblcL,  37.3. 

f3)  En  France  ,  nous  avons  été  aussi  les  témoins  d'une  ])areille 
révokition. 
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Hi  saltem  (lenones)  iii  obculto  loco  proslaiit,  vos  in  foio  ipso. 
Vos  fœnore,  hi  malè  suadendo  et  lustris  lacérant  homines. 
Cogitationes  plurimas  propter  vos  popiilus  scivit, 
Quas  vos  rogatas  rumpitis  ;  aliquam  rcperifis  rimam. 
Quasi  aquam  ferventejii,  frigidatn  esse,  ita  vos  putatis  leges  [1 }. 

Les  tributaires  de  Tusure  n'étaient  d'ailleurs  plus  les 
mêmes. 

Elle  ne  s'exerçait  autrefois,  comme  nous  l'avons  fait 
pressentir,  que  sur  le  plébéien,  qui,  n'ayant  d'autre  in- 
dustrie que  celle  de  l'agriculture,  était  contraint  d'em- 
prunter aux  patriciens  pour  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  impérieux.  Quelquefois  l'irruption  des  ennemis, 
c'est-à-dire  des  Sabins ,  des  Eques  ou  des  Yolsques,  a 
dévasté  son  champ;  tantôt  1" inclémence  des  saisons  a 
frappé  ce  champ  de  stérilité;  d'autres  fois  la  guerre  a 
réclamé  le  secours  de  son  bras,  qu'il  n'a  pu  utiliser  pour 
les  travaux  de  la  culture.  Le  voilà  donc,  pressé  par  l'ai- 
guillon de  la  nécessité,  obligé  d'emprunter  pour  donner 
du  pain  à  sa  femme  et  à  ses  enfants ,  pour  payer  sa  part 
des  charges  publiques,  dont  le  fardeau  devient  de  plus  en 
plus  lourd,  en  raison  inverse  de  ses  facultés  (*2).  Le  pré- 
teur abusera  de  la  position  dont  il  connaît  touies  les 
extrémités  ;  il  stipulera  un  intérêt  excessif;  mais  il  ne 
sera  pas  libre  à  l'emprunteur  de  ne  pas  le  subir.  Et  si, 
dans  les  années  suivantes,  le  même  embarras  et  les  mêmes 
nécessités  se  reproduisent,  si  les  expéditions  contre  l'en- 
nemi n'ont  pas  été  heureuses,  si  la  dernière  campagne, 
trahissant  ses  espérances,  n'a  pas  produit  un  riche  bu- 
tin (3),  l'usure  venant  s'entasser  sur  l'usure,  les  intérêts 
déborderont  bientôt  le  capital,  et  voilà  le  débiteur  dans 

(1)  Curculio. 

(2)  Salluste,  Fragm.,  liv.  I,  7. 

(3)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  —  Liv.  XXII,  cliap.  21. 
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l'impossibilité  absolue  de  se  libérer,  fœnoris  onere  op- 
pressus,  pour  me  servir  des  expressions  de  Salluste  (1), 
livré,  pieds  et  mains  liés,  à  la  merci  d'un  créancier  in- 
flexible, ou  plutôt  d'un  bourreau,  destiné  à  être  enfoui 
au  delà  du  Tibre,  dans  Xercjastulum  infect,  d'où  il  ne 
sortira  probablement  jamais.  Les  sombres  récits  de  Tite- 
Live  (2)  viennent  dérouler,  à  cet  égard,  sous  nos  yeux 
de  grandes  misères,  auxquelles  il  serait  bien  difficile  de 
ne  pas  compatir. 

Le  siècle  d'Horace  nous  offre  des  tableaux  bien  dif- 
férents. 

Les  victimes  de  l'usure  ne  sont  plus  les  mêmes.  Parmi 
ceux  sur  lesquels  elle  exerce  maintenant  ses  extorsions, 
on  compte  principalement  les  citoyens  que  les  exigences 
d'un  luxe  sans  frein  entraînent  dans  des  dépenses  déme- 
surées ;  des  ambitieux  qui,  briguant  les  charges  publiques, 
achètent  au  poids  de  l'or ,  dans  les  élections ,  les  suf- 
frages de  leurs  concitoyens  ;  des  chefs  de  parti  qui  ne 
peuvent  soutenir  les  chances  de  leur  fortune  et  leur  po- 
pularité qu'à  l'aide  de  leur  prodigahté  et  de  leurs  lar- 
gesses ;  des  affranchis  de  la  veille,  qui  sont  impatients  de 
jouer  le  rôle  de  personnages  importants  (3),  et  de  pren- 
dre avec  éclat  possession  de  leur  condition  nouvelle  ; 
enfin,  des  fils  de  famille  qui,  participant  de  bonne  heure  à 
la  corruption  de  leur  siècle,  esclaves  de  leurs  plaisirs,  dévo- 
rent d'avance  le  patrimoine  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir 
un  jour.  Tels  sont  maintenant  les  nouveaux  tributaires 


(1)  Fragments,  ibid. 

(2)  Liv.  II  et  VI.  —  Voy.  M.  Michelet,  Uist.  de  la  Rep.  rom., 
II,  156  et  suiv. 

(3)  Ces  mots  du  Satiricon  de  Pétrone  ,  cœpi  libertosfœnerari^ 
cap.  2G,  bien  qu'écrits  pour  une  autre  époque,  m'ont  paru  pouvoir 
s'appliquer  aussi  à  l'époque  dont  je  parle. 
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de  l'usure ,  ceux  qui ,  selon  l'heureuse  expression  de 
notre  poète,  nourrissent  et  engraissent  les  écus  d' autrui, 
nitmmos  aliénas  pascunt  (1).  La  situation  est  donc 
entièrement  transformée. 

Mais  si  les  causes  qui  entretiennent  l'usure  sont  chan- 
gées, cette  grande  lèpre  de  la  société  romaine  n'en  sévit 
pas  moins  avec  la  môme  intensité;  il  faut  pourtant  re- 
connaître que  les  ressources  de  l'industrie  et  du  commerce 
permettent  maintenant  quelquefois  aux  emprunteurs  d'é- 
chapper à  une  ruine  imminente  ,  et  de  cicatriser  les 
blessures  que  l'usure  leur  a  faites,  avantages  que  n'avaient 
point  leurs  devanciers. 

Ces  observations  générales  rendront  plus  facile  l'intel- 
ligence des  fragments  du  poète  que  nous  devons  classer 
ici.  Horace  caractérise  d'abord  le  contrat  de  prêt  à  in- 
térêt; puis  il  met  en  lumière  l'avidité  avec  laquelle  les 
Romains  se  livraient  à  ce  commerce  de  l'argent,  le  taux 
excessif  des  intérêts  que  percevaient  certains  usuriers  de 
son  temps,  enfin  la  qualité  des  débiteurs  qu'ils  recher- 
chaient le  plus. 

Reprenons. 

Il  caractérise  le  prêt  à  intérêt,  le  mutnum  accompa- 
gné du  fœnus ,  en  le  qualifiant  de  contrat  de  louage, 
locatio  conductïo.  Ainsi,  dans  la  Satire  II  du  livre  1,  il 
dit,  en  parlant  du  prodigue  : 

Omnia  coiiductis  cocmens  obsonia  niimmis  , 

et  bientôt  après  : 

Quinas  hic  capiti  mercedes  exsecal.  .  . 


(1)  Èpît.  XMII,  liv.  1' 
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En6n,  dans  un  autre  passage  que  nous  avons  déjà  cité  : 

Mercedem  aut  nuninios  imdè  extricat   1).   .   . 

Ces  locutions,  conductis  nmnmis...  viercedem... 
mercedes ,  constituent  des  locutions  propres  au  contrat 
de  louage. 

Horace  lui-même  les  a  employées  plusieurs  fois  dans 
ce  sens,  et  notamment  quand  il  a  dit  : 

Mcrcede  diuriiâ 
Conductum  pavit  (2). 

A-t-il  eu  raison  de  qualifier  de  la  même  manière  le 
prêt  à  intérêt  et  de  l'assimiler  au  louage? 

Non,  d'après  la  rigueur  des  principes.  Dans  le  louage, 
en  effet ,  celui  qui  livre  la  chose ,  le  locateur ,  en  con- 
serve la  propriété,  et  le  preneur  n'acquiert  que  la  fa- 
culté de  s'en  servir;  ce  qui  a  fait  dire  aux  jurisconsultes 
classiques  :  Non  solet  Incatio  dominiiim  mutare. 

Dans  le  nuduimiy  au  contraire,  l'emprunteur  devient 
propriétaire  des  choses  livrées;  il  ne  doit  pas  restituer 
identiquement  la  chose  qu'il  a  reçue:  il  ne  restituera 
que  des  quantités  égales  et  des  substances  homogènes. 

L'assimilation  n'est  donc  pas  exacte. 

Cependant,  l'analogie  qui  résulte  de  l'objet  des  deux 
contrats  a  paru  autoriser  et  légitimer  les  expressions 
employées  par  le  poète.  Cujas  lui-même ,  si  sévère  à 
l'endroit  de  la  correction  du  langage,  les  légitimait  lors- 
qu'il écrivait  :  «  Dixi  fœnus  esse  ex  obligatione;  quœro 
»  ex  quâ  obligatione?  Yidetur  esse  ex  obligatione  locati 
»  conducti  ;  quia  créditer  qui  dat  pecuniam  fœnori,  dat 
»  ut  débiter  ea  utatur.  Imo  et  locare  pecuniam  qui  dat. 


(0  Satire  III,  Jiv.  1. 
(?)  Satire  VII,  liv.  2. 
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»  qui  verô  accipit,  conducere  videtur  (1).  *  Et  ailleurs  il 
écrit  :  «  Fœnus  quasi  locatio  conductio  est  (2).  » 
Perse  a  donc  pu  dire  aussi  légitimement  qu'Horace  : 

Fœnoris  accédât  merces  (3).   .   . 

L'habitude  qu'avaient  les  Romains  de  prêter  à  usure 
ressort  suffisamment  des  passages  suivants  : 

Multis  occulto  crescit  res  fœnore  (4).  .  . 

Et  de  ce  tableau  de  l'homme  riche  : 

Dives  agris,  dives  positis  in  fœnore  nummis  (5). 

La  jeunesse  romaine  était  familiarisée  de  bonne  heure 
avec  ces  habitudes. 

Nous  l'avons  dit:  l'usage  était,  à  Rome,  de  solder 
les  intérêts  à  l'échéance  de  chaque  calende,  c'est-à-dire, 
un  douzième  pour  cent  par  mois.  D'après  cet  usage,  il 
était  naturel  que,  dans  l'étude  de  la  science  des  nombres, 
en  apprenant  à  se  discipliner  sur  les  théories  des  calculs, 
les  enfants  s'habituassent  à  diviser  l'as  ou  l'unité  en  cent 
fractions  égales,  car  c'est  en  autant  de  fractions  que  se 
divise  l'intérêt  des  capitaux  prêtés. 

Horace  nous  a  révélé  ces  mœurs  dans  son  Art  poé- 
tique : 

Romani  piicri  longis  rationibus  assem 
Discunt  in  partes  centiun  diducere.   .   . 

Et  aussitôt,  se  préoccupant  d'autres  calculs,  de  la  di- 
vision de  l'unité  en  douze  parties,  division  qui  était  gé- 


(1)  Tom.  IX,  p.  814. 

(2)  Tom.  Yll,  p.  7  50. 

(3)  Satire  YI. 

(4)  Épît.  I«,  liv.  1. 

(5)  Satire  II,  liv.  l . 
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néralement suivie,  puisque  les  Romains  avaient  pour 
poids  ordinaire  la  livre  divisée  en  douze  onces,  système 
que  l'on  appliquait  même  au  partage  des  hérédités  (1), 
il  ajoute  : 

Dicat 
Filius  Albini  :  si  de  quincunce  remota  est 
Uneia ,  quid  superat  ?  Poteras  dixisse  :  Trieiis.   .  .  — Eu! 
Rem  poteris  servare  tuain.  Redit  uncia  ,  quid  fit? 
Semis 

Dans  la  Satire  Yl  du  livre  1,  il  est  encore  plus  expli- 
cite. Il  raconte  que  son  père  n'avait  pas  voulu  l'envoyer 
dans  son  pays  natal,  à  l'école  de  Flavius,  et  qu'il  préféra 
l'emmener  à  Rome  pour  y  faire  ses  éludes  : 

Noluit  in  Flavî  ludum  me  milterc  ;  magiii 
Quo  pueri ,  magnis  è  centurionihus  orti , 
Lœvo  suspensi  loculos  tabulamque  lacerto 
Ibant,  octonis  refercntes  idibus  sera. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  voir  de  vos  propres  yeux,  en 
lisant  ces  vers,  les  enfants  se  rendant  à  l'école  de  Fla- 
vius, la  bourse  et  les  tablettes  suspendues  à  leur  bras 
gauche  ?  Cela  se  passe,  il  est  vrai ,  dans  la  patrie  natu- 
relle d'Horace;  mais  à  Rome  c'est  bien  pis  encore.  Ce 
ne  sont  plus  des  enfants,  ou  plutôt  des  écoliers,  que  l'on 
voit  toujours  ainsi  armés  de  l'attirail  indispensable  de  la 
finance  ;  ce  sont  des  vieillards  qui,  réunis  aux  premiers, 
chantent  en  commun ,  sur  la  place  de  Janus ,  un  hymne 
à  la  royauté  de  l'argent.  Le  tableau  n'est  pas  moins  frap- 
pant 5  laissons  parler  le  poète  : 

O  cives  ,  cives  ,  quœrenda  pecunia  primùui  est  ; 
Yirtus  post  nummos.   .   .  Hœc  Jaiuis  summus  ab  imo 
Perdocet  ;  hœc  recinunt  juveues  dictata  sencsque, 
Lœvo  suspensi  loculos  tabulamque  lacerto  (2). 

(1)  Institut.,  De  Ilœrcd.  insiiiuend.,  liv.  II,  tit.  14,  §  5. 

(2)  Épît.  I,  liv.  1. 
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Horace  va  nous  donner,  dans  deux  fragments  diffé- 
rents, une  idée  eflVayante  du  niveau  auquel  l'usure  s'é- 
tait quelquefois  élevée  de  son  temps. 

11  semblait  que  le  taux  de  douze  pour  cent  par  an , 
fixé  par  le  sénatus-consulte  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
devait  paraître  suffisant  aux  prêteurs  les  plus  cupides, 
alors  surtout  que  cet  intérêt  était  payé  chaque  mois,  ce 
qui  aggravait  encore  la  condition  de  l'emprunteur.  Eh 
bien!  ces  intérêts  si  élevés,  si  onéreux,  que  Sénèque 
qualifiera,  avec  raison,  à'usurœ  voraces  et  sanguino- 
lentœ  (1),  ne  pourront  pas  satisfaire  la  rapacité  de  cer- 
tains usuriers  romains. 

Horace  nous  parle,  en  effet,  dans  l'Ode  II  de  ses 
Épodes,  du  célèbre  usurier  Alfius,  qui  se  faisait  rembour- 
ser aux  ides  un  argent  qu'il  se  disposait  à  replacer  aux 
calendes,  et  qui  percevait  ainsi  un  intérêt  de  douze  pour 
cent  deux  fois  par  mois  ;  ce  qui  élevait  le  prix  de  son 
argent  à  vingt-quatre  pour  cent  par  an  ; 

Haec  ubi  locutus  fœueralor  Alfius, 

Jam  jam  futuius  rusticus  , 
Omnern  rcdcgit  iclibus  pecimiam  ; 

Qiiaei'it  calenclis  poncre. 

Bien  que  le  poète  ne  parle  ici  que  d'un  fait  isolé  ou 
d'une  circonstance  particulière  dans  laquelle  se  trouvait 
Alfius,  les  érudits  ont  généralement  pensé  qu'il  avait 
voulu  faire  allusion  à  une  habitude  contractée  par  cet 
usurier  (2).  Mais  cette  usure  était  encore  loin  d'être 
comparable  à  celle  que  percevait  Fufidius,  qui,  lui,  exi- 
geait cinq  pour  cent  par  mois,  payés  d'avance;  ce  qui 

(1)  DeBenefc,  YII,  10. 

(2)  Voir  el  comparer  le  P.  Sanadoii,  Acroii,  Ilcinsius,  Lambi- 
nus,  les  notes  de  Tuinèbe,  de  Dacier,  de  Lemaire  et  des  éditions 
Dillenburj-er,  Panckoiicke  et  Gaspard  Oiellius. 
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portait  l'intérêt  au  delà  de  soixante  pour  cent  par  an  : 

Fufidius  vappœ  famam  timet  ac  nebuloiiis  , 
Dives  agris,  dives  positis  in  fœnore  nummis. 
Quinas  hic  capiti  mercedes  exsecat.   .   . 

Et  pour  achever  son  tableau,  le  poète  ajoute  immé- 
diatement : 

atque 

Quanto  perditior  quisque  est,  tantô  acrius  iirget; 
Nomina  sectatur,  modo  sumptâ  veste  virili 
Siib  patribus  diiris  ,  tyroiium  (1).   .   . 

Autant  de  mots,  autant  de  pensées,  autant  de  portraits. 

Ce  Fufidius  est  bien  le  type  par  excellence  de  l'usu- 
rier romain,  qui,  ayant  abdiqué  toute  pudeur  et  tout 
sentiment,  espèce  de  vampire  qui  ne  lâchera  sa  proie 
que  lorsqu'il  aura  sucé  la  dernière  goutte  de  son  sang, 
s'attache  à  elle  avec  d'autant  plus  d'énergie  et  de  per- 
sévérance, qu'elle  est  plus  incapable  de  se  défendre  et 
de  lui  résister.  Serait-il  maintenant  difficile  de  compren- 
dre la  vérité  de  ces  mots  fameux  de  Caton,  qui  à  cette 
question  :  Qidd  est  homineni  fœiwrari?  répondait  par 
celle-ci  :  Qiiid  est  honiinem  occidere?  et  ce  jugement 
de  Cicéron  sur  les  produits  de  l'usure  :  Fœneratorum 
quœstiis  in  odia  incurrmit  (2). 

Ptemarquez  quels  sont  les  débiteurs  que  Fufidius  con- 
voite de  préférence  à  tous  les  autres ,  ceux  dont  il  re- 
cherche le  plus  activement  les  obligations,  nomina  sec- 
tatur !  Ce  sont  des  (ils  de  famille  dont  il  exploite  les 
passions  et  l'inexpérience  (tyronimi)^  dont  il  aura  bien- 
tôt escompté  toute  la  fortune  à  venir,  Jl  l'escompte  d'une 
manière  d'autant  plus  large,  par  une  usure  d  autant  plus 


(1)  Satire  II,  liv.  1. 

(2)  De  Offic,  liv.  II,  §  25. 
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exorbitante,  que  le  remboursement  des  capitaux  qu'il 
prête  peut  être  plus  cbanceux.  Et  cette  jeunesse  dorée 
des  derniers  temps  de  la  république,  qui  se  livre  ainsi 
entre  les  mains  des  usuriers,  on  la  verra,  dès  qu'elle  aura 
ruiné  son  avenir,  se  précipiter,  saturée  de  plaisirs  et  de 
débauches,  au  milieu  des  factions  politiques,  dans  les 
conspirations,  s'affîiier  à  des  conjurations,  se  faire  la 
complice  des  hommes  les  plus  dan^sereux  pour  l'état  ; 
elle  embrassera,  par  exemple,  le  parti  de  Catilina  (1)  ! 

Un  jour  viendra,  et  il  n'est  pas  très-éloigné,  où  le 
Sénat  ouvrira  enfin  les  yeux  sur  ces  odieuses  spécula- 
tions des  usuriers,  sur  les  conséquences  fatales  qu'elles 
entranient,  et  le  sénatus-consulte  Macédonien  refusera 
toute  action  à  ceux  qui  prêteront  de  l'argent  aux  fils  de 
famille  à  l'insu  de  leurs  ascendants  (2). 

Honneur  à  notre  poète  d'avoir  ainsi  excité,  peut-être 
d'une  manière  si  éclatante,  l'animadversion  de  tous  con- 
tre les  abus  qu'il  signale,  et  déposé  dans  l'esprit  public 
les  germes  d'une  réforme  si  éminemment  salutaire  ! 

Un  seul  mot,  mais  il  est  bien  énergique,  nous  révèle 
pourquoi  les  fils  de  famille  qui  viennent  de  revêtir  la 
robe  virile  sont  obligés  de  recourir  à  des  emprunts  usu- 
raires  :  c'est  à  cause  de  la  dureté  de  leurs  pères,  sub 
patribus  dun's  ;  et  plus  cette  dureté  oppose  d'obstacles 
à  leurs  plaisirs ,  plus  ils  se  montrent  ardents  à  se  jeter 
tête  baissée  dans  l'abîme  que  l'usurier  ouvre  sous  leurs 
pas.  Ainsi,  d'abord  le  portrait  de  l'usurier  Fufidius,  puis 
celui  des  fils  de  famille,  attirés  par  leurs  passions  sur  la 
pente  d'une  ruine  prématurée  ;  ou  bien ,  si  l'on  veut, 

(1)  Yoy.  notamment  Salluste,  Catilinar.;  Ciccron,  In  Catilin  , 
II,  10,  et  M.  Michelct,  Hist.  de  la  Ile  p.  rom.^  lom.  II ,  p.  27  8.  — 
Prosper  Mcrimce,   Conjuration  de  Caiilira. 

(2)  Fragm.  1,  De  SeiiatusconsuU.  Maccdon. 
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rinexpériencc  et  renlraînement  exploités  par  les  calculs 
(le  la  plus  froide  avarice;  enfin,  comme  pour  compléter 
et  couronner  ce  groupe,  une  troisième  figure,  celle  du 
père  de  famille  romain,  dont  la  dureté  est  mise  en  relief, 
.sid)  patrihus  duris!  ! 

Dans  nos  mœurs,  le  père  de  famille  se  montre  ordi- 
fiairement  beaucoup  plus  généreux  qu'avare  à  l'égard 
de  ses  enfants  parvenus  à  l'âge  de  l'adolescence,  à  cet 
Age  où  les  jeunes  Romains  échangeaient  la  robe  prétexte 
contre  la  robe  virile  (de  quinze  à  dix-sept  ans).  Ce  qui 
domine  de  nos  jours  dans  les  procédés  des  pères  vis-à- 
vis  de  leurs  enfants,  c'est  la  tendance  à  la  libéralité, 
tendance  qui  prend  sa  source  dans  une  affection  démesu- 
rée, souvent  aveugle,  presque  toujours  inépuisable. 

A  Rome,  il  en  était  autrement;  quand  il  s'agit  de 
faire  des  largesses,  le  père  de  famille  est  souvent  aussi 
inflexible  à  l'égard  de  ses  enfants  qu'à  l'égard  des  étran- 
gers. Il  satisfait  aux  devoirs  rigoureux  de  la  paternité, 
mais  il  ne  va  pas  au  delà  ;  lorsqu'il  a  fourni  à  son  fils  ce 
qui  est  strictement  nécessaire  pour  sa  nourriture  et  son 
entretien,  lorsqu'il  a  soldé  les  frais  de  son  éducation,  il 
se  croit  entièrement  quitte  vis-à-vis  de  lui  ;  il  ne  consa- 
crera rien  à  son  agrément  ou  à  ses  plaisirs,  et  plus  d'un 
fils  de  famille  a  été  autorisé  à  dire  de  son  ascendant  ce 
que  Térence  met  dans  la  bouche  d'un  de  ses  person- 
nages :  nwiùifii  dur  us  {pater)  p7^œter  œquunique  et 
bonum{i).  Cette  rigidité,  si  elle  ne  peut  être  [deine- 
ment  justifiée,  s'explique  du  moins  avec  assez  de  facilité. 

Le  père  de  famille  romain  ne  doit  sa  fortune  qu'à 
lui-même,  qu'à  son  labeur;  il  doit  tout  à  l'agriculture  et 
à  la  guerre.  Si  vous  l'étudiez  dans  les  âges  où  ses  habi- 

(l)   A  ciel  plies  j  act.  \. 
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tudes  se  sont  nettement  produites,  où  son  caractère 
s'est  définitivement  formé,  vous  verrez  que  sa  vie  n'est 
qu'une  lutte  perpétuelle,  lutte  de  l'homme  contre  le  sol, 
lutte  de  l'homme  contre  son  semblable;  s'il  quitte  la 
charrue,  ce  n'est  que  pour  saisir  sa  lance.  Les  dévelop- 
pements de  sa  fortune  privée  subissent  la  loi  de  la  for- 
tune publique;  partout  des  difficultés,  partout  le  combat, 
partout  de  nombreuses  vicissitudes,  partout  un  accroisse- 
ment progressif,  mais  lent  et  laborieux.  Le  père  de 
famille  romain  doit  donc  comprendre,  plus  que  tout  au- 
tre, le  prix  du  bien-être  matériel.  11  se  montrera  posses- 
seur jaloux  de  son  patrimoine,  et  fidèle  observateur,  de 
la  manière  la  plus  absolue,  de  la  maxime  faite  pour  lui 
et  par  lui  :  Larcjitio  fundum  non  hahet  (1). 

Notez,  d'un  autre  côté,  qu'il  se  considère  comme  pro- 
priétaire, dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot,  de  l'enfant 
qui  est  né  de  ses  œuvres,  et  que  cette  idée,  qui  domine 
tout  son  droit,  matériahse  les  rapports  qui  existent  entre 
ses  enfants  et  lui.  A  le  voir  si  intraitable  vis-à-vis  d'eux  , 
on  dirait  que  sa  dévotion  à  son  patrimoine,  dévotion  qui 
était  fortifiée  par  l'esprit  des  institutions  po'itiques  et  la 
pratique  du  Droit  civil,  a  glacé  ou  étouffé  dans  son  cœur 
les  sentiments  dont  la  nature  y  a  déposé  le  germe. 

Si  le  mouvement  de  la  civilisation  n'avait  rencontré, 
vers  la  fin  de  la  république,  aucun  obstacle  particulier, 
cette  rigidité  se  serait  sans  doute  considérablement  adou- 
cie; mais  la  corruption  des  fils  de  famille  ('2)  ne  venait- 
elle  pas  fournir  aux  ascendants  un  motif  trop  légitime 
pour  persévérer  dans  leurs  habitudes? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  fils  de  famille  romains  com- 


(l)  Cicérun,  De  Offic  ,1,  lô. 

[i]  Yoy.  iiotaininnit  Sallusle,  f'ragm.,  liv,  I,  10,  in  fine. 


BIBUOTHECA 


-   iOO   - 

prendront  tout  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux  dans  leur  con- 
dition. Obligés  d'en  dévorer  en  silence  tous  les  ennuis, 
aveuglés  sur  leurs  propres  vices,  et  naturellement  dis- 
posés à  mettre  entièrement  sur  le  compte  de  leurs  ascen- 
dants ce  qu'ils  auraient  du  imputer  en  partie  à  leurs  pas- 
sions et  à  leurs  exigences,  ils  rendront  plus  d'une  fois 
à  leurs  ascendants  égoïsme  pour  égoïsme  ;  et  lorsque 
viendra  pour  ceux-ci  le  moment  du  danger,  lorsque, 
dans  les  plus  mauvais  jours  des  discordes  civiles,  les 
listes  de  proscription  se  dresseront,  et  que  leur  tête 
sera  mise  à  prix ,  à  la  place  du  dévouement  filial  ils  ne 
rencontreront  dans  leurs  descendants  que  la  plus  grande 
indifférence.  Les  historiens  seront  saisis  de  stupeur  à  la 
vue  d'un  si  douloureux  spectacle,  et  l'un  d'eux,  Yelleius 
Paterculus,  narrateur  des  proscriptions  sanglantes  qui 
signalèrent  le  triumvirat  d'Antoine,  d'Octave  et  de  Lé- 
pide,  donnera  un  libre  cours  à  ses  impressions  en  s'é- 
criant  :  «  Hujus  totius  temporis  fortunam  ne  deflere  qui- 
»  dem  quisquam  satis  digne  potuit,  adeô  nemo  exprimera 
»  satis  verbis  poluit.  Jd  tamen  notandum  est,  fuisse  in 
»  proscriptos  uxorum  fidem  summam,  libertorum  ali- 
»  quam ,  filiorum  7tidlam.  Adeô  difficilis  est  homini- 
»  bus  utcumque  conceptae  spei  mora  (1)!  » 

Détournons  nous-mêmes  nos  regards  de  ce  triste  spec- 
tacle, et  reprenons  la  série  de  nos  observations,  en  pas- 
sant à  un  autre  ordre  d'idées. 

XXYII.  D'après  l'économie  de  la  codification  adap- 
tée à  l'histoire  de  la  civilisation,  après  les  contrats  par- 
faits par  la  tradition  de  la  chose ,  viennent  les  contrats 
parfaits  par  les  paroles. 

(1)  Liv.  11,  §  47 
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Le  Droit  romain  est  trop  formaliste  pour  avoir  laissé 
aux  parties  le  choix  des  paroles  qui  doivent  constituer 
le  contrat  ;  il  a  lui-même  tout  précisé,  tout  svmétrisé,  tout 
réduit  à  l'état  d'un  rhythme  religieux,  ou  bien,  selon 
les  expressions  de  Vico,  à  l'état  d'un  poème  sérieiuv  (1). 
La  vieille  Étrurie  a  déposé  dans  les  éléments  consti- 
tutifs des  formules  juridiques  tout  son  génie  augurai, 
théocratique ,  et  par  cela  même  mystique  ;  le  symbole 
y  a  absorbé  l'idée,  l'esprit  y  est  resté  asservi  à  la  lettre 
morte;  la  vérité  n'v  a  paru  que  sous  le  masque.  Cicé- 
ron  était  donc  autorisé  à  écrire  :  In  omni  deniquèjure 
cii'ili  œquitatcni  reliqueruiit  leteres,  verha  ipsa  te- 
nuerhiit  (2). 

Aussi  les  mots  consacrés  dans  le  vocabulaire  officiel  : 
spo72des'^  spondeo ^  n'auront  qu'un  petit  nombre  de 
synonymes  (3). 

Les  locutions  que  nous  venons  de  mentionner,  qui 
constituaient  la  formule  du  strict  Droit  civil  réservée 
aux  citoyens  romains,  propvia  ckium  romanoruvi  (4), 
étaient  le  plus  en  usage  [)our  la  formation  du  contrat 
verbal  que  l'on  appelait  stipulatio;  les  autres  étaient 
du  Droit  des  gens.  La  stipulation  constituait  à  son  tour 
l'obligation  ordinaire  ou  normale,  ou,  si  on  veut,  la  for- 
mule susceptible  de  s'appliquer  à  toute  obligation  licite. 
Cujas l'appelait pf/?ir/<?c/<7  omnium ohîi(jationiiin.  Quel- 
ques-unes des  locutions  qui  étaient  reçues  pour  ces  for- 
mules lorsqu'il  s'agissait  de  la  stipulation  considérée 
QommQQow{vï\i  principal,  étaient  admises  aussi  pour  la 


(1}  Phii'nK.  de.  nii.sl  ,  ('dit    (le  Mic'wclct,  IJ,  p.  -Wù  et  suiv. 

(2}  Pin  MuKenn^  17. 

(:})  Gains,  m.  §  92. 

(4J  Gains,  111,  §  93. 
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formation  d'un  contrat  acoessoij^e,  intercessto,  que  les 
modernes  ont  qualifié  du  nom  de  cautionnement. 

A  Rome,  les  cautions  ou  garants,  intercessores ^  se 
divisaient  en  plusieurs  catégories,  correspondantes  aux 
formules  que  l'on  employait  pour  constituer  \inter- 
cessio.  S'est-on  servi  des  mots,  idem  spo7ides?  spondeo, 
les  répondants  sont  qualifiés  de  sp on sor es  ;  di-i-on  em- 
ployé ces  mots,  ide^n  fide  promittis?  fide  promitto, 
on  donnera  aux  garants  la  qualification  de  fide  promis- 
sores ;  enfin,  si  à  l'interrogation,  idem  fide  tua  esse 
jubés?  on  avait  répondu,  idem  fide  juheo ^  les  garants 
seront  appelés  fidejussores.  Ces  diverses  espèces  de 
répondants  étaient  régies  par  des  principes  que  Gains  a 
exposés  dans  son  Commentaire  troisième  (1). 

Horace  parle  du  contrat  formé  par  les  locutions  spon- 
des?  spondeo,  dans  plusieurs  fragments  différents,  à 
savoir  : 

1^  Dans  la  Satire  III  du  livre  1^^',  ou  exposant,  relati- 
vement à  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les  fautes  et 
les  peines,  un  système  que  nous  avons  déjà  apprécié,  il 
dit,  après  avoir  traité  des  fautes  légères  qu'un  ami  pour- 
rait avoir  commises  vis-à-vis  de  son  ami  : 

....  Qiiid  faciam ,  si  furlum  fcccrit ,  aul  si 
Prodiderit  commissa  fide,  sponsumve  negârit? 

2'  Dans  la  Satire  YI  du  livre  2,  où  il  trace  un  pa- 
rallèle entre  la  vie  paisible  des  champs  et  le  séjour  de 
la  ville,  il  écrit  : 

Roma;  sponsorcin  nie  rapis  :  Eia  , 
Ne  prior  officio  quisquam  respondcat ,  iirge  , 
Post  modo  ,  quod  inî  obsit ,  clarè  certumqiic  locuto  , 
Luctaiidum  in  turba 


(Ij  §  118  cl  suivanls. 
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8°  Dans  l'Épître  II  du  livre  '2,  on,  parlant  encore  des 
ennuis  que  l'on  rencontre  dans  le  séjour  de  la  ville, 
il  écrit  : 

Pi\Tter  Cc-ett'i-a  me  KomicTiic  poeiu'.lu  censés 
J^rribere  posse,  inter  tôt  curas  totqtie  labores? 
Hic  sponsuni  vocat ,  hic  audituin  scripta  ,  rcliclis 
Omnibus  officiis;  cubât  hic  in  colle  Quiriui.    .    . 

i°  Enfin  dans  l'Epître  XVI  du  livre  1^',  ou  on  remar- 
que ces  vers  qui  se  rattachent  au  portrait  de  T homme 
de  bien  : 

A  ir  bonus  esl  cpiis  ? 


Quo  rcs  sponsore  et  quo  causae  teste  tenant ur. 

De  ces  quatre  fragments ,  aucun  ne  se  réfère  à  la 
stipulation  considérée  comme  obligation  principale. 

Dans  le  premier,  le  poète  n'emploie  même  pas,  du 
moins  à  mon  avis,  le  mot  sponsuvi  dans  le  sens  juri- 
dique, mais  bien  dans  l'acception  qu'il  a  dans  le  lan- 
gage ordinaire  et  familier,  ce  mot  sponsum  s'appliquant 
ici  à  toute  espèce  d'engagement,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, sans  aucune  distinction  entre  l'engagement  moral 
et  l'engagement  civil. 

Dans  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième,  le  poète 
considère  le  sponsus^  sponsio,  comme  un  contrat  acces- 
soire, c'est-à-dire,  comme  un  contrat  de  garantie  ou  de 
cautionnement.  La  chose  me  paraît  si  manifeste,  qu'il 
serait  oiseux  d'insister  à  cet  égard. 

iSotons  toutefois,  l*"  que  dans  le  second  fragment, 
ce  vers,  post  modo,  quod  mi  obsit,  clarè  certumquc 
Iccuto  ^  fait  allusion  aux  mots  que  le  garant  a  articulés 
d'une  manière  précise,  lorsqu'il  a  souscrit  un  engage- 
ment déterminé,  clavo  rerti,)nq:,c  Jcpato^  el  aux  consé- 
quences fâcheuses  qu  entrahiera  pour   lui   cet  engage- 
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ment,  quod  mi  obsit  ^  la  maxime,  qui  répond  paie  ^ 
étant  déjà  fort  connue  des  Romains  ;  2""  que  par  la 
manière  dont  il  parle  du  cautionnement,  Horace  prouve 
deux  choses:  la  première,  c'est  que  l'intervention  des 
cautions  était  fort  fréquente  chez  les  Romains  (1),  ce 
qui  s'explique  à  la  fois,  et  par  la  défiance  naturelle 
aux  prêteurs  dans  le  sein  d'une  nation  avare,  et  par 
cette  observation  que  le  système  hypothécaire,  qui  était 
d'institution  prétorienne,  n'avait  pas  encore  reçu  tout 
son  développement;  la  seconde,  c'est  qu'à  Rome,  ceux 
qui  consentaient  à  devenir  garants,  ne  s'y  déterminaient 
qu'avec  une  sorte  de  répugnance  qui  s'expHque  très- 
naturellement. 

Le  cautionnement  n'en  était  pas  moins  entré  dans 
les  mœurs  romaines,  et  il  était  beaucoup  plus  fréquent 
dans  la  procédure  que  dans  les  obligations,  puisqu'il 
était  imposé  en  général  aux  contondants  comme  un  de- 
voir impérieux.  Ici,  ce  sont  des  vades ;  là,  \evinde.T; 
plus  loin,  lesprœdes  litis  et  viiidiciarimi.  On  ne  peut 
faire  un  pas  dans  une  instance  judiciaire  sans  rencontrer 
la  nécessité  de  Vmtercessïo,  avee  ses  formes  si  variées. 

XXYIIÏ.  Occupons -nous  maintenant  des  contrats 
litteris  auxquels  les  jurisconsultes  donnèrent  dès  l'ori- 
gine la  qualification  de  nomiiia.  En  écartant  autant 
que  possible  tout  ce  qu'il  y  a  d'obscur  et  de  conjectural 
sur  cette  matière  du  Droit  romain ,  qui  éprouva  dans 
les  dernières  phases  de  la  jurisprudence  de  si  graves 


(  I  )  Gains,  If  r,  §  117.  —  Suétone  atteste  que  Jules  César,  à  l'issue 
de  saprélure  et  au  moment  de  partir  pour  son  commandement  de 
riispagne  ultérieure  ,  était  retenu  par  ses  créanciers,  qui  ne  lui 
rendirent  sa  liberté  que  î;râce  à  l'inîcrvention  de  plusieurs  spon- 
sores.  {In  Julium  Cœsarcrii,  XYIIJ.j 
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transformations,  nous  réduirons  nos  observations  géné- 
rales à  quelques  idées  fort  simples,  jaloux  de  ne  dire 
que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  mettre  en  relief  les 
fragments  d'Horace  (1). 

L'usage  s'était  établi  chez  les  Romains,  sous  Tin- 
lluence  de  leurs  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  et 
d'ailleurs  par  une  suite  assez  naturelle  de  l'institution 
du  cens,  que  chaque  citoyen  devait  tenir  un  registre 
ou  livre  de  raison,  sur  lequel  il  faisait  m^ention  de  ses 
affaires  d'intérêt,  rei  familiaris ,  et  sur  lequel  il  in- 
scrivait notamment  tout  ce  qu'il  prêtait  ou  ce  qu'il  em- 
pruntait, et  par  cela  même,  ce  qui  lui  était  du  et  ce 
qu  il  devait  lui  même  à  d'autres.  On  disait  que  le  créan- 
cier qui  constatait  le  prêt  selon  la  formule  reçue,  expen- 
siiia  fevebat ;  expensum ,  du  mot  latin  eipendere^ 
peser,  mot  dérivé  de  l'habitude  que  les  Romains  avaient 
de  peser  le  métal,  à  une  époque  où  les  monnaies  n'exis- 
taient pas  (!2). 

Et  de  son  côté,  le  débiteur  qui  constatait  par  écrit 
avoir  reçu,  acccptam  ferehat. 

On  donnait  à  ces  registres  domestiques,  tenus  en 
forme  de  tablettes,  le  nom  de  codex ,  de  tabulœ  acceptï, 
et  e.ipe)ui(S). 


(>)  Ou  peut  consulter  pi-incipalcnicnt  sur  cette  théorie  le  plai- 
doyer de  Cicéron  Pio  Q.  Roscio  comœdo; — Gains,  III,  128  et 
siiiv.;  Juslinicn,  Institut.,  liv.  3,  22;  Théophile,  sur  le  titre  pré- 
cité des  Iiistitutts,  et  une  savante  dissertation  de  M.  Ortolan, 
lîxplic.  hisi.  fies  Inst.  de,  Just.  ,  11,  p.  216  et  suiv. 

(2)  Pline,  liist.  nalur..  33;  —  Gains,  1,  §  1^2,  où  on  lit  ces 
mots:  Eorumque  /.ummoram  vis  et  ;  ole.stas  ^  non  in  nunieio 
cral,  .\c,i  in  po.ndeue.  Cette  habitude  exerça  sur  un  j^rand  noinhre 
d'inslitulions  une  influence  niiirquée.  A  oy.  Monlcsquicu,  Esprit 
lits  luis^  liv.  III    chap.  11  et  12. 

1^3)  Cicéron,  Vio  Clue.lto. 
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Lorsque  la  créance  et  la  dette  se  trouvaient  ainsi  con- 
signées sur  les  registres  des  deux  parties,  le  contrat  lit- 
teris  était  constitué  5  il  y  avait  obligation  litteris ,  no- 
men.  Toutefois  on  a  émis  cette  opinion  que  l'inscription 
de  la  dette  sur  les  livres  du  débiteur  n'était  pas  indis- 
pensable, et  que  celle  qui  avait  été  opérée  sur  les  re- 
gistres du  créancier,  en  la  forme  consacrée,  était  suffi- 
sante ,  pourvu  toutefois  que  celui-ci  pût  établir  qu'il 
l'avait  faite  avec  l'assentiment  du  débiteur. 

Il  n'était  pas  du  reste  nécessaire,  pour  que  le  débi- 
teur fût  obligé  aux  yeux  du  Droit  civil ,  qu'il  eût  réel- 
lement reçu  les  sommes  dont  il  s'était  reconnu  dé- 
biteur; au  moyen  de  l'obligation  litteris ,  le  créancier 
avait  action  contre  lui  par  cela  seul  que  les  formalités 
constitutives  du  nomen  avaient  été  matériellement  ac- 
complies ,  sauf  au  débiteur  actionné  en  payement  à  re- 
courir à  l'exception  du  dol  mauvais. 

Voblicjatio  Utteris  servait,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  cas ,  à  nover  des  créances  au  moyen  du  nomen 
tvanscripticiuni^  sur  lequel  Gains  nous  a  donné  des 
notions  précieuses  (1). 

Lorsque  le  créancier  demandait  le  remboursement  de 
ce  qu'il  prétendait  lui  être  dû,  si  des  contestations  s'éle- 
vaient, il  était  naturel  que  les  deux  contendants  produi- 
sissent leurs  registres ,  dont  la  confrontation  était  pour 
le  juge  un  élément  principal  de  décision. 

Ajoutons  que  l'institution  des  banquiers  étant,  du 
temps  d'Horace,  déjà  assez  ancienne,  les  particuliers 
avaient  l'habitude  de  leur  confier  la  manutention  de 
leurs  capitaux;  et  quand  ces  banquiers  comptaient  l'ar- 


(I)   m,  §  12s  et  seqq. 
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gent  que  les  capitalistes  prêtaient,  ils  avaient  le  soin  de 
faire  reconnaître  à  Temprunteur  cette  numération,  et,  de 
plus,  ils  la  constataient  eux-mêmes  sur  leurs  propres 
registres,  qui  faisaient  foi  à  cause  du  caractère  attaché 
à  leur  profession.  C'est  ce  qu'enseigne  Cujas  en  ces  ter- 
mes :  «  Officio  etiam  argentarii  sive  trapezit;ie  incumbit , 
»  quum  soleat  non  sine  magno  quaestu  multorum  saepè 
»  pecunias  tractare ,  et  cautiones  et  rationes  nuramarias 
»  sanè  omnium  qui  fidem  ejus  quasi  publicam  sequuntur; 
»  nam  fides  mensee  ar^ïentarice,  fidcs  publica  est  (1). 

Notons  enfin  que  les  Romains  exprimaient  l'action 
constitutive  du  nomen  par  ces  mots  consacrés,  scri- 
bere  nomcn ,  et  que,  par  une  correspondance  naturelle 
qui  existait  entre  les  manières  de  créer  les  obligations  et 
de  les  dissoudre ,  on  désignait  le  payement  sous  le  nom 
de  rcscrihere. 

A  la  faveur  de  ces  observations,  examinons  les  vers 
du  poète  dans  lesquels  il  est  question  des  nomina. 

Le  fragment  le  plus  remarquable  à  ce  sujet  est  celui 
qui  fait  partie  de  la  Satire  ïïï  du  livre  '2.  Dans  cette  Sa- 
tire, à  laquelle  j'ai  déjà  fait  plus  d'un  emprunt,  Horace, 
comme  je  l'ai  remarqué,  veut  prouver  que  tous  les 
hommes  sont  plus  ou  moins  atteints  de  folie  ;  il  y  passe 
en  revue  tous  les  travers  dont  le  cerveau  des  hommes 
peut  être  assiégé ,  et  les  diverses  espèces  de  folie  qui 
peuvent  leur  échoir  en  partage. 

Un  dialogue  s'établit  entre  Damasippe  et  lui  ;  et  d'un 
autre  côté,  il  met  dans  la  bouche  d'un  tiers,  c'est-à- 
dire  de  Stertinius,  un  langage  qu'il  espère,  par  ce  dé- 
tour, devoir  être  plus  facilement  accepté  par  son  inter- 
locuteur Damasippe. 

^i;  Tom.  IV,  023. 
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Insanit  vtteres  statuas  Damasippiis  emciido  : 

Intefjcr  est  mentis  Damasippi  creditor  ?  Esto. 

Accipe  ,  quod  iiunquam  reddas  mihi ,  si  tibi  dicam  , 

Tu  ne  insanus  eris,  si  accepcris?  An  magis  excors 

llejectâ  prœdâ  ,  quein  pr.iesens  iMercunus  fert  ? 

—  Scribe,  dcccm  à  Nerio  —  non  est  satis  :  adde  Cicutae 

Nodosi  tabulas  ccntum ,  mille  adde  catenas: 

Effugiet  tamen  liaec  sceleratus  vincula  Proteus. 

Quum  rapies  in  jus  malis  ridentem  alienis; 

Fiet  aper,  modo  avis,  modo  saxum,  et  quum  volet,  arbor. 

Si  malè  rem  gerere  ,  insani  est  ;  contra  ,  benè  sani  ; 

Pulidius  multo  ccrebrum  est  (milii  crede)  Perillî , 

Dictantis,  quod  tu  nunquam  rescribcre  possis. 

Oïl  peut,  si  je  ne  me  tromjDe,  interpréter  de  la  ma- 
nière suivante  le  sens  de  ce  fragment ,  qui ,  au  dire  de 
tous  les  traducteurs,  est  des  plus  difficiles. 

Horace  analysant  diverses  espèces  de  folie  ,  et  par- 
lant, comme  nous  l'avons  observé,  en  présence  de  Da- 
masippe,  mais  sous  le  nom  emprunté  de  Stertinius, 
fait  dire  à  Stertinius  que  la  folie  de  Damasippe  consiste 
à  acheter  de  vieilles  statues,  mais  que  Perillus ,  son 
créancier,  est  encore  beaucoup  plus  insensé,  puisqu'il 
a  eu  l'imprudence  de  prêter  de  l'argent  à  lui  Damasippe, 
qui  sera  assez  rusé ,  assez  délié ,  pour  se  soustraire  à 
toute  action  en  remboursement. 

Et  de  tout  cela,  Horace  conclut  que  si  la  folie  con- 
siste à  faire  de  mauvaises  affaires,  et  la  sagesse  à  en 
faire  de  bonnes ,  le  cerveau  le  plus  malade  est  celui  de 
Perillus,  qui  a  fait  un  prêt  que  le  débiteur  ne  rem- 
boursera jamais  (i). 

Pour  mieux  mettre  sa  pensée  en  saillie ,  Horace  sup- 
pose que  Perillus,  devenu  créancier  de  Damasippe,  lui 

(I)  Yoy.  les  notes  savantes  de  la  2"  édition  de  Gaspard  Orellius. 
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a  fait  souscrire  un  CMi^iagemcnt  des  plus  étroits,  pour 
s'assurer,  autant  que  possible,  le  remboursement  de  ce 
qui  lui  est  du;  il  suj)pose  qu'il  lui  a  dit  :  Scribe  décent  à 
ÎS'erio,  c'est  à-dire  :  Damasippe,  reconnaissez  que  vous 
avez  reçu  de  Nerius,  mon  banquier,  dix  mille  sesterces; 
constatez  cette  réception  de  fonds  sur  vos  registres,  con- 
courez à  constituer  Xanomen^  scribe.  Nerius,  btinquier, 
qui  a  livré  les  fonds,  constatera  aussi  la  numération  sur 
ses  registres  qui  font  foi;  enfin  ,  le  créancier  procédera, 
de  son  côté ,  à  \'exj3ensiIatio. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ajoutez ,  dit  Horace ,  toutes  les 
précautions  qu'indique  d'ordinaire  le  cauteleux  Cicuta  ; 
liez  votre  débiteur  par  mille  liens  nouveaux  ;  quand  vous 
voudrez  l'appeler  devant  le  magistrat,  rapere  in  jds, 
ce  débiteur  rira  de  tous  les  tourments  qu'il  vous  cause, 
et  vous  échappera  en  se  métamorphosant ,  selon  les  be- 
soins de  la  situation ,  en  sangher,  en  oiseau,  en  arbre  ou 
en  rocher. 

Le  poète  a  donc  voulu,  par  cet  exemple  d'obligation 
litteris ,  parler  des  nomina  romains,  avec  la  circon- 
stance du  concours  de  l'inscription  du  nomen  sur  les  re- 
gistres du  banquier,  venant  corroborer  l'autorité  des  re- 
gistres privés.  H  faut  nécessairement  admettre  qu'il  a 
voulu  raisonner,  dans  l'espèce  d'un  engagement  forte- 
ment constitué,  établi  de  la  manière  la  plus  solide  ,  puis- 
qu'il veut  arriver  à  cette  conséquence  que  le  débiteur 
parviendra  ,  malgré  tout,  à  se  jouer  de  cet  engagement. 
Il  ne  saurait  être  question,  comme  quelques  érudits  l'a- 
vaient cru  jusqu'ici,  d'une  obligation  chii'ocjrdphis  ou 
sijmjvaphis;  car  Gaius  nous  a  appris  que  ces  obligations 
étaient  spéciales  aux  étrangers,  ^j^r^^r/7î/>  (1),  et  il 

(I)   NI,  §  13i. 
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est  certain  qu'Horace  n'a  voulu  parler  que  d'une  obliga- 
tion formée  entre  citoyens  romains.  Enfin ,  il  faut  admet- 
tre aussi  que  l'argent  avait  été  réellement  compté  à  Da- 
masippe  par  Nerius;  car,  s'il  en  était  autrement,  Dama- 
sippe  n'aurait  pas  eu  beaucoup  d'efforts  à  faire  pour 
échapper  aux  poursuites  de  son  créancier;  il  n'aurait  eu 
qu'à  recourir  à  l'exception  du  dol  mauvais,  comme  je  l'ai 
déjà  énoncé.  Les  mots  scr ibère  pour  indiquer  la  forma- 
tion du  nomen,  et  rescvïbere  pour  indiquer  l'action  du 
payement  ou  du  remboursement,  sont  fort  exacts. — 
Plante  (1)  avait  employé  le  premier,  et  Térence  (2)  le 
second,  dans  le  même  sens. 

Ici,  deux  questions  peuvent  être  proposées.  On  se 
demande ,  en  effet,  en  premier  lieu,  par  quel  moyen ,  in- 
dépendamment de  Xohligatio  litteris  contractée  en  fa- 
veur de  Perillus,  celui-ci  aurait  pu ,  par  d'autres  précau- 
tions qu'aurait  indiquées  Cicuta  (3),  charger  Damasippe 
de  liens  nouveaux,  et  comment,  avec  l'accession  de  ces 
nouveaux  liens ,  Damasippe  aurait  pu  se  soustraire  au 
remboursement  de  sa  dette? 

Voici  la  réponse  à  la  première  question.  Si  Perillus 
avait  voulu  envelopper  Damasippe  dans  un  réseau  com- 
plet de  liens,  il  devait  exiger  de  celui-ci  qu'il  s'obligeât 
par  des  stipulations,  qui  seraient  venues  ajouter  une 
force  nouvelle  aux  obligations  par  lui  contractées.  Lais- 
sous  parler  Cujas  :  «  \  incula  obligationum  civilium  sti- 


(I)  Asinar. 

(-2)  Pliormio. 

(3)  Quelques  érudits  croient  que  Cicula  était  un  grand  usurier, 
qui  aurait  emprunté  son  nom  à  l'àpreté  des  poursuites  qu'il  diri- 
fjcait  contre  ses  débiteurs.  11  était,  selon  l'usage,  praticien  fort  dis- 
tingué. Yoy.  les  notes  d'Acron  ,  Porphyrion,  etc.  et  de  l'édition 
de  nillenburger,  publiée  k  Bonn  en  1844. 
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»  pulationes  siinl;  omnes  obligationes  sunt  vincula.  Sed 
»  longé  plurimùm  valeul  vinculorum  vincula  quae  stipula- 
»  tioncs  sunt;  \incula  et  cateucT,  ut  in  Salira  Horatii  : 

....   yiille  adde  catenas  : 
Efifugiet  taiiien  lia'c  sccleratus  viucula  Proteus. 

»  InteUicjit  enim  stiphhtticncs  quas  jurhconsulti 
))  iutvodu.vevunt  utcœtcri.'i  obi if/ationihhs  -subj ircroi - 
•>  ttiV ,  eartnn  adstriiKiendaVhin  et  firmandavu'tn 
»  (jvatidy  tam  cirilibhs  icluti ex  contvactihus ,  Jid'is 
V  (jentium ,  vel  juris  cirilis  ^  quàm  e.r  naturaJihus 
»  tantûm  (1).   ^) 

Perillus  aurait  encore  pu  armer  ces  stipulations  de 
clauses  pénales ,  ces  clauses  constituant  aussi  des  liens 
nouveaux ,  car  les  jurisconsultes  romains  disent  vùicu- 
hiHi  pœnœ. 

Tels  sont  vraisemblablement  les  mille  nœuds  auxquels 
le  poète  a  voulu  faire  allusion ,  sans  entendre  parler  des 
instruments  ou  éléments  probatoires  de  l'obligation,  caii- 
tioncs ,  que  Perillus  aurait  eu  le  droit  d'exiger,  bien  que 
ces  mots  tabulas  centum  du  poète  puissent,  à  la  rigueur, 
faire  allusion  à  ces  instruments  probatoires ,  considérés 
comme  des  garanties  contre  la  mauvaise  foi  des  débiteurs. 
En  droit,  il  est  impossible  de  confondre  les  liens  consti- 
tuant l'obligation  et  les  instruments  qui  n'ont  pour  ob- 
jet que  de  les  constater.  Mais  comment  le  débiteur ,  cou- 
vert de  tant  de  chaînes,  pourra  t-il  trouver  le  moyen 
d'échapper  à  l'action  en  payement,  en  se  métamorpho- 
sant ,  nouveau  Protée,  sous  mille  formes  différentes  ? 
C'est  qu'à  part  Ihabileté  particulière  de  Damasippe,  le 
système  de  procédure  romaine  suivi  du  temps  d  Horace, 

(I)  Tom.  IX,  ]K»g.  12*9. 
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semblait  favoriser  la  résistance  que  les  débiteurs  de  mau- 
vnisG  foi  opposaient  à  leurs  créanciers. 

Voyez,  en  effet,  combien  de  défilés  dangereux  il  fau- 
dra que  Perillus  traverse  pour  triompher  définitivement 
de  son  adversaire,  c'est  à-dire,  pour  rentrer  en  posses- 
sion des  écus  qu'il  a  livrés  à  titre  de  prêt! 

D'abord  il  doit  se  préoccuper  de  la  manière  la  plus 
sérieuse  du  choix  de  l'action  qu'il  demandera,  de  la 
formule  qui  s'adapte  au  cas  spécial  dans  lequel  il  se 
trouve  placé  ;  car,  dans  le  Droit  romain,  chaque  contrat, 
chaque  obhgalion,  chaque  fait  générateur  d'un  droit  a  sa 
formule  d'action  à  part,  Cicéron  en  faisait  l'observation 
dans  son  plaidoyer  -pro  Q,  Roscio  comœdo.  Il  disait  : 
»  Sunt  jura ,  sunt  formulas ,  de  omnibus  rébus  constitu- 
»  t?e ,  ne  quis  aut  in  génère  injuriœ ,  aut  ratione  actionis 
»  errare  possit  :  expressae  enim  sunt  ex  uniuscujusque 
»  damno ,  dolore  ,  incommodo ,  calamitate ,  injuria ,  pu- 
»  blicae  à  prœtore  formulse,  ad  quas  privata  lis  accommo- 
»  detur(l).  »  Ces  formules,  inscrites  dans  l'album  du 
préteur,  ne  sont  distinctes  bien  souvent  les  unes  des 
autres  que  par  des  nuances  délicates  ;  et  pourtant ,  si  le 
demandeur  se  trompe,  s'il  réclame  du  préteur  une  for- 
mule qui  n'est  pas  celle  qui  a  été  faite  pour  l'espèce ,  il 
succombe.  La  substitution  de  la  procédure  formulaire 
aux  actions  de  la  loi,  substitution  qui  existait  du  temps 
d'Horace,  avait  sans  doute  diminué  notablement  le  ma- 
térialisme des  formes,  ou,  si  l'on  veut,  le  rigorisme 
superstitieux  attaché  à  l'observation  de  la  lettre  morte; 
mais  ce  changement,  quelque  important  qu'il  fût,  con- 
stituait un  progrès ,  une  amélioration ,  et  non  une  révo- 
lution. 

(1)  Mil. 
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La  formule  une  fois  choisie,  nouvelle  difficulté  pour  le 
choix  de  la  juridiction  compétente.  Puis  surgissent  les 
risques  que  court  le  créancier  de  tomber  dans  la  plus-péti- 
tion, qui  se  divise  et  se  subdivise  en  plusieurs  espèces,  et 
ne  semble  s'étendre  et  se  multiplier  ainsi  que  pour 
augmenter  les  embarras  du  demandeur  ;  plus-pétition  re  ^ 
plus-pétition  teinpore ,  Icôo,  causa  (1).  Joignez  atout 
cela  le  cortège  des  exceptions  introduites,  sous  la  procé- 
dure formulaire,  dans  l'intérêt  du  défendeur,  les  cau- 
tionnements à  fournir,  les  consignations  à  faire,  les  ser- 
ments à  prêter  (2),  les  débats  in  judicio  succédant  aux 
débats  injure ,  et  vous  auïez  à  peine  une  idée  du  laby- 
rinthe dans  lequel  le  demandeur  se  trouve  engagé.  Enfin, 
a-t-il  obtenu  une  sentence  définitive ,  ne  le  croyez  pas 
parvenu  pour  cela  au  terme  de  ses  tribulations;  il  sera 
peut-être  encore  obligé  de  recommencer  par  Yactio  ju- 
dicati  (3). 

Telle  est,  en  somme,  en  laissant  même  de  côté  les 
nombreuses  difficultés  que  faisait  naître  la  discussion  des 
biens  du  débiteur  et  la  distribution  du  prix  ,  la  série  de 
celles  qu'Horace  pouvait  prévoir.  Cet  état  de  choses,  si 
favorable  au  débiteur,  autorisait  donc,  en  quelque  sorte , 
le  poète  à  se  servir  des  comparaisons  que  nous  avons 
remarquées  relativement  aux  métamorphoses  de  Dama- 
sippe,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  moment  où  il 
écrivait  étdit  celui  où  s'opérait  le  remplacement  complet 
des  actions  de  la  loi  par  la  procédure  formulaire,  et  per- 
sonne n'ignore  que  le  passage  d'une  législation  à  une 


(1)  Gains,  lY,  §  53  cl  siiiv, 

(2)  Gaius,  IV,  passini. 

(3)  ^  oy.  le  litre  du  Dijjeste  De  Re  jiuUcala  et  de  effcctu  sc/j- 
tentiarum. 

8 
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aiiire  devient  toujours  le  priiicipe  de  nombreuses  diffi- 
cultés. 

Que  si,  en  proposant  une  dernière  question,  vous  me 
demandiez  d'expliquer  les  causes  du  caractère  de  cette 
jurisprudence ,  je  répondrais  que  le  système  de  la  procé- 
dure formulaire  devait  correspondre  aux  caractères  du 
droit  civil;  que,  si  l'autorité  des  formes  dominait  encore 
dans  ce  droit,  elle  devait  exercer  une  influence  plus  déci- 
sive sur  la  procédure,  qui,  mettant  les  hommes  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres ,  traduit  avec  plus  de  fidélité  les 
tendances  de  l'esprit  public.  —  Pour  ceux  qui  ne  seraient 
pas  touchés  de  cette  considération ,  j'ajouterais  que 
l'empire  des  formes,  qui  a  survécu  et  qui  domine  encore 
tout  l'ensemble  du  nouveau  système,  avait  un  but  moral, 
celui  d'efl*rayer  le  demandeur  et  de  l'empêcher  de  s'en- 
gager dans  un  procès  téméraire. —  Les  causes  principales 
qui  avaient  contribué  à  donner  à  la  procédure  par  for- 
mules les  caractères  que  nous  avons  signalés,  n'avaient 
donc  pas  pour  objet  de  favoriser  les  débiteurs  de  mauvaise 
foi.  Mais  qui  ne  sait  que  les  institutions ,  même  les  plus 
sages ,  favorisent  trop  souvent  des  abus  que  l'on  n'avait 
pas  prévus? 

En  revenant  à  l'explication  des  nomma  romains ,  je 
ferai  remarquer  que  le  poète  en  parle  encore,  et  cette 
fois  d'une  manière  explicite,  dans  ces  vers  de  sonEpître  î, 
liv.  2,  déjà  cités  : 

Rom  se  dulce  diii  fuit  et  solemne  reclusâ 

Manc  domo  vigilare 

Gautos  no  minibus  certis  expendere  nummos. 

L'explication  de  ce  dernier  vers  n'est  pas  difficile, 
surtout  après  ce  qui  précède. 

Le  poète  a  voulu  nous  dire  qu'il  était  doux  de  prêter 
de  l'argent  en  ayant  le  soin,  dans  la  constitution  du  no- 
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meii  ou  de  Xoblùjatio  litteris,  d'en  déterminer  avec  soin 
le  capital  et  les  intérêts,  ?iominibus  certis,  cest-h-àire^ 
quorimi  sors  et  usura  liquet,  pour  nous  servir  des  ex- 
pressions de  Cujas  (4). 

Cela  se  conçoit  aisément,  et  on  sent  combien  il  impor- 
tait au  préteur  que  la  créance  ou  le  nomen  qu'il  consti- 
tuait fussent  déterminés  et  liquides ,  tant  pour  le  caj:-ital 
que  pour  les  intérêts ,  puisqu'il  évitait  par  là  un  grand 
nombre  de  difficultés  pour  l'avenir. 

Notons  encore,  qu'en  disant  expendere  niuniiios^ 
Horace  a  employé  l'expression  exacte,  dérivée,  comme 
on  l'a  déjà  énoncé,  de  l'opération  du  pesage  primitif  du 
métal  faisant  fonction  de  monnaie. 

Enfin,  Horace  a  parlé  àQsnomiiia  dans  ce  vers  que 
nous  avons  déjà  cité  quand  nous  avons  parlé  de  Tusure 
[)rotiquée  par  Fufidius, 

Nomina  sectatur,  modo  sumptû  veste  virili.  .   . 

XXÎX.  Le  dernier  terme  de  la  progression  de  nos 
idées  nous  amène  à  l'examen  des  contrats  parfaits  par  le 
seul  consentement.  Les  jurisconsultes  en  placent  quatre 
dans  cette  catégorie ,  à  savoir  :  la  vente ,  le  louage ,  la 
société,  le  mandat. 

Nous  n'avons  rien  remarqué  dans  les  œuvres  de  notre 
j)oète  relativement  anx  deux  derniers  contrats  que  nous 
venons  de  mentionner.  Il  parle  bien  du  laitage  en  plus 
d'une  occasion,  mais  ce  qu'il  en  dit  ne  nous  a  pas 
paru  mériter  d'être  classé ,  sauf  ce  fragment  dans  lequel 
il  constate  que,  de  son  temps,  le  louage  du  recouvrement 
des  revenus  publics  était  fort  recherclié,  parce  qu'il  of- 
frait aux  fermiers  des  profits  considérables. 

())  Tom.  X,  pa;î.  495. 

8. 
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i^ars  hominum  gcstil  condacere  publica  (1).    .   . 

Ouant  aux  contrats  de  vente,  nous  arrêterons  un  ins- 
tant notre  attention  sur  deux  fraguients. 

Le  premier  est  emprunté  au  premier  vers  de  l'Épître  IF 
du  livre  2,  ad  Juliimi  Florum. 

Florus  avait  prié  son  ami  Horace  de  lui  écrire.  Le 
poète,  alléguant  sa  paresse,  avait  refusé  de  prendre  un 
engagement  à  cet  égard ,  ou  plutôt  il  avait  déclaré  à  son 
ami  qu'il  ne  lui  écrirait  pas.  Néanmoins  Florus  se  plaint 
à  Horace  de  ce  qu'il  ne  reçoit  point  de  ses  lettres.  Horace 
se  défend  en  invoquant,  dans  l'épître  en  réponse,  plusieurs 
excuses,  dont  la  première  est  prise  de  la  déclaration  qu'il 
avait  faite  à  son  ami.  Comme  pour  mieux  faire  goûter 
cette  raison  décisive ,  Horace,  laissant  courir  sa  plume 
et  procédant  par  comparaison,  fait  à  Florus  l'espèce  d'un 
marchand  d'esclaves  qui,  ayant  dénoncé  à  l'acquéreur 
d'un  de  ses  esclaves  le  vice  dont  ce  dernier  était  atteint, 
serait  plus  tard  recherché  par  cet  acquéreur  au  sujet  du 
vice  qu'il  a  dénoncé.  Le  vendeur  n'aurait  assurément 
rien  à  redouter  des  suites  de  ce  procès  ;  il  ne  manque- 
rait pas  de  s'abriter  derrière  la  loi  du  contrat,  résultant 
de  la  dénonciation  du  vice  de  l'esclave  ;  son  droit  à  cet 
égard  était  certain  (2).  De  même,  Horace  invoque,  en  sa 
faveur,  pour  s'excuser  auprès  de  son  ami,  la  résolution 
qu'il  lui  avait  fait  connaître  de  ne  pas  lui  écrire. 

L'esclave  vendu  était,  dans  l'hypothèse  faite  par  le 
poète,  un  fuyard,  fiigitivus  {3) ,  et,  d'après  l'édit  des 

(1)  É|)ît.  11,  liv.  1". 

(2)  Fragm-  1*.  §  9,  De  jEdilit.  edict. 

(3)  [.'esclave  dont  parle  Horace  s'était  caché,  in  sca/is,  pour  se 
soustraire  à  la  punition  dont  il  était  menacé  ;  et  il  faut  admettre 
qu'il  s'était  caché  avec  intention  de  fuir  dès  qu'il  en  trouverait 
roccasion  :  dans  ce  cas,  il  était  considéré  comme  fugitif  ou  bien 
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édiles ,  le  vice  dont  il  se  Irouvait  atteint  était  rédhibi- 
toire  (1). 

D'un  autre  côté,  d'après  le  même  édit ,  le  vendeur 
d'un  esclave  était  obligé  de  promettre,  en  répondant  à 
une  stipulation  du  double,  dv.plœ  stipulât ioni ,  qu'i 
indemniserait  au  double  l'acquéreur  à  raison  des  vices 
cachés  et  rédhibitoires  dont  l'esclave  pou\ait  être  at- 
teint, comme  aussi  il  promettait  de  restituer  !e  double 
du  prix  si  l'acquéreur  venait  à  être  évincé  de  Tesclave 
vendu  (2). 

>  oici  maintenant  les  vers  d  Horace.  C'est  le  marchand 
d'esclaves  qui  dit  à  son  acquéreur,  en  parlant  de  l'esclave 
qui  est  l'objet  du  contrat  : 

Semel  liic  ccssavit,  et  ,  ut  fit, 
In  scnlis  liituit  mclucns  pendentis  liabenœ. 
Des  niinimos  ,  e\cop!a  niliil  te  si  fuga  l.edat. 

Maintenant  c'est  Horace  qui  va  parler  : 

llle  fcrat  pretium  ,  pcenae  securus .  opiner. 
Prudens  emisti  vitiosum  ;  dicta  tibi  est  lex  : 
Insequeris  tamen  liunc  et  lile  moraris  iniqua. 

Qu'a  voulu  dire  le  poète  par  ces  mc^is pœnœ  securus? 
Ouelle  est  plus  spécialement  la  portée  du  moi  pœv.œ? 
Quelques  traducteurs  ont  traduit  ce  mot  \\iiv  amende  ;  ils 
ont  dit  que,  dans  l'espèce,  le  vendeur  n'avait  pas  à  vo:- 
àouiev  \ (lînende  (3). 

Cette  traduction  est  évidemment  erronée  ;  et  il  faut 


le  vendeur  l'avait  déclaré  fuaitif  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tonte 
rcsponsabililé.  Tout  cela  se  trouve  mis  en  lumière  dans  la  nou\  elle 
édition  de  (Gaspard  Orellius. 

(1)  Fragm    1,  De  .Edilit.  edict. 

(21   Fragm    28  et  31.  §2K  /)  -  .E  hlit.  cdicl. 

(3)  \ojez  notamment  la  ti\,duclio:i  de  M.  M.  Panel. oucUe  édi- 
tion Panckoucke,  lom.  11,  p.  yis. 
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reconnaître  que  le  poète  a  voulu  faire  allusion  à  la  sti- 

pidatîcii  du  doiMe  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  était 

pénale  de  sa  nature ,  puisque  l'acquéreur  recevait  un 

dédommagement  supérieur  au  préjudice  réel  qu'il  pouvait 

avoir  éprouvé.  —  Cicéron  avait  employé   l'expression 

pœnmn  dans  un  sens  tout  à  fait  analogue  lorsqu'il  avait 

écrit,  en  parlant  de  l'obligation  du  vendeur  d  immeubles  : 

«  Mam  quum  ex  lege  Duodecim  Tabularum  satis  esset 

w  ea   prtsstare  qus  essent  lingua  nuncupata,  quâ,  qui 

»  inficiolus  esset,  dupli  pœnam  subiret,  jiire  consuUorum 

»  reticentiœ  pœva  est  constituta  (1).  »  L'analogie  des 

deux  situalions  est,  comme  on  le  voit,  saisissante. 

Horace  a  eu  donc  raison  de  décider  que  le  vendeur 
qui  dénonce  à  l'acquéreur  le  vice  de  l'esclave  vendu 
était  affranchi  de  tout  recours  ;  comme  aussi  le  mot  pœ- 
nain^  qu'il  emploie  pour  indiquer  la  nature  des  condam- 
nations auxquelles  le  vendeur  est  soumis  par  la  stipula- 
tion du  double,  est  fort  exacte. 

Le  second  fragment,  qui  a  trait  au  contrat  de  vente, 
se  trouve  dans  les  derniers  vers  de  la  Satire  contre  les 
hérédipètes. 

Tirésias,  donnant  des  conseils  à  Ulysse  pour  lui  in- 
diquer les  moyens  de  captation,  suppose  qu'Ulysse  est 
copropriétaire  par  indivis  avec  un  vieillard,  en  qualité 
de  cohéritier,  d'un  champ  ou  d'une  maison,  et  il  lui  dit  : 

i'^i  quis  forte  coliacrediim  senior  raalè  tussiet,  huic  tu 
Die  ex  parte  tuil  seii  fundi  ,  sive  domûs  sit , 
Emptor  gaiidentem  nummo  te  addicere.  .  .  . 

Par  ces  mots  gaudentem  nuTiimo  te  addicere^  Tiré- 
sias veut  dire  à  Ulysse  qu'il  doit  paraître  heureux  de 
vcîidre  sa  part  à  son  cohéritier  presque  pour  rien,  itno 

(I)   DeOffic  ,\iy.  Uî,  §  16. 
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nimimo^  la  vente  ne  devant  être,  en  réalité,  qu'une  li- 
béralité, dont  son  cohéritier  lui  tiendra  sans  doute  bon 
compte. 

On  trouve  les  mômes  expressions  employées  dans  le 
même  but  par  Gicéron  (1).  On  les  trouve  aussi  admises 
par  les  jurisconsultes  classiques  (2)  ;  on  peut  dire  qu'elles 
sont  devenues  proverbiales. 

Le  poète  a  employé  le  mot  addiottis  dans  ww  sens 
bien  différent  lorsqu'il  a  dit  dans  un  vers  déjà  cité  : 

rxulliiis  addictus  jiirare  in  verba  magistri. 

Ce  mot  addictiis  est,  en  effet,  emprunté  ici  à  la 
théorie  juridique  des  addicti^  c'est-à-dire  des  débiteurs 
qui,  en  retard  d'exécuter  les  condamnations  prononcées 
contre  eu\,  livrés  à  leurs  créanciers  en  forme  de  gage, 
tombaient  définitivement  dans  l'élat  de  servitude,  si  après 
l'expiration  de  certains  délais  ils  n'étaient  point  libé- 
rés (3).  Les  écrivains  Iransportaient  dans  le  langage  or- 
dinaire le  sens  figuré  de  cette  expression  énergique,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  voulaient  peindre  la  situation  d'une 
personne  asservie  à  une  grande  influence  ou  à  une  pas- 
sion tyranniquc.  Horace  l'emploie  ici  dans  ce  dernier 
sens,  à  l'exemple  de  Plante,  qui  avait  écrit,  lui  aussi  : 

IN'e  tuo  nos  amori  scnos  tuos  addictos  ccnseas  (4). 


(1)  Pro  Babil  ioPostumo,%  l7. 

(2)  Paul,  Fragin.  50,  De  Jure  fisci. 

(3)  Aulu-Geile  nous  a  donné  sur  les  addicti  des  documents  Uès- 
prccicux  [ISuiis  Jttiques ,  liv.  XX,  cap.  l).  — Voy.  en  outre  la 
savante  dissertation  de  i\ic]>ûrh,  ÎIUl.  roin.,  t.  II,  p.  37  4. 

(4)  Pœnulus. 


TROISIEME  PARTIE. 

DES  FRAGMEiNTS  d'hORACE   RELATIFS  AUX  ACTIONS. 

XXX.  Après  avoir  parcouru  les  vers  d'Horace  qui 
concernent  le  Droit  relatif  aux  personnes  et  le  Droit  re- 
latif aux  biens,  nous  arrivons  aux  vers  qui  concernent  le 
Droit  relatif  aux  actions. 

Ce  sera  l'objet  de  notre  troisième  partie ,  qui  offrira 
bien  moins  d'étendue  que  les  deux  autres ,  à  cause  du 
petit  nombre  de  fragments  qui  appartiennent  à  cette 
dernière  branche  de  notre  division. 

Le  fragment  principal  est  puisé  dans  la  Satire  IX  du 
livre  4^%  Ibam  forte  via  sacra,,..  Satire  fort  célèbre, 
dirigée  contre  les  fâcheuœ,  fort  nombreux  du  temps 
d'Horace,  et  dont  la  race  ne  se  perdra  probablement 
jamais. 

Dès  le  début,  le  poète  raconte  tous  les  ennuis  que  lui 
a  causé  son  indiscret  et  importun  interlocuteur,  jusqu'au 
moment  où  ils  arrivent  ensemble  auprès  du  temple  de 
Vesta  ;  puis  il  continue  en  ces  termes  : 

Yentiim  erat  ad  Yestae  ,  quartâ  jam  parte  diei 

Praeteritâ  j  et  casii  tune  respondcre  vadato 

Debebat;  quod  ni  fecisset ,  perdere  litem. 

—  Si  me  amas,  inquit,  pauliim  bic  ades.  —  Tntereara,  si 

Aut  valeo  stare  ,  aut  novi  civilia  jura  ; 

Et  propero  quo  scis 

Voilà  pour  le  premier  épisode. 
Le  poète  reprend  le  récit  de  la  série  de  ses  mésaven- 
tures, dont  il  formule  ainsi  le  dénoûment  : 

Casu  venit  obvias  illi 
Advers.irius,  et:  «Quo  tu  turpissimc  ?  »  magnâ 
Exclamât  voce,  et:  «  Licet  anteslari?»  Ego  vero 
Oppono  auriculam.  Rapit  in  jus;  clamor  utrinque; 
Undiquc  concuisus.  Sic  me  servavil,  Apollo. 
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Le  premier  épisode  et  le  dénoùment  de  ce  récit  se 
réfèrent  à  deux  phases  bien  distinctes  du  procès  que  le 
fâcheux  avait  à  soutenir. 

Toutefois,  quelques  précisions  générales  sur  l'ensem- 
ble de  la  procédure  en  vigueur  au  moment  où  Horace 
écrivait  nous  ont  paru  devoir  précéder  l'examen  détaillé 
des  citations  que  je  viens  de  faire. 

Depuis  l'origine  des  institutions  romaines  jusqu'à  Jus- 
tinien,  trois  systèmes  de  procédure  ont  été  successive- 
ment en  usage ,  à  savoir  :  les  actions  de  la  loi,  les  for- 
mules, et  les  judicia  extrooi^dinaria. 

Les  actions  de  la  loi,  produit  d'une  civilisation  nais- 
sante, expression  des  mœurs  âpres  et  guerrières  des  Ro- 
mains, trahissaient  visiblemeiit  Tinlluence  de  la  domina- 
lion  patricienne  et  sacerdotale  (1). 

L'histoire  nous  montre  le  patriciat  jaloux  de  conser- 
ver dans  la  jurisprudence  le  mystère  et  la  suprématie  des 
formules,  parce  qu'il  contenait  ainsi  sous  sa  domination 
le  plébéien  obligé  à  chaque  instant  de  recourir  aux  con- 
seils du  jurisconsulte  patricien  et  de  reconnaître  son  au- 
torité. La  politique  avait  donc  cultivé  et  développé  avec 
soin  les  caractères  imprimés  à  la  procédure  comme  au 
Droit  civil,  par  le  génie  primitif  romain  et  par  les  in- 
fluences que  Ton  rencontre  chez  tous  les  peuples  dans 
leur  enfance.  Frappé  des  caractères  de  cette  jurispru- 
dence. Plante,  se  servant  d'une  expression  fort  heureuse, 
avait  donné  à  l'album  du  préteur  la  qualification  à' album 

RETE....   (2). 

Le  mouvement  de  la  civilisation,  l'antipathie  que  le 
peuple  avait  conçue  pour  un  système  empreint  d'un  ri- 


(1)  Gains,  IV^^  depuis  le  §  1  2  jusfjirau  §  31 

(2)  l'crsa. 


gorisme  tel  que  la  plus  légère  erreur  entraînait  pour  le 
plaideur  la  perte  du  procès  (î),  enfin  T action  des  parti- 
sans des  idées  nouvelles ,  qui  frappaient  publiquement 
de  discrédit  des  institutions  déjà  à  demi  ruinées  (2),  en- 
traînèrent l'abrogation  des  actions  de  la  loi.  Cette  abro- 
gation fut  opérée  partiellement  par  la  loi  ^^butia  (3). 

Plus  tard,  sous  Auguste,  selon  toutes  les  conjectures, 
les  deux  lois  Julia  achevèrent  ce  que  la  loi  ^Ebutia  avait 
commencé,  et  la  procédure  formulaire  fut  définitive- 
ment substituée  au  premier  système  de  procédure  (4). 

Ce  remplacement,  qui  ne  s'opéra,  comme  on  le  voit, 
que  graduellement ,  était-il  complet  au  moment  où  Ho- 
race écrivait?  en  d'autres  termes,  les  deux  lois  Julia 
existaient-elles  à  cette  époque? 

C'est  là  un  point  historique  qu'il  est  bien  difficile 
d'établir  d'une  manière  positive,  en  présence  des  opi- 
nions diverses  que  les  érudits  ont  hasardées  au  sujet  de 
la  date  précise  de  ces  deux  lois  (5). 

La  solution  de  cette  difficulté  est  d'ailleurs  indiffé- 
rente pour  l'appréciation  des  vers  qui  précèdent;  car 
alors  môme  que  certaines  actions  de  la  loi  eussent  été 
debout  au  moment  où  notre  poète  écrivait,  il  est  cer- 
tain que  le  procès  raconté  par  lui  était  en  dehors  du 
régime  de  ces  actions. 

Ce  procès  s'agitait  donc  sous  l'empire  de  la  procédure 
formulaire. 


(1)  Gaius,  iùid.,  §  30. 

(2)  Cicéron,  Pro  Murenà,  12. 

(;]}  Aulu-Gelle,  JSuit^  AHiqu€s,ViV.  XVI,  c.  10. 
(4j  Gaius,  ib'ul.,  à  l'exception  des  cas  mentionnés  par  le  même 
jurisconsulte. 

(5)  Bonjcan,  Des  Actions ,  I,  cliap.  2,  §  1G4. 
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Or,  sous  l'empire  de  cette  procédure,  on  admettait 
les  principes  suivants  : 

1°  L'acte  par  lequel  le  demandeur  somme  verbale- 
ment le  défendeur  éventuel  de  se  rendre  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  magistrat,  est  appelé  vccatio  in  jus. 

In  jus  vocare,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  dans  le  beau 
siècle  de  la  jurisprudence,  est  jun's  ejjjio'iundi  causa 
rocare  (1). 

Horace  a  qualifié  cet  acte  par  son  nom  propre  lors- 
que, dans  la  Satire  contre  les  hérédipètes  (2),  il  a  dit  : 

Qiii  meliorem  audax  vocet  In  jus  ^  illius  csto 
IJcfeusor 

Plaute  avait  déjà  emplové  plusieurs  fois  les  mêmes 
expressions  (3).  Dons  son  admirable  récit  du  drame  de 
Virginie,  Tite-Live,  parlant  de  celui  qui  s'est  fait  l'in- 
strument de  la  lubricité  sans  frein  de  son  patron  Appius, 
dit  :  «  Vccat  puellam  in  jus  ;  auctoribus  qui  aderant, 
»  ut  sequerentur  {A).  » 

Si  le  défendeur  éventuel  ainsi  sommé  résistait ,  le 
demandeur  était  autorisé  à  employer  la  violence  maté- 
rielle; il  pouvait  le  saisir  à  la  gorge,  obtorto  coUo,  selon 
l'expression  des  poètes  (5). 

2^"  Le  défendeur  qui  ne  pouvait  ou  ne  voulait  se 
rendre  devant  le  magistrat,  avait  la  faculté  de  s'en  dis- 
penser en  prenant  l'engagement  de  s'y  présenter  au  jour 
convenu,  engagement  qui  devait  être  garanti  par  l'in- 
tervention d'un  répondant  auquel  on  donnait  le  nom  de 


(1)  FiMgm.   1,  De  in  Jus  vocaiulo. 

(2)  Satire  YI,  liv.  2. 

(3)  Pcrs.,  4,  etCurcul.,  5. 

(4)  Liv.  3,  44. 

(5;  Plante,  Pcenulus,  act.  lil. 
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vas,  rades  au  pluriel  ;  mot  fort  ancien  dans  la  langue  du 
Droit,  qu'on  retrouve  dans  les  Douze  Tables  (1),  et 
dont  le  substantif  est  vadmionium. 

Le  caractère  de  ce  vadmi07iiimiy(\mé,id\i  ainsi  fourni 
extra  jus,  en  l'absence  du  magistrat,  a  exercé  d'une 
manière  toute  particulière  la  sagacité  des  docteurs  al- 
lemands (2). 

3°  Le  vadimoniufii  devait  également  être  fourni  par 
le  défendeur,  lorsque,  sur  la  première  comparution  de- 
vant le  magistrat,  le  procès  n'ayant  pu  être  termmé, 
les  parties  s'ajournaient  à  une  époque  ultérieure  ;  mais, 
cette  fois,  il  était  fourni  injure,  en  présence  du  magis- 
trat, et  Gains  en  a  nettement  défini  les  caractères  et  les 
diverses  espèces  (3). 

Horace  a  parlé  des  vades  dans  la  Satire  T^  du  livre  4, 
où  l'on  remarque  ces  vers  : 

Ille  dalis  vadibus  qui  rure  extractiis  in  urî-em  est. 

Les  compilateurs  de  Justinien ,  qui  avaient  trop  sou- 
vent pour  méthode  de  changer  le  nom  de  la  plupart  des 
institutions  antiques ,  donnèrent  aux  rades  le  nom  de 
fidejussores  in  judicio  sistendi  causa  dati. 

4°  Enfin,  si  le  défendeur,  au  mépris  de  ses  engage- 
ments, faisait  défaut,  ce  que  l'on  appelait  ^/e^erere  va- 
dimo7îiu?n,  et  si  d'ailleurs  personne  ne  se  présentait 
pour  le  défendre,  s'il  restait  indefensus ,  le  préteur 
envoyait  le  demandeur  en  possession  de  ses  biens,  qui 


(1)  Aulu-Gelle,  Nuits  Jttiques,\\\.  XYI,  cliap.  10. 

(2j  Yoy.  Mûhlcnbriick,  Docir.  Paudect.,  pag.  135,  note  4;  — 
Zimmern,  Des  Actions,  Iraduclion  de  M.  Etienne;  du  f^adimo- 
nium,  §  1 12. 

(3)  IV,  §  184. 
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étaient    vendus   publiquement  (l)   {proscrihere  hoiia) 
après  l'expiration  d'un  délai  déterminé  ('2). 

Reprenons  maintenant  le  premier  fragment  de  la  Sa- 
tire IX. 

Ycntiim  erat  ;id  Yestœ.  quartà  jam  parte  diei 
Praeterità,  et  casu  tune  respondere  vadalo 
Debebat;  quod  ni  feeisset,  perdere  litem. 

D'après  l'espèce  du  procès  formulée  par  ces  vers,  il 
est  manifeste  que  l'interlocuteur  d'Horace,  le  fâcheux, 
devait,  à  la  quatrième  partie  du  jour,  se  trouver  devant 
le  magistrat,  in  jure,  pour  y  répondre  à  un  adversaire 
à  qui  il  avait  promis  de  s'y  trouver  en  fournissant  un 
vadimoniuTn  ;  respondere  vadato  dehehat.  Le  verbe 
vadatus  est  pris  ici  passivement;  le  fâcheux  était  donc 
défendeur  au  procès,  comme  le  démontrent  suffisam- 
ment les  vers  relatifs  au  second  épisode,  que  nous  exa- 
minerons bientôt  (3). 

Le  vadwionimn  avait-il  été  fourni  par  le  défendeur 
extra  jus,  ou  in  jure,  c'est-à-dire,  les  parties  avaient- 
elles  déjà  comparu  une  première  fois  devant  le  magis- 
trat? C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  décider,  le  mot 
respondere  pouvant  s'appliquer  à  l'acte  d'une  première 
comme  d'une  seconde  comj)arution. 

Le  poète  ajoute  que,  si  le  défendeur  ne  s'était  pas 


(i)  Cicéron,  Orat.  pro  P.  Qui/itio,  §  i8. 

(2)  Ibàl. 

(3)  11  y  a  eu  préoceupation  de  lapait  de  M.  Bonjean  lorsqu'il  a 
appliqué  le  fragment  d'Horace  à  un  cas  où  le  demandeur  a  fait  dé- 
faut; De<:  Actions,  I,  pag.  459,  note  3. —  Dans  quelques  éditions 
on  lit  respondere  vadntwi  :  mais  la  leçon  respondere  vadato  est 
bien  préférable.  Jac.  van  llcusde  l'a  adoptée  dans  son  enarrat.o 
de  celte  satire. 


-   126  — 

présenté ,  il  aurait  perdu  son  procès  :  quod  ni  fecisset, 
perdere  litan. 

Mais  comment  faut-il  entendre  ces  expressions,  /?er- 
dcre  lifeml  Est-ce  en  ce  sens  que  le  magistrat  aurait 
rendu,  comme  cela  se  pratique  de  nos  jours,  une  con- 
damnation par  défaut?  ou  bien  le  magistrat,  dans  le  cas 
de  la  desertio  vadimonii,  qui,  dans  l'espèce,  s'était  réa- 
lisée, se  bornait-il,  en  traitant  le  défaillant  comme  con- 
damné, à  envoyer  le  demandeur  en  possession  des  biens 
du  défendeur,  missio  in  possessionem  bonoruni? 

Heineccius  (1)  et  Pothier  (2)  paraissent  adopter  la 
première  opinion;  mais  les  docteurs  de  l'école  mo- 
derne (3)  sont  assez  généralement  d'accord  pour  l'écar- 
ter et  pour  admettre  que,  dans  la  procédure  formulaire, 
on  ne  prononçait  pas  de  jugement  de  défaut,  et  que  la 
niissio  in  possessionem  honorum  était  ordonnée  par 
le  préteur,  qui  traitait  Xindefensus  comme  s'il  était 
déjà  condamné. 

11  y  avait  donc  alors  perte  implicite  et  bien  significa- 
tive du  procès,  puisque  le  demandeur  obtenait  la  missio 
in  possessionem  honorum  du  défaillant. 

Les  vers  du  poète  ne  contrarient  en  rien  cette  seconde 
solution,  qui  nous  paraît  plus  exacte  que  la  première; 
elle  s'appuie  sur  un  fragment  assez  précis  emprunté  à 
la  loi  de  la  Gaule  Cisalpine  (4). 

Il  faut  entendre  dans  le  même  sens  le  fragment  sui- 


(0  IV,  pag.  452. 

(2)  Pandectcs,  éd.  Dupin  ,  I,  pag.  328. 

(3)  Voy.  notamment  Ortolan,  lnslif.ute<!  expliquées,  î^  édit., 
II,  p.  1085,  ctBonjean,  De^  Actions^  1,  §  194. — Zimmern,  Eff\  ts 
du  vcuUinonium,  §  115. 

(4)  Colon.,  2,  §21. 
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vant  Je  Suétone,  qui,  parlant  des  effets  d'une  grande 
pénurie  dans  les  moyens  de  transport  que  Ton  avait 
éprouvée  sous  le  règne  de  Caligula,  ajoutait  :  «  Adeo  ut 
»  et  panis  Romœ  ScToè  deficeret,  et  iiligatorum  plerique, 
»  quod  occurrere  absentes  ad  vadimonium  non  possent, 
»  causa  caderent  [\).  » 

En  présence  de  ces  conséquences  si  graves  attachées 
à  la  dcsertio  vadimonii,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
Cicéron,  énumérant  les  aftaires  et  les  objets  divers  que 
les  vieillards  de  son  temps  oubliaient  le  moins,  classe 
le  vadimcniiim  au  nombre  de  ces  objets  :  «  Nec  vero 
»  quemquam  senem  audivi  oblitum  quo  loco  thesaurum 
»  obruisset  :  omnia  quœ  curant  meminerint,  vadimcnia 
»  constituta  ,  qui  sibi,  quibus  ipsi  debeant  (2).  »  Lors- 
que notre  poète  a  dit  lui-même  dans  les  vers  déjà  cités  : 
I/le  datis  vadibus  qui  rnre  extractus  in  iirhem  est, 
n'a-t-il  pas  voulu,  par  ce  mot  crdractus ^  traduisant 
l'action  de  celui  qui  s'arrache  malgré  lui  au  séjour  de 
la  campagne,  indiquer  l'immense  intérêt  qu'il  avait  de 
se  rendre  à  la  ville  pour  ne  pas  tomber  dans  le  cas  de  la 
descrtio  vadinionii'} 

Mais  cette  perte  implicite  du  procès,  consacrée  d'une 
manière  si  énergique  par  la  mise  en  possession  des  biens 
du  défaillant,  et  bien  propre  par  ses  rigueurs  à  faire  ces- 
ser le  défaut,  était-elle  irréparable  et  définitive?  Le 
défendeur  dont  tous  les  biens  étaient  ainsi  placés  sous 
la  dure  étreinte  de  cette  main-mise  ne  pouvait-il  faire 
valoir  aucune  excuse,  présenter  aucun  moyen  pour  se 
faire  relever?  —  Le  plaidoyer  que  prononça  Cicéron 
pour   P.   Quintius  contre   iNœvius  établit  suilisamment 


(1)  In  CaUgul.^  CXXLX. 

(2)  De  Sciiectute,  ^  7. 
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qu'il  n'en  était  pas  ainsi;  et  plus  tard  les  jurisconsultes 
eurent  le  soin  de  classer  dans  leurs  traités  un  grand 
nombre  de  ces  causes  d'excuse  (1).  Le  défendeur  avait 
en  outre,  jusqu'au  moment  de  la  consommation  de  la 
vente  de  ses  biens,  la  faculté  de  se  faire  remettre  en 
possession,  en  offrant  de  se  défendre,  et  en  donnant 
caution  pour  garantir  son  offre. 

J'arrive  à  l'examen  de  la  seconde  partie  de  la  Satire. 

On  a  vu  que ,  par  une  bonne  fortune  inespérée  pour 
Horace,  le  fâcheux  qui  ne  s'était  pas  présenté  devant 
le  magistrat  à  l'heure  fixée  est  précisément  rencontré 
par  son  adversaire.  Que  se  passe-t-il?  on  le  sait  : 

Ycnit  obviiis  illi 
Adversarius  ,  et  :  «  Quo  tu,  turpissime  ?  »  magnâ 
Exclamât  voce  ,  et  :  «  Licet  antestari?  »  Ego  verô 
Oppono  auriculam.  Rapit  in  jus  :  clamor  utrinque  ; 
Undique  concursus.  Sic  me  servavit  Apollo. 

De  la  part  du  demandeur  qui  rencontrait  son  adver- 
saire en  demeure  de  se  présenter  devant  le  magistrat, 
il  y  a  d'abord  articulation  de  paroles,  puis  le  fait  de 
l'appréhension  corporelle. 

Articulation  de  paroles  d'abord,  licet  antestari  {^) , 
Le  demandeur  prend  à  témoin  Horace  du  fait  de  la 
rencontre  de  l'adversaire  :  il  remplit  en  cela  une  for- 
malité essentielle  ;  car  il  ne  pouvait  se  saisir  légalement 


(j)  Fragm.  2  et  5  ,  Si  quis  caut.  —  Bonjcan  ,  Des  Actions ,  I, 
§§195,  196,  197  et  198. 

(2)  On  retrouve  les  mêmes  expressions  employées  dans  le  même 
sens  par  Piaule.  Voy.  notamment  Curciillio,  acte  Y. —  Dans  quel- 
ques édilions  d'Horace ,  notamment  dans  l'édition  qui  est  accom- 
pagnée des  notes  si  précieuses  d'Acron  et  autres,  on  lit  aitestari 
pour  anteslari;  cette  leçon  est  corrompue. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  Vanicsta'io  avec  la  liiis-con- 
testaiio,  qui  jouait  un  rôle  si  important  dans  la  procédure  romaine. 
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de  la  personne  de  cet  adversaire  qu'après  avoir  requis 
préalablement  ce  témoignage.  Horace,  fort  disposé  à 
servir  de  témoin,  baisse  et  tend  aussitôt  l'oreille,  oppom» 
auricuhim ^  que  le  demandeur  touchera,  suivant  les 
usages  romains  constatés  par  Pline  de  la  manière  sui- 
vante :  ^^-^  m  awT^e  itnâ  memoriœ  locuè-,  quem  tan- 
(jcntes^  antcstmnur  (1). 

A  l'articulation  des  paroles  consacrées  succède  immé- 
diatement le  fait  de  l'appréhension  corporelle  ;  le  deman- 
deur se  saisit  violemment  de  son  adversaire,  et  le  trame 
devant  le  magistrat,  rapit  in  jus.  Avant  Horace,  Plante 
avait  dit  :  Rapi  te  obtorto  collo  viavis,  an  trahi  (2)^1 
Térence  avait  écrit  dans  le  même  sens  :  Râpe  hune  (3)... 

La  loi  des  Douze  Tables  renfermait,  au  sujet  de  ce 
droit  de  main-mise,  un  texte  remarquable:  Si  in  jus 
vocat,  lïi  it,  antestator  :  igitur  en  capito  ;  si  calvitu?', 
pedemve  struit,  manum  encJo,  jacito  (A). 

Ainsi  les  Décemvirs  n'autorisaient  l'emploi  de  la  vio- 
lence que  dans  le  cas  où  la  partie  appelée  devant  le 
magistrat  refusait  d'y  suivre  celui  qui  l'y  appelait ,  et 
après  que  Yaiitestatio,  c'est-à-dire  l'attestation  préala- 
ble, avait  eu  lieu.  Un  des  personnages  de  Plante  se 
plaint  vivement  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  remplie 
à  son  égard.  On  vient  de  voir  que,  dans  l'espèce  dont 
parle  Horace,  le  demandeur  s'y  était  exactement  con- 
formé. Mais  cette  espèce  était-elle  bien  le  cas  prévu  par 
la  loi  des  Douze  Tables?  son  texte  est  fait  pour  le  cas 
de  l'w  jus  l'ocatio.  Dans  l'espèce,  au  contraire,  que 


(1)  Liv.  11,  chap.  103. 

(2)  Rudeîis,  acte  HT. 

(3)  Phormio,  acte  N  . 

(4)  Tabula  I. 
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raconte  le  poète,  Y  in  jus  vocatio  avait  déjà  eu  lieu,  le 
vadimonium  avait  été  déjà  fourni,  et,  malgré  l'enga- 
gement de  se  présenter  qu'il  avait  contracté  par  le 
vadimonium,  le  défendeur  avait  fait  défaut  5  il  y  avait 
de  sa  part  desevtio  vadimonii.  La  situation  n'est  donc 
pas  la  même.  C'est  là  ce  que  n'ont  pas  aperçu  les  doc- 
teurs, qui  tous  invoquent  le  fragment  d'Horace  pour 
établir  que  de  son  temps  la  violence  physique  pouvait 
être  mise  en  usage  au  sujet  de  X in  jus  vocatio. 

11  nous  paraît  donc  certain  qu'ils  ont  fait  une  fausse 
application  du  fragment,  qui  démontre  tout  autre  chose, 
c'est-à-dire  que  le  demandeur  pouvait  user  de  violence 
après  la  desertio  vadimonii,  à  l'égard  du  défendeur 
qu'il  voulait  contraindre  de  se  présenter  devant  le  ma- 
gistrat. Sous  ce  rapport,  le  fragment  d'Horace  est  on 
ne  peut  pas  plus  précieux ,  et  peut-être  même  unique. 

11  faut  remarquer  aussi  que  la  formalité  de  Xantes- 
tatio,  dont  la  loi  des  Douze  Tables  parlait,  n'était  exigée 
que  pour  le  cas  où  il  s'agissait  de  la  vocatio  in  jus, 
tandis  qu'elle  a  été  accomplie  ici  après  la  desertio  va- 
diinonii, 

La  doctrine  que  cette  partie  de  la  Satire  établit  sur 
ces  deux  points  s'explique,  du  moins  pour  ce  qui  a  trait 
à  l'usage  de  la  violence,  d'une  manière  très-rationnelle. 

On  peut  l'asseoir  sur  un  argument  à  fortiori;  car,  si 
la  loi  des  Douze  Tables  autorisait  la  coaction  à  l'encontre 
du  défendeur  éventuel ,  qui ,  sommé  verbalement  de  se 
rendre  pour  la  première  fois  devant  le  magistrat  {voca- 
fAis  in  jus)  résistait,  à  plus  forte  raison  était-elle  censée 
avoir  voulu  l'accorder  à  l'encontre  de  celui  qui,  après 
avoir  promis  et  garanti  sa  comparution  au  moyen  du 
vadimonium,  avait  fait  défaut,  et  s'était  placé  ainsi 
dans  le  cas  de  la  desertio  vadimonii.  Et  il  était  beau- 
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coup  plus  avantageux  pour  le  demandeur  d'obtenir  ainsi, 
quand  il  le  pouvait,  une  condamnation  contradictoire, 
que  de  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens  de  son 
adversaire ,  sauf  à  courir  la  chance  de  plaider  plus  tard 
sur  les  moyens  que  celui-ci  présenterait  pour  se  faire 
relever. 

On  a  pu  remarquer  que,  dans  un  autre  de  ses  frag- 
ments, Horace  s'était  servi  des  expressions  relatives  à 
l'emploi  de  la  violence  privée  en  matière  d'ajournement; 
il  a  écrit,  en  effet,  dans  la  Satire  III  du  livre  2,  au  sujet 
du  plaideur  de  mauvaise  foi  qu'il  a  comparé  à  un  Protée  : 

Quum  rapies  in  jus  malis  ridentem  alicuis. 

Dans  cette  espèce ,  les  mots  rapere  in  jus  s'appli- 
quaient à  la  vccatio  ùijus,  et  non  à  h  dcsertio  la- 
dhnon  n. 

Ici,  on  se  demande  naturellement  comment  du  temps 
d'Horace  la  coercition  matérielle  était  encore  admise 
comme  un  moyen  légitime  de  forcer  le  défendeur  à  se 
présenter  devant  le  magistrat. 

Dans  les  âges  primitifs  de  Rome ,  cela  se  conçoit  ai- 
sément; la  naïveté,  ou  bien,  si  l'on  veut,  Tapreté  des 
habitudes  et  la  tyrannie  que  le  matérialisme  exerçait 
partout^  sur  le  Droit,  expliquent  cet  état  de  choses  d'une 
manière  très-plausible.  Mais  au  commencement  du  viii^ 
siècle  de  la  fondation  de  Rome,  quand  la  civilisation  ro- 
maine a  fait  tant  de  progrès,  grâce  à  son  contact  avec  la 
civilisation  de  la  Grèce,  quand  les  mœurs  se  sont  si  no- 
tablement adoucies,  la  conservation  des  mêmes  usages 
a  droit  de  nous  surprendre,  alors  surtout  que  ces  usages 
fonctionnent  sous  l'autorité  d'une  jurisprudence  qui  a 
sévi  avec  la  plus  grande  vigueur  contre  tous  les  actes  de 
violence  publique  ou  privée. 

9, 
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Cette  espèce  de  phénomène  ne  peut  être  compris 
qu'à  l'aide  de  cette  observation  philosophique,  que  tout 
ce  qui  tient  au  fond  même  du  génie  d'un  peuple  doit 
résister  long-temps  au  progrès  de  la  civilisation,  pour 
ne  tomber  et  s'éteindre  que  lorsque  ce  génie  lui-même 
s'éteindra  ou  éprouvera  ses  dernières  transformations. 
Or,  rien  ne  tenait  au  fond  du  caractère  romain  par  une 
racine  plus  forte  que  celle  qui  attachait  la  personnifica- 
tion du  Droit  à  l'idée  de  la  conquête.  Aux  yeux  des  Ro- 
mains, rien  n'est  mieux  acquis  que  ce  qui  a  été  pris  sur 
les  ennemis  vaincus;  la  propriété  qui  est  le  résultat  de 
cette  lutte  est  pour  eux  la  propriété  par  excellence  : 
Maœimè  sua  credehant,  quœ  eœ  Iwstihus  ccjnsscntÇi). 
Chez  eux  la  propriété  était  fille  de  la  guerre;  c'était  la 
guerre  qui,  sous  Romulus,  avait  doté  l'état  des  premiers 
biens  qu'il  posséda  ;  Numa  les  distribua  entre  les  ci- 
toyens. Cicéron  s'en  explique  d'une  manière  positive  : 
Ac  prionàin  agros  quos  frimas  Romulus  céderai, 
divisit  Nuvia  civil) us  (2). 

Cette  idée  dominante  d'un  peuple  composé  d'hommes 
de  guerre  ,  pour  qui  l'état  de  guerre  est  un  état  nor- 
mal, pénétrera  tout  son  Droit  civil;  elle  s'établira  surtout 
dans  sa  procédure  ;  et ,  pour  témoigner  de  la  manière  la 
plus  énergique  de  l'alliance  qui  existe,  dans  ses  convic- 
tions ,  entre  la  force  et  le  droit ,  il  dressera  au  pied  du 
tribunal  de  ses  centumvirs  la  lance  romaine ,  cet  instru- 
ment glorieux  de  ses  conquêtes  de  tous  les  jours ,  auqu(3l 
îl  a  emprunté  son  nom  :  undè  in  centuînviralihus  ju- 


vons 


(1)  Gains,  lY,  §  10. 

(2)  De  IlcpiiLl  ,  II,  §  li    — Selon  YaiTOii ,  dont   nous 
plus  haut  cité  le  texte,  ce  partafiC  aurait  été  fait  par  Romulus  lui 
niêine. 
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(Uciishasta prœponitiir  {\).  Aussi  la  contestation  judi- 
ciaire se  traduira  chez  eux  par  l'image  d'un  combat, 
d'un  duel  qui  fut  peut-être  d'abord  sérieux,  qui  passa  plus 
tard  à  l'état  de  symbole.  Les  décemvirs,  pleins  de  cette 
idée ,  nous  représentent  les  deux  contendants  comme 
ayant  croisé  les  mains. 

On  lit,  en  effet,  dans  les  débris  des  Douze  Tables, 
ces  mots  remarquables  :  Si  qui  in  jure  manuiii  conse- 
r«^7?^(2). .  .Cette  pensée-mère  se  formulera  non-seulement 
dans  le  langage  du  Droit,  mais  encore  dans  le  langage 
familier  de  la  vie;  et,  toutes  les  fois  que  les  Romains 
voudront  exprimer  l'idée  d'un  gain  ou  d'un  profit  consi- 
rable ,  ils  se  serviront  d'un  mot  qui  leur  rappellera  le 
butin  qu'ils  font  sur  l'ennemi  :  ils  emploieront  le  mot 
prœda  ^  comme  on  le  voit  dans  plusieurs  comédies  de 
Plante  (3). 

C'est  donc  le  génie  guerrier  des  Romains  qui  a  créé 
les  habitudes  juridiques  qu'Horace  a  constatées.  Ce  génie, 
au  moment  où  le  poète  écrit ,  conserve  la  plus  grande 
partie  de  son  autorité  ;  il  la  conservera  pendant  long- 
temps. Les  instincts  nationaux  de  la  vieille  Rome  se  po- 
seront comme  destinés  à  soutenir,  sur  ce  point,  les  der- 
nières luttes  contre  les  idées  nouvelles. 

Telle  est  l'explication  qui  m'a  paru  la  plus  légitime. 

XXX L  Je  passe  à  un  autre  fragment  dont  l'impor- 
tance est  sans  doute  bien  inférieure,  mais  qui  n'en  mé- 
rite pas  moins  de  trouver  ici  sa  place. 

Horace  devait  comprendre  mieux  que  tout  autre  les 


(1)  Gaius,  §10,  ibid. 

(2)  Tabula  \  I.  NOy.  Aulu-GcUc,  X  A.,  liv.  X:X,  chap.  0. 

(3)  Slich.  —  Auliilar.  —  Kpidic. 
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divers  avantages  dont  jouissent  les  poètes ,  et  personne 
n'était  plus  digne  que  lui  de  mettre  en  relief  leurs 
qualités,  et  notamment  leur  désintéressement  et  leur 
frugalité. 

Ainsi,  dans  son  Épître  P^  du  livre  2,  il  écrit  au  sujet 
de  ce  désintéressement  qui  tient  le  poète  éloigné  des 
fraudes  dont  les  autres  hommes  se  rendent  trop  souvent 
coupables  par  esprit  d'avarice  : 

Non  fraudem  socio ,  puerove  incogitat  ullaiii 
Piipillo  ;  vivit  siliquis  et  pane  secundo. 

Quelle  a  été  son  intention  en  disant  :  non  fraudem 
socio,  etc.,  etc.?  C'est,  selon  nous,  de  faire  une  allusion 
satirique  aux  mœurs  de  son  époque  qui  fut  témoin  d'un 
grand  nombre  de  fraudes  de  ce  genre. 

Il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  puisque  Cicéron 
Tatteste  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  plusieurs 
fragments.  —  Ces  fraudes  étaient  des  plus  graves  et  des 
plus  odieuses  aux  yeux  du  Droit  civil  lui-même.  Cicéron 
disait  à  cet  égard,  dans  son  plaidoyer  pro  Q.  Roscio 
Comœdo  (1)  :  «  Si  qua  enim  sunt  privata  judicia  sum- 
»  mœ  existimationis  et  penè  dicam  capitis,  tria  sunt 
»  hœc ,  fiducise ,  tutelœ ,  societatis  5  œquè  enim  est  et 
»  perfidiosum  et  nefarium  est  finem  frangere  quae  continet 
»  vitam,  et  pupillum  fraudare  qui  in  tutelam  pervenit,  et 
y>  socium  fallere  qui  se  socio  junxit.  »  Sous  l'influence  de 
ces  idées  éminemment  morales,  le  Droit  civil  déclarera 
entachés  d'ignominie,  entre  autres,  ceux  qui  étaient  con- 
damnés par  suite  de  certaines  actions  nées  de  la  tutelle, 
ou  du  contrat  de  société  :  quihusdam  judiciis  damnati, 


(t)  YI 
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ignominiosi  flunt  :  itcmpro  socio  tutelœ,...  disent  les 
jurisconsultes  (I). 

XXXII.  On  peut  consulter  avec  fruit  la  Satire  YIdu 
livre  i^',  et  l'Épître  YII  du  livre  j^%  relativement  aux 
diverses  heures  auxquelles  les  tribunaux  étaient  ouverts. 
On  lit  en  effet  dans  la  Satire  : 

Ante  secun:îaîn 
Roscius  orabat  sibi  adosses  ad  puteal  cras  ; 

Et  dans  l'Épître  : 

Streiimis  et  forlis ,  causisquc  Pbilippus  ag^eiidis, 
Cl.inis  ab  officiis,  octa^'ani  circitcr  boraiii 
Duin  redit  otqiie  foro  nimiiim  distarc  Carinas  , 
Jara  fjrandis  natii  qiieritiir 

Dans  les  jours  consacrés  à  l'allégresse  publique  le  forum 
était  religieusement  fermé.  Horace  a  dit  à  cet  égard 
dans  l'Ode  II  du  liv.  4: 

Concines  lœtosqiie  dies  et  Urbis 
Piibliciim  ludum  super  irapelrato 

Forlis  Aiigusti  reditii ,  forumque 
Litibus  orbiim. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  arriver  au  terme  de  notre 
travail ,  que  deux  citations  à  faire  :  l'une  est  relative  à 
une  expression  impropre  donnée  par  le  poète  à  un  magis- 
trat romain  fonctionnant  dans  une  préfecture;  l'autre, 
aux  lois  répressives  des  écrits  diffamatoires. 

La  première  citation  est  extraite  de  la  Satire  V  du 
livre  r%  dans  laquelle  Horace  fait  une  description 
facétieuse  d'un  voyage  qu'il  fit  de  Rome  à  Brindes.  En 
racontant  l'itinéraire  et  les  divers  incidents  qui  le  mar- 
quèrent ,  il  dit  : 

(ij  Gains,  IV,  §  185.  — Voy.  !M.  de  Savigiiy  sur  la  restriction 
de  la  capacité  par  suite  de  l'iufanùe  :  Droit  romain  ,  loin.  II , 
pag.  169  et  suiv. 
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Fundos,  Autklio  Lusco  prœtorc,  libenter 
Linqiiimus,  insani  lidenlcs  prseniia  scribai , 
Prœtcxlam,  et  latiiin  clavum  ,  prunœque  batillum. 

i^/^??<7/étaitune  préfecture  romaine.  Le  préfet  en  était 
désigné  par  le  préteur  de  Rome,  tandis  que  dans  d'au- 
tres préfectures  le  préfet  était  choisi  par  le  peuple  ro- 
main. Ce  magistrat  avait  bien,  dans  ses  attributions,  le 
droit  de  juridiction,  mais  il  était  désigné  sous  le  nom  de 
prœfectiis  et  non  de  jjréteur. 

Horace  s'est  donc  servi  d'une  qualification  inexacte  , 
mais  qui  s'explique  bien  aisément  quand  on  songe  que 
le  fonctionnaire  dont  il  parle  était  délégué  du  préteur  et 
qu'il  en  remplissait  la  charge. 

Le  poète  parle  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires, 
dans  deux  occasions  différentes  :  dans  la  Satire  T^  du 
livre  2,  et  dans  l'Épître  L^  dû  livre  2.  Dans  la  Satire, 
qui  est  sous  la  forme  d'un  dialogue  entre  le  jurisconsulte 
Trébatms  et  lui,  c'est  Trébatius  qui  parle  de  la  manière 
suivante  : 

Eqiiidcm  iiiliil  lue  diffiiidcrc  possiim  : 
Sed  lameii,  ut  monitus  caveas,  ne  forte  iiegotî 
Incutiat  tibi  quid  sanctariiin  iiiscitia  lerjiim  : 
Si  mala  condiderit  in  quem  quis  carmina ,  jus  est 
Judiciumque 

Et,  dans  l'Épître  que  nous  avons  indiquée,  Horace 
écrit  ; 

Quin  etiain  Icx  , 
Pœiiaqiic  lata  ,  nialo  qiiœ  nollct  carminé  quemqaaiu 
Describi  :  vertere  niodmn,  formidine  fiislis, 
Ad  benè  dicenduin  delcctaiidumquo  redacli. 

De  quelle  loi  et  de  quelle  peine  le  poète  veut-il  parler 
dans  ces  deux  fragments? 

La  loi  des  Douze  Tables  avait,  par  un  de  ses  textes, 
condamné  à  expirer  sous  le  bâton  l'auteur  d'écrits  in- 
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jurieux  ou  diffamatoires,  qui  nialuvi  carmen  incan- 
tasset... 

On  voit  qu'Horace  indique  exactement  le  genre  de 
supplice  réservé  au  coupable  :  verterc  modum ^  fonni- 
dine  fustis. 

Et  c'était  bien  la  peine  capitale  que  la  loi  des  Douze 
Tables  avait  décrétée.  Nous  en  avons  pour  garant  Cicé- 
ron,  de  qui  nous  possédons  sur  ce  point  un  fragment  des 
plus  précieux.  On  lit,  en  effet,  dans  son  traité  De  Repu- 
blicâ,  les  lignes  suivantes  : 

0  Nunquàm  comœdia?,  nisi  consuetudo  vitœ  pateretur, 
•)  probare  sua  theatris  llagitia  poluissent.  Et  Grœci  qui- 
')  dem  antiquiores  vitioScS  suae  opinionis  quamdam  con- 
')  venientiam  servaverunt,  apud  quos  fuit  etiam  lege 
»  concessum,  ut,  quod  vellet  comœdia,  de  quo  vellet, 

'>  nominalim  diceret Itaque  queni  illa  non  attigit? 

')  vel  potiùs  quem  non  vexavit  ?  cui  pepercit?  Esto,  po- 
->  pulares  bomines  iniprobos  in  republicâ,  seditiosos, 
»  Cleonem,  Cleopbontcm,  HyperbolumUi^sit.  Patiamur; 
')  etsi  ejusmodi  cives  à  censore  meliùs  est,  quàni  à  poetà 
»  notari  :  sed  Periclem,  quum  jam  smc  civitati  maxima 
^)  auctoritate  plurimos  annos  domi  et  belli  pncfuisset , 
•>  violari  versibus,  et  eos  agi  in  scena,  non  plus  decuit, 
•)  quàm  si  Plautus  noster  voluisset,  aut  Njevius  Publio 
')  et  Cn«TO  Scipioni,  aut  Ca^cilius  Marco  Catoni  maledi- 

')  cere Nostnr  contra  Duodecim  Tabuhe,  quum  per- 

^>  paucas  res  capite  sanxissent,  in  his  banc  quoque  san- 
»  ciendam  putaverunt,  si  quis  occentavisset,  sive  car- 
»  men  condidisset ,  quod  infamiam  faceret  llagitiumve 
')  aiteri.  Pra^clare  ;  judiciis  onim,  ac  magistratuum  dis- 
•)  ceptationibus  legitimis  propositam  vitam ,  non  poeta- 
')  rum  ingeniis,  babere  debcmus;  nec  probrum  audire, 
^)  nisi  eâ  lege,  ut  respondere  liccat,  et  judicio  defen- 
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»  dere Yeteribus  displicuisse  Romanis  vel  laudari 

))  quemquam  in  scenâ    vivum   hominem ,  vel    vitupe- 
»  rari  (1).  » 

Il  y  avait  donc  un  contraste  bien  saillant  entre  les 
mœurs  romaines  et  les  mœurs  de  la  Grèce,  par  rapport 
à  la  licence  dont  devaient  jouir  les  poètes. 

Les  Grecs  permettaient  aux  poètes  comiques  de  tout 
dire  sur  un  citoyen,  de  le  désigner  par  son  nom  5  ils  es- 
péraient sans  doute  rendre  les  mœurs  plus  pures,  en  lais- 
sant ceux  dont  les  penchants  auraient  été  vicieux  sous  la 
crainte  salutaire  d'être  livrés  vivants  à  la  censure  et  à  la 
raillerie  du  public  5  ils  estimaient  peut-être  aussi  que 
cette  licence  amoindrirait,  par  ses  propres  abus  et  l'exa- 
gération dans  laquelle  elle  tomberait,  les  divers  incon- 
vénients qu'elle  pouvait  présenter. 

Les  Romains  adoptèrent  un  système  tout  à  fait  diffé- 
rent; et  les  raisons  que  donne  Cicéron  à  l'appui  de  ce 
système,  ayant  pour  but  de  placer  l'honneur  et  la  répu- 
tation des  citoyens  sous  la  sauvegarde  des  magistrats  et 
des  lois,  étaient  sans  doute  bien  préférables. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  adopter,  dans  notre  Droit, 
le  système  romain,  et  nous  le  devions  d'autant  plus  que 
la  presse  donne  chez  nous  à  l'injure  ou  à  la  diffamation 
une  publicité  qui  était  inconnue  des  anciens.  Ne  pou- 
vons-nous pas  dire,  nous  aussi ,  à  notre  tour,  de  notre 
presse,  ce  que  disait  Cicéron  de  la  comédie  grecque  : 
que7n  illa  non  attigit?  vel  potiâs  que^n  non  veœavit? 
cui  pepercit  ? 

Les  dispositions  de  la  loi  des  Douze  Tables  que  nous 
venons  d'examiner,  et  dont  la  famille  des  Scipions  réclama 
l'application  contre  le  poète  jNsevius ,  qui  avait  diffamé 

(1}  lY,  10.  — S.  Augiisl.,  De  Civil.  Dei,  II,  19. 
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un  de  ses  membres  (1),  étaient-elles  en  vigueur  du 
temps  d'Horace?  Pothier  a  émis  cette  opinion,  qu'elles 
seraient  tombées  en  désuétude  long-temps  avant  cette 
époque  (2),  en  vertu  des  lois  Porcia. 

Je  n'ai  pu  adopter  cette  opinion. 

Les  lois  Porcia,  destinées  à  prévenir  l'arbitraire  des 
magistrats,  à  consacrer  leur  responsabilité,  à  rendre  le 
peuple  romain  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  les  cau- 
ses capitales,  à  empêcher  que  rien  ne  fût  fait  au  mépris 
de  l'appel  porté  devant  le  peuple,  à  fonder  ainsi,  au  mi- 
lieu des  orages  de  la  république,  la  charte  qui  devait 
régler  les  rapports  des  magistrats  avec  les  citoyens  (3), 
ne  pouvaient  évidemment  exercer  aucune  influence  sur  la 
question  qui  nous  occupe.  Mais  il  paraît  que,  d'après  la 
loi  Cornelia,  décrétée  sous  Sylla,  l'auteur  des  libelles  in- 
jurieux ou  diffamatoires  était  déclaré  incapable  de  tes- 
ter, d'assister,  en  qualité  de  témoin,  à  la  confection  du 
testament  d'un  autre;  en  un  mot,  il  était  déclaré  inles- 
tahilis  (4).  Cette  loi  avait  donc  considérablement  mo- 
difié, ou  plutôt  dénaturé  la  pénalité  de  la  loi  des  Douze 
Tables. 

Horace  fait  allusion  à  cet  état  de  la  législation  par  les 
paroles  qu'il  a  mises  dans  la  bouche  de  Trébatius. 

Le  jurisconsulte  Paul  (5),  et  après  lui  une  constitution 
des  empereurs  Valentinien  et  Valens  (0),  nous  font  con- 


(1)  Miclielel,  Ilisl.  rom.,  II,  95. 

(2)  Pandectcs,  cdit.  Diipin,  I,  500. 

(3)  lleiiiccciiis,  TV,  1  9'J  et  200.  —  De  Laboulaye,  Essai  sur  les 
lois  criminelles  des  Roîiinins,  chap.  2. 

(4)  Fragm.  5,  §  9,  De  injiir.  et  fainos.  libell. 

(5)  Sentences,  Jiv.  V,  tit,  4,  §  15. 

(6    Constit,  unie.  Cod.  Dcfamos   libell. 
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naître  les  changements  successifs  qu'éprouva  dans   la 
suite  cette  partie  de  la  législation  pénale. 

XXXIIl.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  exclusivement 
au  Droit  civil.  On  trouve  pourtant  dans  notre  poète  plus 
d'un  fragment  relatif  au  droit  religieux.  Ainsi  on  peut,  par 
exemple,  noter  les  vers  suivants,  qui  expriment  l'impor- 
tance que  les  Romains  attachaient  aux  honneurs  de  la  sé- 
pulture, et  le  crime  dont  se  rendaient  coupables  ceux  qui, 
rencontrant  un  cadavre  privé  d'inhumation ,  ne  jetaient 
pas  sur  lui,  par  trois  fois,  un  peu  de  terre  (i). 

Barbarus,  lieu!  cineres  insistct  yictor  et  Urbeiii 

Eques  sonaute  verbcrabit  ungula, 
Quaeque  carent  ventis  et  solibus  ossa  Quiriui, 

(INefas  videre)  dissipabit  iiisoleiis  (2)  ! 

Et  ceux  ci  : 

At  tu,  iiauta,  va!>ai  ne  parce  malif^nus  arenae 

Ossibus  et  capiti  inhumato 

Particulam  daie 

Precibus  non  linquar  inultis  , 

ïequc  piacula  nulla  résolvent 
Quamquam  fcstinas,  non  est  mora  longa  j  liccbit, 

Injecto  ter  pulvere  ,  cuiras  (3). 

On  peut  encore  noter  ceux-ci  comme  indiquant  l'u- 
sage dans  lequel  étaient  les  Romains  de  faire  élever 
pour  eux  des  monuments  auxquels  leurs  héritiers  ne 
sauraient  prétendre. 

Mille  pedes  in  fionte,  trecentos  cippus  in  agrum 
Hic  dabat,  liaeredes  monuuientum  ne  sequeretur  (  i). 

Tels  sont  les  divers  fragments  qui  m'ont  paru  devoir 


(1)  ÉpodeXM. 

(2)  Yid.  Yiroil.  jEjLpJd.  YI. 

(3)  Liv.  P»-,  ode  XYIII. 
(4}  Satire  MTf,  liv.  pr. 
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trouver  place  dans  cette  troisième  et  dernière  partie,  et 
dans  tout  l'ensemble  de  mon  travail. 

J'aurais  bien  pu  encore,  si  je  n'avais  voulu  omettre 
aucune  des  locutions  juridiques  disséminées  dans  Horace, 
appeler  l'attention  sur  un  grand  nombre  de  ces  locu- 
tions, notamment  sur  les  selecti  judiccs  (1),  les  jurés 
choisis  sur  des  listes  spéciales  et  appelés  à  statuer  sur 
les  causes  criminelles  ;  sur  les  cives  ceritecera  dkjni  (!2), 
citoyens  que  les  censeurs  privaient  du  droit  de  suffrage  5 
sur  le  mot  hostem  (3),  employé  comme  synonyme  Aq  pe- 
re(jrinus ;  sur  le  mol percçj y inus  (4)  lui-même;  sur  les 
mots  co(j?iitor  (5)  et  institor  (6)  ;  enfin  sur  le  mot 
quiritem  (7)  5  mais  on  comprend  que  mes  observations 
sur  ces  mots  isolés,  que  j'aurais  glanés  çà  et  là,  auraient 
nécessairement  dégénéré  en  observations  purement 
grammaticales,  et  enlevé  à  mes  études  le  caractère  que 
j'ai  cherché  à  leur  conserver  (8). 


(1)  Sat.  lY.liv.  1. 

(2)  Épit.  Yl,  liv.  1. 

(3)  Épit.  II,  liv.  2. 
(4;  Épit.  Il,  liv.  1. 
(5)   Sat.  V,  liv.  2. 
(0)  Ode  III.  liv.  6. 

(7)  Ode  MI,  liv.  II. 

(8)  Pour  ne  rien  omeltrc,  on  doit  pointant  encore  citer  les  deux 
extraits  suivants,  comme  se  référant,  le  premier,  à  l'ouverture  des 
testaments  après  la  mort  du  testateur,  et  le  second,  aux  lois  qui 
avaient  prohibé  le  jeu.  Le  premier  fait  partie  de  l'épîtrc  YII  du 
livre  leir  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Dum  ficus  prima  colorque 
Dcsignatorem  décorai  licloribus  alris; 
Dum  pucris  omnis  paler  cl  malcrcula  pallet, 
Officiosaquc  scdulitas  cl  opclla  furcnsis 
Adducit  fcbrcs  cl  lestamenla  résignât. 
Le  second  est  extrait  de  l'ode  XXIV,  du  livre  III ;  oii  on  lit  : 

Seu  malis  vciila  Icgibus  alca 

(Vid,  sur  ce  point  Cicéron,  Philipp.  II,  cap.  23. 


CONCLUSION 


XXXIY.  Maintenant  que  nous  sommes  arrivés  au 
terme  de  notre  travail,  on  peut  aisément,  en  jetant  un 
regard  en  arrière,  résumer  et  additionner  de  la  manière 
suivante  la  somme  des  résultats  de  l'étude  de  notre  poète, 
au  point  de  vue  de  la  science  du  Droit  civil  : 

1^  Horace  nous  sert  à  constater  d'une  manière  pré- 
cise l'état  de  la  législation  par  rapport  aux  peines  réser- 
vées aux  adultères  et  aux  droits  du  mari  sur  son  épouse 
et  sur  son  complice  surpris  en  état  d'adultère,  dans  la 
période  qui  précède  imniédiotement  la  promulgation  de 
la  loi  Julia  de  Adulteriis;  ce  qui  nous  permet  d'appré- 
cier en  toute  sûreté  la  portée  des  réformes  introduites 
par  cette  loi. 

2*^  Horace  nous  fournit  des  fragments  notables  sur 
l'état  de  l'institution  de  la  clientèle  au  moment  où  il 
écrivait. 

3°  Dans  la  Satire  H  du  livre  5,  où  il  a  mentionné 
deux  modes  civils  d'acquisition  de  la  propriété  romaine, 
la  mancipation  etl'usucapion,  en  se  servant  de  ces  mots, 
quœdanij  si  credis  consultis,  mancipat  usuSy  il  four- 
nit un  argument  des  plus  puissants,  s'il  n'est  décisif,  à 
l'appui  de  l'opinion  de  ceux  qui  enseignent  que  l'usuca- 
pion  est  un  mode  d'acquérir  le  droit  de  propriété ^/ewo 
jure  (1),  et  d'une  manière  absolue,  puisqu'il  déclare 


(I)  Alciat  a  soutenu  cette  doctrine,  que  l'usucapion  n'engen- 
drait qu'une  exception  dejensive  contre  les  demandes  en  revendi- 
cation formées  par  le  propriétaire;  et  M.  Giraud,  qui  s'est  pro- 
noncé en  ce  sens,  a  promis  de  reprendre  la  défense  de  cette  thèse. 
Droit  de  propriété,  189. 
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que  l'usucapion  est  équipollente  à  la  mancipatioii,  nian- 
cipat  usus.  L'autorité  d'Horace  a,  ici,  d'autant  plus  de 
poids,  qu'il  parle  avec  l'assentiment  des  jurisconsultes 
de  son  temps,  si  credis  cojisidtis 

A°  Il  nous  apprend  que,  dans  les  testaments,  la  pre- 
mière ligne  des  tablettes  n'était  pas  ordinairement  des- 
tinée à  l'inscription  du  nom  des  héritiers  institués.  J'ai 
déjà  dit  à  quels  objets  elle  paraissait  réservée  dans  les 
cas  les  plus  fréquents. 

5°  Il  nous  apprend  encore .  par  la  Satire  contre  les 
hérédipètes  ^  quelles  étaient  les  limites  dans  lesquelles 
les  captateurs  pouvaient  se  mouvoir,  sans  se  rendre  cou- 
pables d'un  dol  ou  d'une  fraude,  qui  auraient  vicié  le 
testament. 

6°  ÎNous  avons  trouvé  dans  une  autre  Satire  une  es- 
pèce très-remarquable  à'oblic/atio  litteris^  formée  avec 
la  circonstance  de  la  numération  des  fonds  de  la  part 
d'un  banquier. 

7°  La  Satire  contre  les  fdclieux  nous  a  révélé  un 
fragment  des  plus  importants,  ayant  pour  double  résultat 
d'établir  que  la  formalité  de  X antestatio  devait  être  ac- 
complie de  la  part  du  demandeur  qui  voulait  contraindre 
le  défendeur  à  se  présenter  devant  le  magistrat  après 
la  désert  10  vadimonii,  et  que  la  violence  personnelle 
pouvait  être  employée  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas 
de  la  vocatio  in  jus  :  sur  ces  deux  points,  le  fragment 
d'Horace  est  peut-être  unique. 

8°  Le  fragment  de  la  Satire  dans  laquelle  Horace 
parle  des  dispositions  pénales  concernant  les  écrits  et 
libelles  injurieux  ou  diffamatoires,  démontre  que  la  loi 
des  Douze  Tables,  si  fortement  tempérée  par  la  loi  Cor- 
nélia,  ou,  si  l'on  veut,  que  cette  dernière  loi  était  eu 
vigueur  au  moment  où  il  écrivait. 
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9^  Horace,  par  ses  tableaux  de  mœurs  sur  la  physio- 
logie du  mariage  romain  ,  sur  l'usure,  sur  l'avarice ,  et 
plus  généralement  sur  la  corruption  de  son  époque,  favo- 
rise singulièrement  l'appréciation  des  diverses  institu- 
tions juridiques  ;  et  si  cette  époque  fut ,  comme  on  l'a 
vu,  un  temps  de  lutte,  de  progrès,  de  transformation 
pour  le  Droit  romain,  elle  s'offre  à  nous  comme  un  point 
culminant,  du  haut  duquel  nous  pouvons  juger  librement 
les  institutions  antiques,  les  réformes  des  derniers  temps 
de  la  république ,  et  mesurer  exactement  la  distance  qui 
sépare  le  Droit  de  la  première  période  du  Droit  de  la 
seconde  et  de  la  troisième. 

La  lecture  des  œuvres  d'Horace  est  donc  du  plus 
grand  intérêt  pour  l'interprète  des  lois,  pour  celui  qui  ne 
veut  jamais  séparer  l'étude  du  Droit  de  l'étude  de  la  ci- 
vilisation. 

On  peut,  comme  on  l'a  vu,  reprocher  à  notre  poète 
d'avoir  sacrifié,  une  ou  deux  fois,  l'exactitude  du  lan- 
gage aux  nécessités  de  la  poésie  ;  d'avoir,  par  exemple , 
confondu  la  tutelle  avec  la  curatelle,  les  parents  en  gé- 
néral avec  les  agnats  ;  mais  ces  inexactitudes  ne  sont- 
elles  pas  suffisamment  rachetées  par  la  justesse  avec  la- 
quelle il  a,  dans  toutes  les  autres  occasions,  parlé  la 
langue  des  jurisconsultes?  Des  prosateurs  d'un  mérite 
éminent ,  notamment  Tacite  et  Pline ,  ont  commis  des 
inexactitudes  tout  aussi  graves,  que  Cujas  (i)  a  nette- 
ment constatées;  et  si  nous  devons  être,  à  cet  égard, 
indulgents  pour  les  écrivains  qui  n'avaient  point  le  titre 
de  jurisconsulte ,  les  poètes,  asservis  à  l'exigence  du 
rhythme,  et  limités  plus  d'une  fois  dans  le  choix  de  leurs 


(0  I,  1034, 
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expressions,  ont  encore  plus  de  droits  à  noire  indul- 
gence que  les  prosateurs. 

Sans  doute,  Horace  a  failli  encore,  en  adoptant  trop 
facilement  les  doctrines  des  Epicuriens  sur  les  sources 
du  juste  et  de  l'injuste;  mais  c'est  peut-être  moins  sa 
faute  que  celle  de  son  temps.  D'un  autre  côté,  il  faut 
lui  savoir  gré  d'avoir  énergiquement  soutenu  le  prin- 
cipe de  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les  peines 
et  les  délits,  principe  fondamental  dans  l'ordre  social, 
décisif  dans  l'intérêt  de  la  civilisation,  et  que  les  so- 
phismes  des  Stoïciens  risquaient  de  compromettre,  si 
les  progrès  de  l'esprit  public  ne  l'avaient  abrité  aussi 
contre  ce  danger. 

10^  A  d'autres  titres,  Horace  a  encore  droit  à  la 
reconnaissance  des  jurisconsultes,  à  cause  de  l'influence 
qu'il  a  exercée  sur  certaines  réformes  législatives.  En 
effet,  il  a  fait  ressortir,  avec  les  plus  vives  couleurs, 
l'abus  de  l'alTranchissement  des  esclaves,  que  leurs  pré- 
cédents rendaient  indignes  de  devenir  membres  de  la 
cité;  et  la  loi  .Elia  Sentia  vint,  comme  on  l'a  déjcà  vu, 
remédier  à  cet  abus  ;  hoc  odjecit,  dit  Suétone,  en  par- 
lant d'Auguste,  ne  ri)wtiiS  loiqnam  tortu-sre  qiiis,  alla 
lîbertatà-  (jenere  civitntem  adipisrevet  (i).  Ainsi,  Ho- 
race n'a  contribué  à  rien  moins  qu'à  conserver,  autant 
que  possible,  l'éclat  et  l'autorité  attachés  au  titre  de 
citoyen  romain. 

Il  combat  l'adultère  avec  une  véhémence  et  une  per- 
sévérance remarquables  ;  il  en  demande  la  répression  à 
grands  cris  ;  on  dirait  que  son  génie  grandit  quand  il 
lutte  contre  ce  mal  de  l'époque.  Choisit-il  la  forme  de 
l'Ode?  sa  lyre  rend  alors  des  sons  plus  harmonieux  et 


i)   luOcUn'.  .-/m;.,  XL.  — (iaius.  T.  13,    li     l.). 

lu 
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plus  élevés.  A  t-il  recours  à  la  Satire?  le  fouet  qu'il  tient 
dans  ses  mains  porte  des  coups  plus  incisifs.  Ses  efforts 
sont  bientôt  couronnés,  et  la  loi  Julia  de  Adulieriis 
vient,  par  l'ensemble  et  l'économie  de  ses  dispositions, 
réprimer  l'adultère. 

Il  flétrit  les  usuriers,  et  Auguste  note  d'infamie  des 
chevaliers  qui  plaçaient  à  gros  intérêt  un  argent  qu'ils 
empruntaient  à  un  taux  très-modéré  (4). 

11  signale  et  flétrit,  d'une  manière  spéciale,  l'immo- 
ralité des  usuriers  qui  s'attachent  de  préférence  à  spé- 
culer sur  les  passions  et  l'inexpérience  des  fils  de  fa- 
mille ;  et  plus  tard,  sous  Claude,  selon  Tacite  (2),  sous 
Yespasien,  s'il  faut  en  croire  Suétone  (3),  le  sénatus-con- 
sulte  Macédonien  apporte  un  remède  efficace  à  cet  abus. 
Ainsi,  les  auteurs  du  Droit  viennent,  à  des  époques  plus 
ou  moins  rapprochées,  réformer  des  habitudes  dont  il  a 
mis  en  relief  les  vices  et  les  dangers. 

Quant  aux  deux  premières  réformes,  c'est-à-dire, 
celles  qui  furent  opérées  par  la  loi  ^ha  Sentia  et  par  la 
loi  Julia  de  Adulteriis  y  l'influence  du  poète  peut  avoir 
été  immédiate  et  décisive.  Qui  ne  sait,  en  effet,  le  cré- 
dit qu'il  avait  auprès  d'Auguste,  dont  il  préconisait  les 
vertus ,  dont  il  chantait  les  victoires ,  à  qui  il  adressait 
directement  ses  poésies,  toujours  bien  accueillies,  si  elles 
n'étaient  attendues  avec  impatience,  ou  provoquées 
avec  une  bienveillance  toute  particulière?  (4)  IN'était-il 
pas,  d'ailleurs,  le  favori  de  Mécène,  et  l'ami  intime  de 
tous  les  hommes  les  plus  considérables  de  son  temps, 


(i;  Suétone,  ///  Octav.  Auç<  ,  XXXIX. 
(2j  Annales,  XI,  13. 

(3)  In  Fapasinn.s  Xt. 

(4)  Suétone,  Vil.  Il  or  al. 
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d'Agrippa,  d'Asiiiius  Poilion,  de  Trébatius,  de  Virgile, 
de  Varius,  de  Plotius,  de  Tibulle?  Les  abus  signalés, 
exposés  au  grand  jour,  dans  toute  leur  nudité,  par  un 
poète  jouissant  d'une  si  grande  réputation,  dont  chaque 
production  était  considérée  comme  un  événement  et  dont 
les  vers  étaient  si  populaires,  devaient  naturellement 
fixer  toute  Taltentlon  du  prince  et  de  tous  ceux  qu'il 
avait  associés  au  gouvernement  de  l  état. 

Nous  ne  pouvons  attribuer  à  notre  poète  une  part 
aussi  large  dans  le  mérite  des  innovations  introduites  par 
la  troisième  réforme,  celle  qu'opéra  le  sénalus-consulle 
Macédonien,  puisqu'elle  ne  fut  sanctionnée  qu  assez  long- 
temps après  sa  mort  (1).  Mais  il  fut  un  des  premiers  qui 
sondèrent  toute  la  profondeur  des  plaies  que  l'usure,  pra- 
tiquée au  préjudice  des  fils  de  famille,  faisait  à  l'ordre 
social;  mais  il  avait  dessiné,  le  premier,  le  portrait  de 
l'usurier  Fufidius;  en  le  rendant  odieux,  il  avait  stigma- 
tisé d'avance  l'usurier  Macédo,  qui  ne  fut  que  l'imitateur 
de  Fufidius,  et,  au  dire  d'  L'ipien  ,  donna  lieu  au  séna- 
tus-consulte  Macédonien  (2). 

Horace  éveilla  donc,  le  premier,  la  sollicitude  des 
auteurs  du  Droit  sur  ce  point  important;  et,  par  cela 
même,  il  doit  lui  revenir  une  part  dans  le  bien  qu'opéra 
le  sénatus-consulte.  Serait-il  permis  de  vouer  à  l'oubli 
celui  qui  a  confié  à  la  terre  la  première  semence  , 
parce  que  le  fruit  qui  en  est  provenu  a  été  un  peu  plus 
lent  à  mûrir? 

D'un  autre  côté,  le  but  principal  de  tous  les  écrits 
d'Horace,  c'est  de  corriger  les  mœurs,  de  les  épurer.  Il 

(l)  Cinquante  ans  ajtrcs  'appioximiilivcnu  lit  ,  si  le  si'n;;tu.s  cor.- 
sulte  Macédonien  fut  rendu  sous  Claude,  et  soi\aiite-di\  ;.ns  après, 
s'il  fut  rendu  sous  Vespasien. 

(?)    Fragni.    l,  De  Scna'iisconudl.  Mnccd);. 

10. 
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avait  compris,  il  le  disait  bien  haut,  que ,  sans  les  mœurs, 
les  meilleures  lois  sont  frappées  d'impuissance  : 

Quid  leges  ,  sine  moribus , 
Valise  proficiuntfl}? 


En  se  dévouant  à  cette  œuvre ,  il  a  donc  rendu  l'ac- 
tion des  lois  plus  facile,  préparé  le  terrain  sur  lequel  les 
législateurs  à  venir  réaliseront  un  grand  nombre  d'amé- 
liorations salutaires,  en  même  temps  qu'il  s'efforçait 
d'entraîner  les  esprits  vers  cette  pente  où  la  civilisation 
chrétienne  devait  les  saisir  plus  facilement. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  des  enseignements  les  plus  purs 
du  moraliste,  on  est  condamné,  en  étudiant  le  poète, 
à  rencontrer  les  idées  relâchées  du  disciple  d'Épicure; 
c'est  là  une  contradiction  qu'on  a  regret  de  trouver  dans 
la  plupart  des  écrivains  du  paganisme,  l'unité  dans  les 
doctrines  étant  un  des  grands  bienfaits  du  christianisme. 
Mais  la  frivoHté  des  idées  de  l'Épicurien  ne  fait  que  ren- 
dre plus  saillantes,  par  le  contraste,  la  sagesse  et  l'é- 
lévation des  doctrines  du  philosophe  sérieux. 

ii°  Ajoutons,  à  la  louange  de  notre  poète,  qu'il  aima 
et  honora  les  grands  jurisconsultes  ses  contemporains; 
qu'il  célébra  dans  ses  vers  et  leur  autorité  et  les  services 
éminents  qu'ils  rendaient  tous  les  jours  à  la  société.  La 
science  du  Droit  lui  est  donc  redevable  sous  ce  rapport; 
car  celui  qui  honore  le  pontife  honore  par  cela  même  le 
culte. 

42**  Enfin,  Horace  a  puissamment  concouru,  par  ses 
exemples  comme  par  ses  préceptes,  au  perfectionnement 
de  la  langue  latine;  et,  en  cela,  il  a  contribué  d'une 
manière  directe  au  progrès  de  la  science,  puisque  ce 

(ij  Ode  XYin,  liv.  3. 
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perfectionnement  constitue  une  des  causes  principales  qui 
firent  éclore  bientôt  après  le  siècle  des  grands  juriscon- 
sultes romains. 

Voilà,  en  résumé,  tout  ce  qu'a  fait  Horace  pour  le 
Droit,  considéré  soit  comme  science,  soit  comme  légis- 
lation. 

XXXIV.  J'ai  cherché  constamment,  dans  l'exécu- 
tion de  mon  travail ,  à  ne  point  exagérer,  au  point  do 
vue  où  je  m'étais  placé,  la  portée  des  fragments  du 
poète,  à  ne  pas  leur  imposer  une  interprétation  à  cu- 
trance.  J'ai  cru  remarquer  que  la  plupart  des  juris- 
consultes du  xvi^  siècle,  Cujas  lui-même,  ne  se  sont 
pas  toujours  préservés  de  cette  exagération  (1);  ce  qui 
s'explique  à  la  fois  par  l'esprit  de  réaction  qui  dirigeait 
l'étude  du  Droit  vers  les  auteurs  classiques,  et  par  l'en- 
thousiasme avec  lequel  les  génies  d'élite  aimaient  à  se 
nourrir  de  la  fleur  de  la  littérature  romaine,  à  une  éfio- 
que  où  nous  n'avions  pas  encore  une  littérature  natio- 
nale. 

Pour  nous,  placés,  sous  ce  double  rapport,  dans  une 
situation  plus  avantageuse,  nous  pouvons  facilement,  en 
nous  abreuvant  aux  mêmes  sources,  éviter  l'écueil  que 
nous  venons  de  signaler. 

(1}  Quelques  commentateurs  d'Horace  sont  allés  beaucouj)  plus 
loin  ,  puisque  l'abhé  Galiani ,  par  exemple  ,  a  émis  cette  opinion 
qu'il  n'est  presque  pas  de  vers  dans  l'Art  poétique  d'Horace  qui 
ne  se  réfère  au  droit  civil. 

Les  eftbrts  prodi|]ieu\  d'érudition  qu'a  laits  inutilement  A  ii:ccnt 
Gaudius  pour  rattacher,  dans  lUie  dissertation  spéciale,  aux  ma- 
tières du  Droit,  ce  vers  : 

Difficile  est  proi)rie  communia  dicorc.  .  .  , 

nous  ont  donné  la  preuve  la  plus  manifeste  de  l'excentricilé  du  s\s- 
tème  de  l'abbé  (laliaui. 
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En  se  pénétrant  bien  de  cette  pensée,  et  en  procédant 
avec  cette  réserve  sans  laquelle  les  meilleures  méthodes 
se  corrompent  et  nous  égarent,  les  jurisconsultes  doivent 
donc  s'attacher,  non-seulement  avec  intérêt,  mais  avec  le 
sentiment  d'une  profonde  reconnaissance,  à  l'étude  des 
écrivains  classiques  de  l'ancienne  Rome;  et  si  la  science 
du  Droit  se  constitue  par  ce  moyen  tributaire  de  la  Hlté- 
rature,  qu'il  nous  soit  permis  de  croire  que  la  littérature, 
à  son  tour,  pourra  bien  retirer  quelques  avantages  des 
résultats  que  l'application  du  Droit  à  l'étude  de  ces  écri- 
vains aura  obtenus. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot. 

XXXY.  L'exploration  des  classiques  est,  d'après  ce 
qu'on  vient  de  voir,  non-seulement  utile,  mais  encore 
nécessaire  pour  faire  refleurir  les  études  historiques  et 
philosophiques,  pour  habituer  l'esprit  à  suivre,  avec 
soin,  les  diverses  phases  des  institutions,  à  saisir  leur 
véritable  caractère,  à  classer  exactement  les  hommes 
et  les  choses ,  pour  faire  comprendre  que ,  sur  ce  ter- 
rain seulement ,  le  Droit  romain  peut  reproduire  et 
respirer  librement  les  formes  si  variées  de  la  civilisa- 
tion, enfin  pour  répandre  sur  la  science  ce  coloris  et 
cet  attrait  qui  doivent  exercer  sur  son  avenir  une  in- 
fluence des  plus  favorables. 


PERSE,  MARTIAL, 
JUVÉNAL. 


-s>o-«g^ 


OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 

I.  Après  avoir  exploré  les  œuvres  d'Horace  au  point 
de  vue  du  droit  civil  des  Romains,  je  passe  à  l'étude  de 
Perse,  de  Martial  et  de  Juvénal,  dont  je  fondrai  les  frag- 
ments dans  un  seul  et  même  travail.  D'Horace  à  ces 
trois  nouveaux  poètes,  la  transition  est  assez  naturelle, 
soit  parce  qu'ils  ont  vécu  peu  de  temps  après  le  pre- 
mier, soit  parce  qu'ils  se  sont  tous  distingués  dans  le 
genre  satirique  ou  épigrammatique. 

J'insisterai  peu  sur  la  biographie  des  trois  poètes 
dont  j'aborde  l'examen.  La  littérature  a  épuisé  tout  ce 
que  je  pourrais  dire  à  cet  égard  (1).  Il  me  suffira  donc 
d'indiquer  rapidement  l'époque  à  laquelle  ils  ont  vécu. 


(ij  ^  oy.  notaiiimt'iit  le  parallMe  fait  par  l)iisaul\  entre  les  divers 
poètes  satiriques  dont  je  parle.  11  est  en  tcle  de  l'édition  de  Juvé- 
nal par  PanckourKe. 
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11.  Perse,  né  en  l'année  34  de  l'ère  chrétienne, 
mourut  prématurément  en  l'année  62 ,  à  peine  âgé  de 
28  ans.  On  sait  qu'il  a  écrit  six  satires,  que  le  style  en 
est  nerveux ,  concis ,  souvent  mystérieux ,  quelquefois 
obscur  (1),  que  sa  philosophie  fut  celle  des  Stoïciens,  et 
qu'il  a  tracé,  dans  ses  poésies,  où  règne  la  haine  la 
plus  profonde  pour  les  vices  de  son  temps,  des  préceptes 
de  la  morale  la  plus  pure  et  de  l'indépendance  la 
plus  louable. 

C'est  lui  qui  est  l'auteur  de  ces  vers  sublimes,  desti- 
nés à  faire  pâlir  d'effroi  tous  les  tyrans  : 

Magne  palcr  divûm,  sœvos  piinire  tyrannos, 
llaud  alia  ratioiie  vclis,  quum  dira  libido 
IMoYcril  ii'gonium,  ferventi  lincta  vencno  : 
Yirtulcm  vidcant,  inlabcscantquc  relicta  (2) . .  . 

Entre  l'époque  de  la  naissance  de  Perse  et  celle  de 
la  naissance  de  Martial,  il  n'y  a  que  six  ans  de  différence. 
Celui-ci  datait,  en  effet,  de  l'année  40  après  Jésus- 
Christ;  mais  il  vécut  beaucoup  plus  longtemps  que 
Perse,  puisque  sa  mort  est  généralement  reportée  à 
l'année  104  de  la  même  ère.  Auteur  de  livres  nom- 
breux d'épigrammes,  dont  le  mérite  ,  éminent  sous  plus 
d'un  rapport ,  est  terni  par  la  licence  du  style  et  l'ob- 
scénilé  des  tableaux  ,  ce  poète  ne  saurait  se  justifier 
aux  yeux  de  la  postérité  d'avoir  été  le  courtisan  et 
l'ajjoîogistc  de  Domitien  ,  de  cet  empereur  que  Tacite 
nous  montre  tout  couvert  du  sang  de  l'aristocratie  ro- 


(1)  On  connaît  ces  vers  de  Boileau  : 

Perse,  en  ses  vers  obscurs,  mais  serrc's  et  prcss^anls. 
Affccla  d'enfermer  moins  de  mots  que  de  sens. 
{/lit  poclifjuc.) 

(2)  Satire  11 J. 
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maine  (1),  épuisant  ou  absorbant  d'un  seul  coup  TÉtat 
tout  entier,  qui  nno  ictu  rempuhUcam  haitsit(2).  Quoi 
qu'il  en  soit,  ses  écrits  offrent  plus  d'un  fragment  pré- 
cieux pour  l'étude  du  droit,  et  méritent  dès  lors  d'être 
classés  avec  soin. 

Enfin,  Juvénal  naquit  deux  ans  après  Martial,  et 
mourut  vingt-quatre  ans  après  lui ,  c'est-à-dire  l'an  128 
après  Jésus-Christ  (3).  Les  deux  poètes  furent  unis 
entre  eux  par  les  liens  de  l'amitié  la  plus  étroite,  ainsi 
([ue  le  prouve  Martial  dans  l'épigramme  XXIV  du 
liv.  Vlï(i). 

111.  L'histoire  a  suffisamment  fait  connaître  les 
mœurs  de  l'époque  dont  nous  allons  nous  occuper.  Les 
sombres  tableaux  de  Suétone ,  de  Tacite  surtout ,  sont 
présents  à  tous  les  esprits.  Les  liens  de  la  famille  dé- 
truits, les  plus  saintes  institutions  dénaturées,  la  politi- 
que justifiant  tous  les  crimes,  l'esprit  humain  abiuti  par 
l'avarice  la  plus  effrénée,  l'adulation  érigée  en  trafic, 
le  faux  témoignage  et  la  délation  honteusement  récom- 
pensés, les  fonctions  publiques  les  plus  élevées  exploi- 


(l)  Fil.  Jf^ricoi.,  45. 

('))  lù/d.,  4  4. 

(3}  jXous  avons  suivi  la  version  cliionologiquc  des  auteurs  de 
Icdition  des  classiques  latins  par  M  Panckoucke  ,  bien  que  cette 
version  ne  soit  pas  d'accord  a\ec  l'opinion  de  tous  ksérudits  Ainsi, 
j)ar  exemple,  Yalentin  Franck,  auteur  d'un  examen  critique  de 
la  vie  de  Juvénal,  œuvre  très-cslimée  en  Allemagne,  fait  naître 
le  po(Mc  en  l'année  7  92  (39  après  Jésus-Christ),  et  le  fait  mou- 
rir en  8?i  (i21  après  J.-C);  mais  ces  dit^crences  restant  sans 
influence  sur  l'ensemble  de  notre  travail,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  y  arrêter. 

(4)  Dans  cctle  épifjramme  Ma;  iil  ilil  :  Cani  Juvciinlc  meo  quœ 
me  conimilterc  tentas 
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tées  par  des  mercenaires;  le  peuple  romain,  que  Virgile 
appelait  naguère  le  maître  du  monde  (Romanos),  re- 
rum  dominos  (i) maintenant  dégradé,  ne  deman- 
dant plus  que  du  pain  et  les  jeux  du  cirque,  le  sénat 
avili ,  la  majesté  des  lois  offensée  ,  les  intérêts  de  la 
justice  scandaleusement  trahis  par  la  vénalité  ou  par  la 
faiblesse  de  ceux  qui  étaient  chargés  d'en  distribuer  les 
bienfaits  :  tel  est  le  résumé  de  cette  période  de  l'em- 
pire, sous  la  plupart  des  premiers  empereurs  romains  (2). 
La  paix  profonde  dont  jouit  le  monde  romain  favo- 
rise ce  grand  affaissement  moral  et  national.  Les  doc- 
trines du  stoïcisme  ,  bien  que  parvenues  à  leur  apogée  , 
luttent  vainement  pour  arrêter  les  progrès  de  la  cor- 
ruption. Les  nobles  caractères ,    qui  dans  les  derniers 
temps  de  la  république   étaient  venus  nous  consoler  si 
souvent  du  triomphe  des  mauvaises  passions ,  devien- 
nent de  plus  en  plus  rares;  l'esprit  de  servitude  et  d'a- 
dulation semble  avoir  tout  envahi.  Aussi,  s'il  se  ren- 
contre, de  loin  en  loin,  au  milieu  de  cette  démoralisation 
générale ,    quelques    hommes    d'élite    assez    fortement 
trempés,  non-seulement  pour  résister  à  l'entraînement 
du  siècle,  mais  encore  pour  le  censurer,  Tadmiration  et 
la  reconnaissance  du  genre  humain  leur  sont  à  jamais 
acquises. 

IV.   De  ce  nombre  furent  Perse  et  Juvénal. 
Ce  dernier,  poussant  jusqu'à  V excès  sa  mordante 
hyperbole ,  attaque  de  front  le  vice  et  le  poursuit  avec 


(1)  Enéide^  liv.  I. 

(2)  Toutes  ces  propositions  peuvent  être  justifiées  par  des  frag 
merils  empruntes  exclusivement  à  Juvénal. 
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une  énergie  inaccoutumée  jusque  sous  la  pourpre  des 
Césars. 

Ennemi  du  despotisme,  indigné  de  l'arbitraire  qui 
préside  à  l'administration  des  provinces  et  des  exactions 
dont  les  gouverneurs  se  rendent  coupables,  encore  tout 
ému  des  fraudes  et  des  concussions  que  venaient  de 
commettre  Marins  Priscus,  gouverneur  d'Afrique,  Clas- 
sicus ,  gouverneur  de  la  Bétique ,  Bessus,  gouverneur 
de  la  Bitbynie  {d) ,  il  recommande  à  ceux  qui  seront 
appelés  à  1  honneur  de  ces  fonctions  de  maintenir  le  règne 
des  lois  ;  il  dit  : 

Expectata  diu  tandem  provincia  cum  te 

Rectorem  accipiat,  poiie  irae  frena,  modumque, 

Pone  et  avaritiae  ;  miserere  iuopum  socionim. 

Ossa  vide,  regum  vacuis  exsucta  medullis. 

Respice  quid  moncaiit  Icges,  quid  ciiria  maiidet  '2).... 

Restituant  les  titres  du  genre  humain  qui  semblaient 
s'ctre  oblitérés,  il  proclame  dans  de  magnifiques  vers 
rinviolabililé  de  la  conscience,  l'empire  de  la  vertu, 
l'existence  d'une  autre  vie,  les  droits  imprescriptibles 
de  riionneur,  de  la  vérité,  (3),  et  il  enseigne  que  chaque 
citoyen  doit  défendre  et  sauvegarder  ces  droits ,  même 
au  risque  d'endurer  les  tourments  les  plus  aflreux  5  Phn- 
laris  licet  imper  et  (4).  .  .  . 

V.  Depuis  Horace,  le  tableau  des  sources  du  Droit 
a  éprouvé  des  changements  notab'es.  Plus  de  populis- 
cites  depuis  Tibère;  les  plébiscites  deviennent  moins 
fréquents;  en  retour,  les  sénatus-consultes  et  les  consti- 
tutions impériales  forment  désormais  les  principaux  élé- 

(îj  Pline,  Epi, t.  11,  11,12,  lit,  î),  IV.  0. 

(i)  Satire  VIN,  v.  85  et  siiiv. 

(:î)  v^atirc  11.  v.  Iôm.  _  Sat.  1\  .  \.  Ul. 

<\]  S.ilire  IIE 
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ments  de  la  législation  écrite.  Les  édits  prétoriens  ac- 
quièrent tous  les  jours  plus  de  consistance  ;  grâce  à  leur 
autorité  et  aux  premières  influences  du  christianisme, 
au  crédit  dontjouissait  le  stoïcisme,  le  droit  civil  revêt  des 
formes  plus  humanitaires  et  se  place  de  plus  en  plus  sur 
la  pente  des  plus  salutaires  réformes.  La  vieille  société 
romaine  incline  visiblement  vers  sa  dissolution  ;  la  ruine 
de  l'ancienne  aristocratie  et  l'état  de  caducité  des  idées 
religieuses  témoignent  suffisamment  de  ce  mouvement. 
L'empire  est  profondém.ent  sympathique  pour  les  masses  : 
il  convient  à  sa  politique  d'émanciper  tout  ce  qui  avait 
vécu  dans  la  servitude  de  l'oligarchie  patricienne,  pour 
mieux  assurer  la  nouvelle  servitude  qu'il  veut  imposer 
à  tous  les  éléments  de  la  société  qu'il  aura  ainsi  courbés 
et  disciplinés  sous  le  même  niveau. 

Les  transformations  profondes  qui  séparent  le  droit 
nouveau  du  droit  primitif  n'ont  pas  pourtant  enlevé  aux 
lois  anciennes  toute  leur  autorité.  On  a  remarqué  avec 
raison  que  les  Romains,  en  matière  de  législation,  pro- 
cèdent presque  toujours  par  amendement  et  jamais  par 
révolution  ;  et  c'est  là  une  des  causes  qui  contribuèrent 
le  plus  à  imprimer  à  leur  Droit ,  la  sagesse  que  nous 
admirons  en  lui  et  l'autorité  dont  il  est  encore  en  pos- 
session. Ainsi,  par  exemple,  la  loi  des  Douze  Tables 
constituait  encore  la  base  principale  du  droit  civil  ; 
monument  vénéré  de  la  sagesse  des  décemvirs ,  elle  est 
restée  l'objet  d'un  véritable  culte  et  a  recueilli,  en  tra- 
versant les  âges,  les  éloges  des  esprits  les  plus  sérieux. 
Cicéron,  dans  son  enthousiasme,  avait  dit  qu'il  la  pré- 
férait à  tous  les  ouvrages  que  pouvaient  contenir  les  bi- 
bliothèques des  philosophes  (i).  Tite-Live  l'appelait  la 

(I)   De  Oralor.,  1,  W. 
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source  de  tout  le  droit  public  et  privé  ,  fons  puhlici 
privatique  juris  (  l).  Horace  aimait  à  rappeler,  comme 
nous  l'avons  vu,  quelques  unes  de  ses  dispositions  (2). 
Tacite,  se  plaçant  sans  doute  au  point  de  vue  de  ses 
rancunes  politiques,  dit  qu'elle  était  le  chef-d'œuvre  de 
l'équité,  finis  œqui  juvis  (3).  La  causerie  scientifique 
qu'Aulu-Gelle,  en  ses  Nuits  attiques,  met  dans  la  bou- 
che du  jurisconsulte  Ca?cilianus  et  du  philosophe  Fa- 
vorinus  est  tout  entière  en  l'honneur  de  ses  textes  (4);  et, 
bientôt  après  la  mort  de  Juvénal ,  le  jurisconsulte  Gains 
en  fera  un  commentaire  dont  les  compilateurs  de  Justi- 
nien  reproduiront  des  extraits  dans  leurs  Pandectes  (5). 
Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  voir  que  notre  poète 
recommandait  aux  jeunes  gens  l'étude  des  anciennes 
lois.  Aussi  dans  la  Satire  XIY  fait-il  dire  au  père  de 
famille  qui  excite  son  fils  à  l'étude  : 

Accipe  CcEras, 
Scribe,. puer,  vigila,  causas  âge;  pcrlegc  rubras 
JMnjorum  le" es 

M.  Les  premiers  âges  de  l'empire  ont  vu  fleurir  des 
jurisconsultes  d'un  grand  renom.  Juvénal  en  fut  le  con- 
temporain. Parmi  eux  on  classe  principalement  :  1"  Ma- 
surius  Sabinus,  qui  fut  l'un  des  maîtres  les  plus  illustres  de 
la  secte  sabinienne  à  laquelle  il  donna  son  nom;  2^  Gains 
Cassius  Longinus,  disciple  de  Sabinus,  descendant  par  sa 
mère  de  Tubéron  et  de  Sulpicius,  destiné  à  subir  toutes  les 

(0  lir,.34. 

(2)  Supra,  note  de  la  pag.  8. 

(3)  yénna/.  III,  §  5. 

(4)  Liv.  XX,  cap.  1. 

(5)  Bouchaud,  en  son  conunenlaire  sir  les  Douze  Tables,  a 
groupé  les  lois  du  Digeste  einprunlées  an  comïnenl.iire  de  Oaius;  1, 
noie  de  la  p.; go  21  "). 
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vicissitudes  de  la  fortune.  Proscrit  par  Néron  ,  réintégré 
par  Yespasien,  il  eut  l'honneur  de  donner,  en  partage  avec 
son  maître,  son  nom  à  la  secte  cassienne  ou  sabinienne-^ 
S""  Proculus,  qui,  à  son  tour,  donna  son  nom  à  la  secte  que 
Labéon  avait  fondée;  ^'^  Juventius  Gelsus  le  père,  adepte 
desproculéiens;  5"  Priscus  Javolenus,  sectateur  de  l'école 
opposée  ;  6""  Ariston,  de  l'école  des  éclectiques  ;  tous  cités 
dans  les  Pandectes,  auxquelles  ils  ont  fourni  des  fragments 
plus  ou  moins  nombreux;  7"Nervale  père  et  Nerva  le  fils; 
8°  enfin  Neralius  Priscus,  à  qui  le  Digeste  a  fait  aussi  des 
emprunts,  et  Pégasus,dontle  consulat  fut  illustré  parlesé- 
natusconsultequiaportéson  nom(l).  Juvénal  nous  a  paru 
mentionner  deux  de  ces  jurisconsultes  dans  ses  Satires  (2) . 
Ainsi,  dans  la  Satire  IV,  il  dit  au  sujet  de  Pegasus  : 

Primus,  clamante  Liburno, 
Currite,  jam  sedit  !  rapta  properabat  abolla 
Pegasus,  attonitaî  posiliis  modo  villicus  urbi. 
Anne  aliud  lune  Prœfecti  ?  quorum  optîmus  atque 
Interpres  le^um  sanctissimus^  omnia  quamquam 
Temporibus  diris  tractanda  putabat  inermi 
Justitia 

Et  dans  la  Satire  YI ,  en  parlant  des  femmes  qui  fo- 
mentent les  procès  et  rédigent  elles-mêmes  les  actes  de 
la  procédure ,  il  écrit  : 

Componunt  ipsae  per  se  formantque  libelles, 
Principium  atijue  locos  Celso  dictare  paratae. 


fl)  Ce  sénatus-consulte  est  relalif  îi  la  matière  des  fidéicommis. 
Gains,  II ,  §  254.  —  Voy.  sur  les  divers  jurisconsultes  dont  nous 
venons  de  parler  Pomjonius,  Frag^m.  2,  Dcorig  et  progrès,  jur.^ 

(2)  Telle  est  du  moins  l'opinion  des  érudits.  Yoy.  notamment 
le  commentaire  de  Rujierti  ,  pag.  175;  —  les  noies  de  l'édition 
Achaintre,  et  Bacli.  Histor.  jiirisprud.  roman.,  410. 
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Perse,  de  son  côté,  a  mentionné  le  jurisconsulte  Ma- 
surius  Sabinus ,  en  donnant  une  juste  idée  de  l'autorité 
attachée  à  ses  écrits  : 

Cur  mihi  non  liceat  jiissit  quodcumquc  voluntas, 
Excrpfo,  si  qiiid  Musuri  nibrica  vetavit  (1). 

VII.  Dans  les  temps  antérieurs  à  l'empire,  ce  sont 
les  patriciens  qui  cultivent  presque  exclusivement  l'étude 
du  Droit.  Nous  avons  vu,  par  exemple ,  que  du  temps 
de  Cicéron  les  citoyens  les  plus  illustres  étaient  encore 
[)lacés  à  la  tête  des  jurisconsultes  (2).  Cet  état  de  choses 
a  maintenant  changé.  Les  jurisconsultes  appartiennent  en 
majorité  à  la  classe  des  plébéiens  (3).  Le  poète  constate 
ce  changement  digne  d "être  noté,  dans  les  vers  suivants 
de  sa  Satire  VIII ,  dirigée  contre  la  noblesse  : 

Vivas^  dit-il,  en  s'adressant  à  un  aristocrate  de  son 
temps , 

Vivas,  et  origiiiis  liujus 
Gaiidia  longa  feras  ;  tamen  ima  plèbe  quiritein 
Facundum  invenies  ;  solet  hic  defendere  causas 
IN'obilis  indocti  ;  veniet  de  plèbe  togata 
Quijuris  iiodos  et  legiiiii  aeiiigmata  solvat. 

Le  mouvement  est  donc  nettement  caractérisé  et  il 
ne  fera  que  se  développer  dans  les  âges  suivants,  à 
cause  de  la  défaveur  dont  jouit  l'ancienne  noblesse  et 
du  découragement  qui  s'est  emparé  d'elle. 


(1)  Satire  V.  —  Voy.  le  commentaire  de  l'édition  d'Otto  laluj, 
pag.  195. 

(2)  Supra,  pag    9. 

{3y  Ce  point  de  vue  a  clé  noté  par  Falk,  Kncyclopcdic  juridique. 
Ir.uluit  de  l'allemand  par  >I.  Pcllat,  p.if,^   lG8,  à  la  note. 
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Sous  Claude,  les  adversaires  de  laloiCincia,  ceux  qui 
s'opposeront  à  son  rétablissement,  argumenteront  devant 
le  prince  de  ce  mouvement.  Ils  l'engageront  de  songer 
aux  plébéiens  qui  se  distinguaient  dans  la  robe;  cogi- 
taret  plehem  quœ  toga  enitescei^et.  Ce  sont  les  pa- 
roles de  Tacite  (1). 

Le  dernier  des  vers  que  nous  venons  de  citer  pourrait 
très-bien  faire  allusion  au  caractère  avec  lequel  se  pro- 
duisait encore  la  jurisprudence  romaine,  malgré  les  ré- 
formes qu'elle  avait  subies.  Le  matérialisme,  dont  le 
Droit  primitif  était  si  fortement  imprégné,  a  été  sans 
doute  considérablement  mitigé  depuis  les  derniers  temps 
de  la  république.  Les  actions  de  la  loi  sont  tombées, 
mais  le  fond  de  la  jurisprudence  est  toujours  le  même; 
plus  que  tout  autre,  le  Droit  romain,  à  cause  de  l'élément 
formaliste  qui  y  domine,  se  montre  hérissé  de  difficultés, 
quelquefois  même  de  subtilités  apparentes,  de  nœuds 
ou  d'énigmes  qui  ne  peuvent  s'expliquer  le  plus  souvent 
que  par  les  divers  systèmes  de  philosophie  qu'avaient 
adoptés  les  jurisconsultes  et  par  les  programmes  si  divers 
des  écoles  dont  ils  étaient  les  disciples.  Le  poète  avait 
donc  pu  dire  avec  raison,  en  parlant  de  la  mission  du 
jurisconsulte  : 

Qui  jiiris  nodos  legiimque  œnigmnln  solvat. 


YllL  Après  ces  observations  générales  qui  doivent 
servir  d'introduction,  nous  allons  examiner  les  fragments 
de  nos  trois  poètes  qui  sont  relatifs  au  Droit  civil. 


(1)   /^nna/.Xl,  7.  Orclli. 
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Nous  conserverons  l'ordre  que  nous  avons  déjà  adopté 
dans  nos  études  sur  Horace.  Nous  classerons  donc  les 
fragments  dans  l'ordre  adopté  par  les  Institutes,  en  ré- 
servant pour  la  Hn  quelques  extraits  qui  n'ont  pu  trouver 
place  dans  ce  cadre. 
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PREMIERE   PARTIE. 

DROIT  RELATIF  AUX  PERSONNES. 

i*"    PUISSANCE    DOMINICALE. 

IX.  Le  sort  des  esclaves,  qui  constituent  toujours  la 
portion  la  plus  précieuse  de  la  fortune  privée ,  s'est  peu 
amélioré  à  l'époque  dont  nous  parlons;  nous  savons  qu'il 
nous  faudra  attendre  le  règne  d'Antonin  pour  trouver 
une  constitution  impériale  qui  protège  leur  existence 
contre  la  brutalité  de  leurs  maîtres. 

Nous  avons  déjà  cité  (1)  les  vers  devenus  célèbres 
par  lesquels  Juvénal  nous  montre  la  femme  romaine  fai- 
sant mettre  ses  esclaves  en  croix  par  pur  caprice.  On 
rencontre  encore  dans  le  même  poète  des  vers  destinés 
aussi  à  peindre  tout  ce  que  leur  condition  a  de  déplo- 
rable. Ici,  il  nous  les  montre  obligés  de  courber  la  tête 
sous  la  lance  au  moment  où  ils  sont  vendus  publique- 
ment, comme  de  vils  troupeaux  : 

Et  prœbere  caput  domina  vénale  sub  hasta  (2). 

Là,  jetés  dans  des  cachots  infects  : 

Pucros  omnes,  ergastula  tota  (5)  — 

De  son  côté ,  Martial  nous  les  montre  enfermés  dans 
des  loges  souterraines  où  ils  seront  engraissés  pour 
être  vendus  à  un  prix  plus  élevé. 


(1)  Supra,  pag.  27. 

(2)  Satire  III. 

(3)  Satire  VT. 
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Inspexit  molles  pueros  oculisquc  coraedit. 

iVon  hos  quos  primœ  prostituere  casae, 
Sed  quos  arcana  servant  tabulata  catastae, 

Et  quos  non  populus,  nec  mca  turba  videt  (1). 

Enfin  Perse  nous  les  peint  placés  dans  des  cages  de 
bois  où  ils  seront  exposés  publiquement  aux  regards  des 
acheteurs  : 

IN'e  sit  praestantior  alter 
Cappadocas  rigida  pingues  pavisse  catasta(2). 

Quelle  différence  les  maîtres  établissaient  donc  entre 
ces  infortunés  et  les  plus  vils  animaux?  On  est  heu- 
reux lorsqu'on  retrouve,  çà  et  là,  dans  le  sein  de  cette 
société  ainsi  organisée ,  des  maîtres  humains  et  bien- 
veillants qui  se  rappellent  que  dans  l'esclave  il  y  a  un 
être  intelligent,  pétri  de  la  même  argile  qu'eux  et  fait  à 
leur  image.  J'aime,  à  ce  sujet,  à  relire  bien  souvent 
cette  Épître  si  touchante  de  Pline  le  jeune,  où  ce  grand 
citoyen,  aussi  distingué  par  les  quahtés  de  l'esprit  que 
par  celles  du  cœur ,  donne  un  libre  cours  à  la  douleur 
que  lui  a  fait  éprouver  la  mort  de  deux  de  ses  esclaves  (3) . 
Je  sais  bon  gré  aussi  à  Martial  d'avoir  donné  la  liberté  à 
Démétrius,  un  de  ses  esclaves  chéris,  atteint  d'une  grave 
maladie,  parce  qu'il  espérait  que  la  joie  que  l'affranchi 
ressentirait  par  suite  de  son  affranchissement,  lui  rendrait 
la  santé  (A). 

Ainsi  les  belles-lettres  exercent  sur  les  mœurs  une 
influence  bienfaisante,  et  la  culture  de  l'esprit  commu- 
nique au  cœur  les  plus  précieuses  qualités. 

(1)  Liv.  IX,  cpigramm.  LX. 

(•2)  Sat.  YI,  in  fine. 
(3)  Liv.  Mil,  epît.  XYI. 

{^)  Liv.  I,  eitigranim.  Cil.  L'escla\  e  Déiuéliius  n'était  a»jé  que 
de  dix-neuf  ans  ;  il  n'avait  pu  être  .iflVanelii  que  vindicta  cl  cmaa 

H. 
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Les  esclaves  ont  un  pécule  que  Juvénal  mentionne 
dans  sa  Satire  III  : 

Et  cultis  augere  peculia  servis. 

Mais  ils  n'en  ont  que  la  possession  précaire  ;  le  maître 
peut  le  leur  retirer  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Le  nombre  des  affranchissements  se  ressent  peu  des 
entraves  que  les  lois  JEWa  Sentia  et  Furia  Caninia 
avaient,  sous  Auguste  ,  apportées  à  l'exercice  du  droit 
d'affranchir  (i).  Les  affranchis  débordent  dans  la  cité; 
quelques-uns  jouissent  de  la  plus  haute  influence.  Il 
suffit  de  rappeler  à  ce  sujet  les  noms  de  Pallas  et  de 
Narcisse.  Ils  possèdent  de  gros  patrimoines,  et  leur  for- 
tune est  devenue  proverbiale.  Martial  dit  en  ce  sens  : 

Libertinas  arca  flagellât  opes  (5). 

Et  Juvénal  parle  aussi  des  richesses  de  Pallas  dans  le 
même  sens  : 

Ego  possideo  plus  Pallante (3) 

Les  modes  de  manumission  sont  d'ailleurs  restés  les 
mêmes. 

Perse  fait  allusion  à  l'un  de  ces  modes ,  le  premier 
parmi  les  modes  civils,  la  vindicta  : 

Heu!  stériles  veri,  quibus  una  quiritem 

Vertigo  facit  ! 

Veriigo  facit 

Car  le  maître  faisait  tourner  l'esclave  probablement 
pour  rendre  plus  saillante  l'action  de  le  relâcher. 


(1}  Yoy.  supra,  p.  30  et  31. 

(2)  Liv.  V,  épigramme  XIÏI. 

(3)  Satire  1. 
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Hic,  hic,  qucm  qiia^riimis,  hic  est; 
Non  m  f es  tue  a  ^  lictor  quam  jactat  ineptus(l). 

Ces  vers  prouvent  que  déjà  à  cette  époque  le  maître 
avait  trouvé  trop  ennuyeux  de  remplir  les  formalités  de 
la  manumission,  et  les  faisait  remplir  par  le  licteur.  Ils 
expliquent  très-bien  le  texte  de  la  loi  23,  au  Digeste,  de 
jnaninn.   rindict. 

Il  parle  aussi  de  l'une  des  tribus  auxquelles  les  nou- 
veaux affranchis  étaient  incorporés  : 

î.ibertate  opus  est  ;  non  hac  quam  ut  quisque  Velina 
Publius  cmeruit  {'2)\ 

Et  de  l'usage  d'après  lequel  raffranclii  prenait  immé- 
diatement le  nom  de  son  j)atron  : 

Momento  turbinis  evit  Marcus  Dama  (3)... 

Damas,  l'affranchi  de  Marcus,  portant  désormais  le 
nom  de  celui-ci. 

Juvénal  faisant  allusion  au  bonnet  de  la  liberté  que 
plaçait  l'affranchi  sur  sa  tète  fraîchement  rasée,  dit  : 

Pulsandum  verticc  laso 
Praebebis  qnandoquc  caput  'A],   .   ,   . 

Indépendamment  des  modes  civils  d'affranchissement 


(1)  Satire  \  ;  voy.  aussi  supra^  p.  20. 

(2)  Ibid.;  vovez  îViebiirh.  sur  la  composition  de  celle  lril>u. 

(3)  Ibid. 

(4)  Sat.  ^  ,  in  fine.  Cette  inler^i-étalion  n'esl  pas  admise  par 
les  auteurs  de  l'édition  l.emaii-e  ;  mais  elle  avait  élé  adopte  e  jiar 
divers  commentateurs  de  Juvcual,  et  plus  t.ird  par  Brissoii .  vS«- 
Uctœ  ex  jure  loma/to.  .  .  . 
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et  dans  un  rang  bien  inférieur,  on  classait,  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  des  modes  non  civils  ou  privés ,  qui  ne 
conféraient  à  l'afFranchi  que  l'usage  viager  de  la  liberté. 
Ces  alTranchissements  s'opéraient  per  epistolam^  inter 
amicos^  codiciUis^  conrivio.  .  .  . 

Martial  nous  semble  avoir  voulu  parler  d'un  affran- 
chissement fait  per  epùtolam,  lorsque  dans  l'Épi- 
gramme  LXXXYIII,  liv.  IX,  ad  Lupercuin^  il  dit  : 

Septem  post  calices  Opimiani 
Denso  quum  jaceam  tricnte  blœsus, 
AlTers  nescio  quas  mihi  tabellas 
Et  dicis,  modo  liheium  esse  jussi 
Nastam  ,  servulus  est  mihi  paternus  ; 
Sii^na  :  cras,  melius,  Luperce,  fiet  :     ! 
Nunc  sijT^iiat  meus  annulas  lagenam. 

Dans  l'espèce  Lupercus  avait  affranchi  ISasta,  et  pro- 
posait à  Martial  d'apposer  sa  signature  sur  l'écrit  ou 
sur  la  lettre  qu'il  allait  adresser,  à  ce  sujet ,  à  l'affran- 
chi. Justinien  exigea  plus  tard  la  signature  de  cinq  té- 
moins (i). 

X.  La  condition  de  ces  affranchis  venait  d'être  dé- 
finitivement régularisée  sous  Tibère  ,  en  l'année  772  , 
par  la  célèbre  loi  Julia  Norbana  :  ils  furent  assimilés  aux 
Latins,  et  du  nom  de  cette  loi,  on  les  appela  latins- 
junkns.  Moins  heureux  que  les  affranchis  par  un  mode 
civil,  ils  ne  devenaient  pas  citoyens  romains;  mais  plus 
heureux  que  les  affranchis  assimilés  aux  deditices ,  ils 
pouvaient  espérer  d'acquérir  ce  titre  par  plusieurs  moyens 
différents.  Toutefois  s'ils  vivaient,  en  fait,  comme  hommes 
libres,  en  droit  rigoureux,  ils  restaient  esclaves,  et  par 
voie  de  suite ,  à  leur  mort ,  leurs  biens  étaient  acquis  à 

(0  Cod.,  liv.  VII,  l.  VJ,  Conslit.  1. 
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leur  patron  ou  à  ses  enfants,  non  par  droit  d'hérédité, 
mais  par  droit  de  pécule  (1). 

Le  sénatus-consulte  Largien  vint,  sous  Claude,  trans- 
former ce  droit  en  un  droit  héréditaire  (2). 

Ln  des  modes  par  lesquels  l'affranchi  latin  Junien 
pouvait  acquérir  le  titre  de  citoyen  romain  était  le  res- 
crit  du  prince  {bcneficiitm  pnnrifale)  (3);  or  le  prince 
pouvait  accorder  ce  bienfait  à  l'affranchi ,  à  l'insu  du 
patron,  même  contre  son  gré,  de  telle  sorte  que  celui- 
ci  pouvait  se  trouver  privé  malgré  lui  de  ses  droits  de 
patronat  et  notamment  de  son  droit  de  succession,  tel 
qu'il  était  réglé  par  le  sénatus-consulte  Largien.  L'em- 
pereur Trajan  fut  touché  de  cet  état  de  choses,  et  il  dé- 
créta qu'à  l'avenir  la  concession  du  droit  de  cité  faite 
à  l'affranchi  latin,  i(jnorante  tel  invito  domino^  ne 
pourr'ait  priver  le  patron  de  ses  droits  (i).  Martial  fé- 
licite et  remercie  le  prince  de  cet  acte  réparateur  et 
lui  dit  : 

Dî  tibi  dent  quidqiiid,  princeps  Trajane,  merens  , 

Ft  rata  perpetiio,  qu?e  tribuisse  velint; 
Qui  sua  restituis  spoliato  jura  patrono  ; 

Libertis  exsul  non  erit  ille  suis  (■^)... 


t2      l'LlSSA.NCE    PATERNELLE. 

XL  Cette  puissance  conserve  encore  la   même   in- 


(l)  Yoy.  sur  ces  divers  points  ,  Gaius  1,  §  12  et  siiiv.  —  III 
§72  et  suiv.  —  Ul|)ien,  Fragm.,I,  Z?e//7/e/7/y,  et  111,  De  Laùnis. 
(5)  Gaius,  m,  §  03  et  suiv. 

(3)  Ulpien,  Die  t.  loc. 

(4)  Gaius,  III,  §7i>. 

[h)  L.  X,  ëpijoranini.  XXXI  \  . 


tensité,  saut'  les  premières  modifications  que  l'introduc- 
tion du  pécule  castrans  lui  a  fait  subir,  pécule  dont 
Juvénal  nous  parle  dans  la  Satire  XVI  (1),  et  sur  lequel 
nous  reviendrons  ultérieurement. 

La  première  des  sources  de  l'autorité  paternelle  est 
le  mariage.  Juvénal  et  Martial  offrent  une  série  de  frag- 
ments précieux  relatifs  à  cette  grande  institution. 

XII.  Le  mariage  est,  dans  les  plus  anciennes  mœurs 
de  Rome,  précédé  par  les  fiançailles,  que  les  juriscon- 
sultes Romains  définissent  :  futurarum  imptiarum 
'promissio  et  repromissio  ('i). 

Juvénal  en  parle  ainsi  dans  la  Satire  M  : 

Antiquum  et  velus  est  alienum,  Postume,  lecliim 
Concutere ,  atqiie  sarri  genium  contemnere  fulcri; 
Omne  aliud  crimen  mox  ferrea  protulit  actas: 
Yideruiit  prinios  argeulea  saecula  mœchos. 
Conventum  tamen  et  paetum,  et  spon.salia  nnstra 
Tempestate  paras,  jamqiic  a  tonsore  magistro 
Pccteris,  et  digito  pignus/o/7«5Jc  dcdisti. 

L(î  nom  de  sponsa,  de  sponsus  dérivait  de  ce  que 
la  fille  était  promise  au  futur  époux  qui  la  demandait 
sous  la  forme  d'une  stipulation  (3),  Les  formes  de  la 
stipulation  ne  sont  pas  pourtant  nécessaires  ;  car  les 
fiançailles  pouvaient  avoir  lieu,  pcr  nuntium  vel per 


(1)  C'est  une  question  parmi  les  érudits  que  celle  de  savoir  si 
cette  satire  est  bien  de  Juvénal.  Toutes  les  raisons  de  douter  et  de 
décider  sont  exposées  dans  le  commentaire  de  lUiperli  (p.  7  91  et 
suiv.).  JXous  avons  dû  suivre  l'opinion  la  plus  généralement  suivie 
qui  l'attribue  à  ce  poète. 

(2)  Loi  1,  De  sponsalibus. 

(3)  Lois  2  et  3,  De  Sponsalibus.  On  trouve  des  exemples  de 
tiançail'es  par  la  spnnsio  dans  Plaute.  Aiilid.  T,  i.  —  Cm  cul., 
act.  V,  ?.  —  Voy.  Heincccius,  /ln(i({,  ror/i.,  pag^.  i60. 
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cpislolmn{\)^  c'est-à-dire  par  le  simple  consentement  ('i). 
Juvénal  fait  allusion  à  ces  principes  quand  il  dit  conven- 
tum  et  pactiiin.  Mais  pourquoi  ces  deux  mots?  indiquent- 
ils  deux  idées  dilïerentes,  ou  bien  ne  sont-ils  qu'un 
pléonasme,  qu'une  vaine  redondance?  Il  me  paraît  qu'il 
avait  voulu  reproduire  les  distinctions  que  font  certains 
auteurs  entre  les  vierges  romaines  qu'ils  classaient,  par 
rapport  aux  projets  de  mariage,  en  trois  catégories  : 
«  Virgo  sperata,  pacta  et  spoiisa.  Yirgo  sperata,  dit 
»  Gronovius,  alias  destinata^  sed  nondum  promissa  ; 
»  quum  conventa  erat  promissio,  (sine  stipulatione  ) 
•>  pacta '^  interposita  stipulatione,  sponsa  (3).  »  Festus 
atteste  que  le  mot  conventa  est  synonyme  de  pacta. 
11  y  a  donc  un  véritable  pléonasme  dans  le  vers  de  Ju- 
vénal, mais  ce  pléonasme  est  intentionnel. 

Dans  une  autre  partie  de  la  Satire  \l,  il  juxtapose 
dans  le  même  sens  les  adjectifs  pacta  ç.{jiincta  ,  qui 
constituent  encore  une  redondance  : 

Si  tibi  Icgitimis  pactam  junctanique  labcllis 
IN'oii  es  ainaturiis,  ducendi  luilla  videliir 
Causa 

Martial  parle  aussi  de  la  vierge  romaine  promise^ 
(pacta),  dans  l'épigramme  LXIX  duliv.  \  Il ,  qui  se 
compose  de  ce  dystique  : 

Haeccst  il!a  til)i /7rom/ç.m  Tlieophila,  Cani, 
Ciijiis  Cccropia  pectoi-a  dote  luadent. 

Les  distinctions  qui  précèdent  ne  sont  pas  sans  im- 


(1)  Loi  18,  De  spn/isfi/ibu'!. 

[2)  Loi  I  1,  lùid. 

h)  /î(l  Gclliiim,  N.  Au.  IV,    i.  —  \  oy.    aussi    Aniob.,  .hh 
Gcnl.,   M)    pa;;.   I  iO. 
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portance;  on  les  retrouve  consacrées  par  le  droit  civil. 
Ainsi,  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  66,  de  rit. 
nujotiar.^  parle  de  la  vierge  qui  a  été  destinée  par  le 
père  au  tuteur  ou  à  son  fils  {destinata)'^  par  l'effet  de 
cette  destination  elle  peut  épouser  l'un  ou  l'autre  avant 
l'âge  de  vingt- cinq  ans.  D'un  autre  côté,  les  fiançailles 
par  sponsio  donnaient  lieu  à  l'action  ex  spojisu,  contre 
celui  des  fiancés  qui  refusait  arbitrairement  de  conclure 
le  mariage,  pour  l'obliger  à  payer  de  justes  dommages, 
action  dont  parle  Aulu-Gelle,  en  ses  Nuits  attiques  (1), 
et  qui  ne  serait  pas  résultée  également  du  simple  pacte 
d'après  la  maxime  romaine,  ew  nudopacto  nonnascitur 
actio.  Enfin  le  fils  ne  pouvait  épouser,  propter  puhlicain 
honestntem^  la  fiancée  de  son  père,  spovsam  (2),  tandis 
que  le  même  obstacle  ne  l'aurait  pas  vraisemblablement 
empêché  d'épouser  la  femme  qui  était  sperata  ou  desti- 
nnta,  par  rapport  au  père.  Les  deux  fragments  du  poète 
méritent  donc  d'être  signalés  (3). 

L'anneau  de  fer  que  le  fiancé  était  dans  l'usage  de 
remettre  à  sa  fiancée,  comme  gage  de  sa  foi  (4),  est  aussi 
mentionné  : 

Et  digito  pignus  fartasse  dedisti. 

XIIL   C'est  au  moment  des  fiançailles  et  dans  les 


(Ij  iV,  4.  L'autorité  d'Aulii- Gelle  est  d'autant  plus  grande 
qu'il  déclare  avoir  emprunté  ces  notions  au  livre  qneScrvius  Sul- 
picius  avait  écrit  sur  les  dots,  et  à  celui  que  Neratius  avait  écrit 
sur  les  noces. 

(2)  L.  12,  De  ritu  niipt. 

(3)  Dusaulx  et  Acliainlre  n'en  ont  piis  saisi  h  portée.  Fid.  cette 
dernière  édition,  2,  pag.  55  et  5G. 

(4)  Voy.  Brisson,  De  ritu  nnpt.,  pag.  20 i  et  suiv.— Pline  l'an- 
cien, contemporain  de  Juvénal,  atteste  que  cet  usage  était  néncral 
de  son  temps  (liv.  X\Xj. 
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tablettes  qui  étaient  dressées  à  cet  etFet  (Juvénal  parle 
de  ces  tablettes  dans  le  vers  précédent)  que  la  dot  était 
réglée.  Horace  nous  a  déjà  appris  avec  quelle  cupidité 
les  Romains  recherchaient  et  convoitaient  de  son  temps 
les  grosses  dots  (1).  Dans  le  siècle  de  Juvénal  et  de  Mar- 
tial, l'avarice  est  devenue  peut-être  encore  plus  sordide; 
ou  ,  si  elle  ne  s'est  pas  accrue ,  il  est  du  moins  certain 
qu'elle  n'a  rien  perdu  de  son  intensité.  Ainsi,  en  parlant 
du  mariage ,  les  deux  poètes  vont  nous  signaler  le  chif- 
fre auquel  s'élevaient  les  dots  les  plus  considérables,  en 
même  temps  qu'ils  nous  dévoileront  quelques-unes  des  so- 
lennités du  contrat.  Laissons  d'abord  Juvénal  nous  ra- 
conter les  détails  du  mariage  que  l'impudique  Messaline 
osa  célébrer  avec  C.  Silius,  pendant  que  Claude  était  a 
Ostie,  où  il  offrait  un  sacrifice  : 


Eligc  quidnaiii 
Suadendum  bsso  pii-cs,  cui  mibere  C.Tsaris  uxor 
Destinât?  Optinms  hic,  et  fonnosissimus  idem 
Gentis  patriciae  rapilur  miser,  e\linguendiis 
IMessalinae  ocidis  :  dudum  sedet  iila  parato 
Flamme  >lo,  Tyriusque  palam  îjeiiialis  in  horlis 
Sternitur,  et  ritii  decies  ceutcna  dabiinlur 
Antiquo;  venietcum  signatorilnis  aiispex  (2}. 


Suétone  atteste  que  Claude  fit  périr  Messaline  pour 
avoir  contracté  ce  mariage  «  Quam  ,  quum  comperisset 
"  super  cœtera  fiagitia  atque  dedecora,  C.  Silio  etiam 
»  nupsisse,  dote  intcr  auspices  consignata,  suj)plicio  af- 
»  fecit  (3).  » 


(i)  Voy.  supra,  pag.  :î2  et  suiv. 

(2)  Sat.  X,  V,  33G  et  suiv. 

(3)  In  Claud.,  XXVI. 
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Le  récit  de  Tacite  concorde  parfaitement  avec  celui 
de  Suétone  et  de  Juvénal  (i). 
Reprenons  les  vers  de  Juvénal  : 

Ritii  dccics  centcna  dabuntur 
Antiquo 

La  dot  que  Messaline  apportait  à  son  époux  était 
donc  d'un  million  de  sesterces  ;  les  mots  fiiiUia  ses- 
tertia  devant  être,  selon  les  observations  des  gram- 
mairiens ,  toujours  ajoutés  à  ceux-ci  :  decies  cen- 
tena  (2).  C'était  là  le  chiffre  des  dots  les  plus  riches. 
Horace  avait  déjà  dit  : 

IJu'c  lu  si  decies  ccnlena(IeUs.sc<i{'i). 

Martial  s'écrie  dans  le  même  sens,  en  parlant  de  la 
mort  de  Secundilla  : 

O  grande  fati  criincn  !  ô  gravem  casuni  ! 
Illa,  illa  dives,  morlua  est  Secundilla, 
Ccnlcna  dccics  quae  tibi  dedil  dolis  (4). 

Mais  est-ce  à  dire  qu'en  droit  civil  la  dot  n'ait  pu 
légitimement  s'élever  à  un  chiffre  supérieur?  Le  chiffre 
d'un  million  de  sesterces  était-il  la  dernière  limite  que 
la  dot  pût  atteindre?  Non,  assurément;  les  textes  prou- 
vent ,  au  contraire ,  dans  leur  ensemble,  que  la  femme 
pouvait  se  constituer  valablement  tous  ses  biens,  quelle 
qu'en  fût  la  quotité  (5). 

Le  fragment  de  Juvénal,  joint  à  celui  d'Horace  et  de 


(0  ^nnal,  XXVI,  27. 

(2)  Yoy,  la  noie  des  éditeurs  de  Juvénal  ;  Pankoucko,  1,  p.  36. 

(3)  Liv.  I,  satire  III. 

(4)  Liv.  If,  épigr.  LXV. 
(6)  De  jurc({ol.y\yA?!Ûn\. 
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Martial,  G^;^t  pourtant  trompé  Cujas,  qui  enseignait 
que,  d'après  la  loi  Pappia  ,  le  taux  de  la  dot  ne  pou- 
vait excéder  un  million  de  sesterces  (1);  c'était  une 
erreur  échappée  au  grand  jurisconsulte  ,  qui  pouvait 
d'autant  moins  ijivoquer  en  sa  faveur  la  loi  Pappia 
qu'elle  avait  pour  but  d'exciter  violemment  les  citoyens 
au  mariage  (2)  ,  et  n'aurait  pu  ,  sans  se  montrer  con- 
tradictoire avec  son  but ,  limiter  le  chiffre  de  la  dot , 
qui  était  considéré ,  chez  les  Romains ,  comme  la  cause 
déterminante  des  mariages  (3).  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner si  les  jurisconsultes  contemporains  de  Cujas  et 
ceux  qui  sont  venus  après  lui ,  ont  adopté  une  opinion 
contraire  {A). 

Ritu  mitiquo  ^  dit  Juvénal  :  locution  qu'il  ne  faut 
pas  entendre ,  en  ce  sens  que  l'usage  antique  fut  de 
constituer  des  dots  d'un  million  de  sesterces ,  mais 
bien  en  ce  sens  qu'une  dot  sera  constituée  ;  ce  qui 
sera  conforme  aux  anciens  usages.  Ya\  d'autres  ter- 
mes, c'est  le  fait  de  la  constitution  et  non  le  chiffre 
de  la  dot  constituée  qui  est  en  harmonie  avec  les 
traditions  antiques.  On  ne  peut  douter  de  l'exac- 
titude de  notre  interprétation ,  lorsqu'on  se  reporte 
à  l'état  de  pauvreté  primitive  des  Romains  (5) ,  qui 
ne  peut  se  concilier  qu'avec  des  dots  fort  exiguës. 
Cet  état  s'était  maintenu  jusque  dans  le  vi'  siècle 
de  la  fondation  de  Rome.  Valère  Maxime,    antérieur 


(1)  VII,  154. 

(2)  Yoy.  Hcineccius,  sur  cette  loi. 

(3)  Le  jurisconsulte  Ycnulejus  le   dit  explicitement,  dans  la 
loi  25,  §  1  ,   Quœ  in  fraudem  crédit. 

(4)  Yoy.  notamment  Duaren  ,  sur  le  lit.   De  jure  dot.,  et  Po- 
thier,  Pand.,  sur  le  tit.  Ve  ritu  nupt. 

(5)  Gains,  III,  223. 
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de  quelques  années  à  Juvénal  ,  rapporte  qu'en  effet 
C.  Scipion ,  qui  commandait  les  armées  en  Espagne, 
ayant  écrit  au  sénat  pour  demander  un  successeur , 
parce  qu'il  avait  une  fille  à  marier  et  que  sa  présence 
était  nécessaire  pour  lui  promettre  une  dot,  le  sénat,  ne 
voulant  point  priver  la  République  des  services  d'un 
bon  général ,  remplit  les  devoirs  de  père  de  famille , 
fit  régler  la  dot  par  l'époux  et  les  parents  de  Scipion, 
et  en  prit  la  valeur  sur  le  trésor  public.  Cette  dot  fut 
de  11  mille  as  (environ  880  francs  de  notre  monnaie), 
(lotis  niodus  XI  milita  œris  fuit.  On  peut  juger  par 
là,  dit  l'auteur,  et  de  la  générosité  du  sénat  et  de  la 
mesure  des  anciens  patrimoines.  Le  même  écrivain 
ajoute  que  Tatia ,  fille  de  Céson ,  passa  pour  un  riche 
parti,  parce  qu'elle  avait  apporté  en  mariage  une  dot 
de  6  mille  as  (environ  400  francs),  et  que  MeguUia, 
qui  apporta  50  mille  as  à  son  mari  (environ  4,000  francs) 
fut  surnommée /«  n^o^e'f^  :  ((Megullia,  quia  cum  quinqua- 
»  ginta  millibus  œris  uxoris  domum  intravit,  dototœ  cog- 
»  nomen  invenit  (1).  » 

11  importe  de  faire  encore  une  précision. 

Si  les  Romains  ont  été  de  tous  temps  dans  l'u- 
sage de  doter  leurs  filles,  la  constitution  d'une  dot 
n'était  pourtant  pas  une  condition  nécessaire  de  la  vali- 
dité du  mariage.  Sans  doute ,  la  dot  était  alors  une 
preuve  de  l'existence  du  mariage  ;  elle  en  faisait  d'ail- 
leurs l'ornement,  comme  nous  l'avons  précédemment 
fait  remarquer  :  dos  ^  argument U7n  et  ornanientum 
siinul  niiptiaruni  (2);   mais  elle  n'était  pas  de  son 


(1)  Lîv.  IV,  c.  rV,  Depaupertat.,  n°  10. 

(2)  Yoy.  suprny  p.  33, 
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essence ,  bien  que  Cujas  ait  dit  :  nuptiœ  olim  nullœ 
ernnt  sine  dote  {[).  Piaute,  dans  la  comédie  du  Tn- 
vi(nimus{^)^  fait  bien  dire  à  un  frère,  par  rapport  au 
mariage  de  sa  sœur,  dans  un  fragment  déjà  mis  en 
relief  (3)  : 

]\Ie  germauain  mcam  sororem 
In  concubinatum  tibi  sic  sine  dote  dédisse, 
....     magis  qiiam  in  matrimoniiim     .... 

Mais  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  ce  fragment,  c'est 
que  les  mariages  sans  dot  n'étaient  pas  honorés ,  qu'ils 
étaient  déclassés  dans  l'opinion  publique;  que  l'épouse 
descendait  moralement  au  niveau  d'une  concubine. 
C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  accepter  ce  frag- 
ment de  Yalère  Maxime,  qui  suit  immédiatement  ceux 
que  nous  lui  avons  déjà  empruntés  :  «  Idem  senatus 
))  Fabricii  Scipionisque  filias  r//;  indotatis  nup1iis\\he- 
»  ralitate  sua  vindicavit,  >> 

XIV.  D'après  les  principes  du  droit  civil  en  vigueur 
à  cette  époque ,  le  mari  survivant  gardait  la  dot ,  si  ce 
n'est  dans  deux  cas  :  1"  quand  le  père  de  l'épouse  pré- 
décédée  avait  constitué  la  dot  ;  2"  lorsque ,  la  dot  étant 
adventice,  le  retour  conventionnel  avait  été  stipulé  par 
le  constituant,  quel  qu'il  fut  [dos  i^cceptitia).  Ulpien  ex- 
posera bientôt  après  ces  principes  dans  ses  fragments  (4). 
Le  mariage  était  donc  dans  un  grand  nombre  de  cas  m\(\ 
cause  d'acquisition  pour  le  mari,  puisqu'il  s'enrichissait 


(1)  IV,  72. 

(2)  Act.  III. 

(3)  \o\.  supra,  p.  :i3. 

(4)  \  1.  De  dotibus,  §  4  et  siii\ . 
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de  la  dot  de  son  épouse  prédécédée.  Perse  fait  allusion 
à  ces  règles  lorsqu'il  dit  dans  sa  Satire  II  : 

...  Jam  Icrlia  conditur  uxor(l;. 

Les  vers  qui  précèdent  ne  permettent  pas  de  douter 
de  l'intention  du  poète.  Martial  s'adressant  à  Philéros, 
qui  a  survécu  à  sept  épouses,  et  les  a  toutes  ensevelies 
dans  le  même  champ,  lui  dit  : 

Septima  jam,  Philéros,  tibi  coiulitur  uxor  iii  agro; 
Plus  nulli,  Philéros,  quara  tibi  reddit  ager  (2). 

XY.  Poursuivons  l'examen  des  textes  de  Juvénal  et 
de  Martial  : 

.   .   .  Decies  centena  dahuntur.   .   . 
Cenlena  decies  quse  tibi  dédit  dotis.   .   . 

Ces  mots  dare  appliqués  à  la  dot  ont  un  sens  qui  ne 
peut  être  bien  saisi  qu'en  présence  des  principes  du 
droit,  sur  la  manière  dont  la  dot  pouvait  être  établie. 
Les  jurisconsultes  distinguaient  à  ce  sujet  trois  choses  : 
JDotem  dare^  dicere^  promittere.  —  Dos  mit  datur, 
aut  dicitm\  mit  promittitur,  disait  Ulpien  (3).  Il 
serait  trop  long  d'énumérer  ici  les  diiïérences  qui  exis- 
taient entre  ces  trois  modes  ;  il  nous  suffira  de  renvoyer 
aux  sources  du  droit  (4).  Constatons  seulement  qu'il  s'a- 
gissait dans  les  deux  fragments  de  la  datio  dotis.  Martial 


(1)  Voy.  notamment  le  savant  commentaire  de  Cazaubon  et  les 
notes  de  l'édition  Lemaire,  de  l'édition  Panckoiikc  et  de  l'édition 
Otto  lahn. 

(2)  Liv.  X,  ëpigr.  XLIII. 

(3)  Frag-.,  t.  VI,  Dedotibus,  §  1. 

(4)  Ibid.,  §  2.  —  Gains,  Institut.  Epitom.  IX,  §  2.  —  Fati- 
can.  fragm.^  99  et  100.  —  Voy.  les  textes  sur  la  dot ,  traduits 
et  commentés  par  jnoii  savant  confrère  M.  Pellat;  pag.  1  et  suiv. 
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a  voulu  lui-môme,  dans  un  autre  fragment,  marquer 
nettement  la  différence  qui  existait  entre  la  dictio  et  la 
datio  dotis ,  lorsqu'il  a  dit  : 

Praeluvere  faces,  velarunt  flammca  vultus, 
Nec  lua  defueriint  verba,  TUalasse,  til)i. 
Dos  ctiam  dicta  est  (l).   .    . 

Ju vénal  ajoute  : 

Veiiiet  ciiiu  sigiiatorihus  aiispcv 


Il  a  d'abord  voulu  attester  Tusage  où  l'on  était  de  faire 
intervenir  les  auspices  dans  les  mariages ,  comme  dans 
toutes  les  autres  affaires,  soit  privées,  soit  publiques. 
Si  les  auspices  n'exerçaient  plus  leur  ministère  comme 
autrefois  ,  on  continuait  à  les  appeler  par  déférence 
pour  les  vieilles  traditions.  Valère  Maxime  atteste  encore 
celte  conservation  des  anciens  usages  :  «  Apud  antiquos, 
»  non  solum  publiée,  sed  etiam  privatim  nihil,  nisi  aus- 
»  picio  prius  suscepto  ;  quo  ex  more  nuptiis  etiam  nunc 
»  auspices,  interponuntur,  qui  quamvis  auspicia  petere 
»  desierunt,  ipsi  tamen  veteris  consuetudinis  vestigia 
»  usurpant  (2)  ».  11  paraît  que  l'intervention  des  au- 
gures était  devenue  une  aff'aire  de  pure  forme  depuis 
Cicéron  (3).  Du  reste ,  Suétone  nous  apprend  de  son 
côté  que  la  dot  avait  été  consignée  entre  les  mains  des 
augures,  dote  inter  auspices  consiynata  (4).  Tacite, 
racontant  l'infâme  mariage  de  Néron  avec  Pythagoras 
son  aff"ranchi ,  déclare  qu'on  y  fit  intervenir  les  auspices  : 


(1)  Lib.  XII,  epigram.  XLIl. 

(2)  Lib.  II,  cap.  De  matrimonio. 
[z]  De  divinal.,  7. 

(4)  Dict.  /)c. 

i'2 


—   178  — 

»  Visi  auspices,  dos,  et  genialis  torus  et  faces  nuptia- 
»  les  (1)  ». 

Enfin  par  ces  mots  cutti  signalorihus ,  Juvénal  veut 
parler  des  témoins  appelés  à  la  signature  des  tablettes 
nuptiales,  dont  l'existence  n'était  pas  sans  doute  une 
condition  essentielle  de  la  validité  du  mariage  (2),  mais 
qui  était  d'un  usage  très-fréquent.  Aussi  voyons-nous 
le  poète  dire  dans  sa  Satire  II ,  en  parlant  de  l'infâme 
alliance  de  Gracchus  avec  un  histrion,  semblable  à  celle 
que  Néron  contracta  avec  Pythagoras  : 

Signatae  tabulœ.  .  .  dictum  féliciter.   .  . 

et  dans  la  Satire  IX  : 

Tabulas  quoque  ruperat  et  jaiii 


Signabat . 


Tacite  parle  aussi  des  tabulœ  nuptiales  (3). 

Ni  l'intervention  des  auspices,  ni  la  signature  des  ta- 
blettes nuptiales,  ni  la  constitution  d'une  dot  n'étaient 
nécessaires  pour  la  validité  du  mariage ,  qui  n'exigeait 
qu'une  seule  condition ,  le  consentement  des  futurs 
époux.  Les  textes  du  droit  abondent  à  l'appui  de  cette 
proposition.  Julien  (4),  Scaevola  (5),  Pomponius  (6), 


(1)  Ariiiil.  XY,  37.  —  Jnvénal  ,  satire  II,  Y,  117,  et  Martial, 
épigr.  LXII ,  du  liv.  XII,  parlent  aussi  d'une  union  de  ce  genre. 
—  Ne  faut- il  pas  le  témoignage  de  tous  ces  écrivains  pour  croire 
à  ces  monstruosités  ? 

(2)  Yoy.  notamment  loi  1 ,  De  pignor.  et  hypothecis.  et  Const. 
9,  C.  De  nuj)t. 

(3)  Annal.  XI,  81.  — Yoy,  aussi  la  loi  66,  De  donation,  inter 
vir.  et  uxor. 

(4)  L.  XI,  De  sponsalibus. 

(5)  L.  LXYI,  De  donat.  inter  vir.  et  uxor, 
(0)  L.  V,  De  riln  mipi. 
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Ulpien  (1),  tous  les  autres  jurisconsultes  en  sont  d'ac- 
cord. Juvénal  semble  dire  le  contraire;  car,  après  avoir 
énuméré  toutes  ces  formalités,  il  ajoute,  parlant  de 
Messaline  : 

Kon  nisi  légitime  vult  nubere 

Mais  il  faut  entendre  ces  mots  en  ce  sens  qu'elle  n'a 
voulu  se  marier  que  suivant  les  usages  reçus,  en  ce  qui 
concerne  les  formalités  extrinsèques  ou  probantes  du 
mariage. 

Ces  mots  7ion  nisi  lecjitime  vidt  nubere ,  combinés 
avec  les  vers  qui  suivent,  sont  d'ailleurs  très-significatifs 
pour  établir,  contrairement  à  l'opinion  de  quelques  doc- 
teurs (2),  que  la  coemptio  et  la  confarreatio  étaient  né- 
cessaires pour  la  validité  du  mariage.  En  effet,  la  coemp- 
tio et  la  confarreatio  étaient  encore  en  usage  du  temps 
de  Juvénal,  puisque  Gains,  qui  lui  est  postérieur,  trouva 
ces  institutions  en  vigueur  (3).  Or,  ces  solennités,  qui 
étaient  encore  observées,  n'avaient  pas  eu  lieu  dans  le 
mariage  de  Messaline  avec  Silius,  et  pourtant  le  poète 
dit  que  ce  mariage  avait  été  contracté  comme  s'il  eut 
été  légitime. 

Au  lit  nuptial  que  l'on  était  dans  l'usage  de  dresser 
s'attachaient  des  idées  symboliques  et  religieuses,  carac- 
térisées par  ces  mots  déjà  cités  : 

Tyriusque  palam  genialis  in  Jiortis 
Sternitur 


fl)  L.  XXX,  De  divers,  reg.  jur.  nniiq. 

[1)   L'opinion  de   ces   auteurs    est  exposée   cl    combattue    par 
M.  Troplono:,  Rck>.  de  le'ii.  et  de  jmisy.,  t.  XXI,  p.  1*29  et  suiv. 
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et  par  ceux-ci  qui  font  partie  de  la  Satire  X  : 

Et  sacri  geniutn  conlemnere  fulcri. 

Les  présents  que  l'époux  était  dans  l'usage  de  faire 
à  la  nouvelle  mariée ,  le  soir  des  noces ,  quod  prima 
pro  nocte  datur  ^  sont  mentionnés  dans  les  vers  de  la 
même  Satire  YI  : 

Si  tibi  legilimis  junctam  pactamque  tabellis 
Non  es  amaturus,  ducendi  luilla  videtur 
Causa  ;  iiec  est  quare  cœnam  et  mustacea  perdas, 
Labente  officio  crudis  donanda  ;  nec  illud 
Quod  prima  pro  nocte  datur,  quum  lance  beata 
Dacicus  et  scriplo  radiât  Germanicus  auro. 

C'était  à  Rome  un  principe  déjà  bien  ancien  que  les 
donations  entre  époux  étaient  interdites,  par  la  crainte 
qu'un  époux  avide  n'abusât  de  la  tendresse  de  son  con- 
joint pour  s'enrichir  à  ses  dépens  ou  ne  lui  arrachât  des 
libéralités  en  le  menaçant  de  le  répudier  (1).  Cette  rè- 
gle enveloppait  même  les  présents  (mimus)  que  le  mari 
aurait  voulu  faire  à  sa  nouvelle  épouse,  le  jour  même  des 
noces.  Le  texte  de  Paul,  qu'on  lit  dans  les  Vaticana 
Fragmenta,  est  précis  :  «  Die  nuptiarum  virgini  ob- 
»  tulit   munus  et  duxit   eam    :    quœro   de  donatione. 

»  P.  Respondit  :  Si  ante  nuptias,  uxori  futurœ  sit 

»  traditus ;  donationem  perfectam  videri;  quod  si 

»  post  nuptias,  donatio  intercessit,  tune  jura  dona- 
»  tionem  impedisse  ;  quoniam  igitur  die  nuptiarum  munus 
»  datum  proponitur ,  facilius  in  judicio  examinari  posse 
»  tempus  donationis  et  matrimonii  (2).  » 

(1)  L.  l,  De  donat.  inter  vir.  et  iixor. 

(2)  De  re  uxor.  et  dot.,  §  90. 
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Comment  donc  admettre  la  validité  du  présent  dont 
parle  Juvénal,  présent  qui,  d'après  le  sens  du  texte,  a 
été  fait  après  la  conclusion  du  mariage  ?  (1)  Il  faut  conci- 
lier la  validité  de  cette  libéralité  avec  les  règles  du  droit,  en 
disant  que  le  don  oïïert  prima pro  nocte  était  sans  doute 
peu  considérable,  et  qu'il  n'était  envisagé  ni  comme  ap- 
pauvrissant le  mari  qui  le  faisait,  ni  comme  enrichissant 
l'épouse  qui  le  recevait ,  et  que  dès  lors,  d'après  les  rè- 
gles du  droit  civil  (2),  il  devait  être  permis,  car  le  droit 
civil  n'interdisait  les  donations  entre  époux,  qu'autant 
qu'elles  produisaient  le  double  efTet  d'appauvrir  le  dona- 
teur et  d'augmenter  la  fortune  du  donataire.  Que  s'il 
appauvrissait  le  mari,  il  pouvait  ne  pas  enrichir  l'épouse, 
et  cela  suffisait  à  sa  validité.  Le  ynunus  dont  parle  le  ju- 
risconsulte Paul,  dans  le  texte  cité,  était  considéré 
comme  produisant  des  effets  différents ,  et  il  était  alors 
régi  par  le  droit  commun. 

Le  fragment  de  Juvénal,  constatant  une  exception  des 
plus  usuelles  à  la  règle  qui  prohibait  les  donations  entre 
époux,  a  donc  une  valeur  incontestable. 

Les  mariages  étaient  d'ailleurs  constatés  par  la  men- 
tion qu'on  en  faisait  dans  les  archives  publiques  où  était 
relaté  tout  ce  qui  intéressait  l'état  des  familles  et  la  so- 
ciété romaine.  Le  poète  ,  parlant  du  mariage  déjà  cité 
de  Gracchus,  s'écrie  : 

Fient  ista  palain,  cupient  et  in  acta  rcferri  l  !  .   . 

Suétone  emploie  les  mêmes  expressions  en  parlant 

(  \)  Ce  présent  se  nomme  don  chi  malin  on  iln  lendemain, 
jMorgciignbc  ^  dans  les  lois  du  ^ord.  —  N  oy.  M.  de  l.abonlaye 
De  la  condition  civile  dcsjcmmrs,  pag.  1:24  ;  du  Morgcn^abe. 

(2)  Loi  5.  s5  IG,  De  donat.   incr  v:r.  cl  uxor. 
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des  divorces  qu'opéra  Caligula  de  sa  propre  autorité,  au 
nom  de  plusieurs  maris  absents  (1). 

Et  non-seulement  le  mariage,  mais  la  naissance  des 
enfants,  étaient  constatés  avec  le  même  soin.  Juvénal 
l'atteste  dans  ces  vers  de  la  Satire  IX ,  où  il  fait  dire  à 
un  mari  par  le  complice  de  l'adultère  de  sa  femme  : 

Nullum  ergo  meritum  est,  ingrate  ac  perfide,  niillum 
Quod  tibi  liliolus,  quod  tibi  filiola  nascitur  ex  me  ? 
Tollis  enim,  et  libris  actorum  spargere  gaiides 
Argumenta  viri 

Par  ce  mot  tollis,  le  poète  constate  l'usage  d'après 
lequel  le  mari  qui  se  reconnaissait  le  père  de  l'enfant 
nouveau-né  l'élevait  au-dessus  de  terre.  Pline,  dans 
son  Panégyrique  de  Trajan,  emploie  plusieurs  fois  ces 
mots  avec  la  même  intention. 

Les  eunuques  (spadones)  pouvaient  contracter  vala- 
blement mariage,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  point  dans  la 
catégorie  des  castrats  (2).  Juvénal  parle  d'un  mariage 
de  cette  espèce  dans  sa  Satire  P%  où  il  expose  les  mo- 
tifs de  sa  juste  indignation  et  les  causes  qui  le  déter- 
minent à  écrire  des  Satires ,  il  dit  : 

Quiiin  tener  uxorem  ducat  spado,  IVIœvia  Tuscum 

Figat  apriim 

Difficile  est  satiram  non  scribere 

Si  ces  mariages  étaient  permis,  c'est  sans  doute  à 
'MUse  de  l'impossibilité  de  constater  l'impuissance  natu- 
relle. Mais  la  censure  que  leur  fait  subir  le  poète  n'est- 
elle  pas  légitime  ? 


(1)  In  Caligultim,  XXVI. 

(2)  L.  39,  De  jure  dotiam. 
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Les  t'êtes  que  l'on  célébrait  à  l'époque  du  mariage, 
les  tentures  dont  la  maison  des  nouveaux  époux  était 
décorée,  les  couronnes,  les  feuillages  verts,  le  voile 
dont  se  couvrait  la  fiancée,  sont  mentionnés  dans  les 
vers  fort  connus  où  Juvénal  fait  le  portrait  de  la  femme 
romaine,  impérieuse  à  l'égard  de  son  mari,  bientôt  adul- 
tère, et  préludant  par  l'adultère  au  divorce  : 

Imperat  ergo  viro,  sed  mox  liaec  régna  relinquit, 
Permulatque  domos  et  flaminea  conterit  ;  iiide 
Advolat  et  spreti  repetit  vestigia  lecti. 
Ornatas  paulo  ante  fores,  pendentia  linquit 
Vêla  domus  et  adhuc  virides  in  limine  raraos. 
Sic  crescit  numerus,  sic  fiunt  octo  mariti , 
Quinque  per  autuninos  ;  titulo  res  digna  scpulcri. 

Virgile  nous  avait  déjà  parlé  dans  ses  Bucoliques 
des  fêtes  de  l'hyménée  et  de  l'usage  d'après  lequel  le 
nouveau  mari  semait  des  noix  sur  sa  route  (1) ,  voulant 
sans  doute  annoncer  par  là  qu'il  renonçait  aux  amuse- 
ments du  premier  âge ,  pour  s'occuper  désormais  de 
choses  plus  sérieuses.    Qui  n'a  retenu  ces  deux  vers  ? 

Mopse,  novas  incide  faces:  tibi  dncitur  u\or. 
Spargc,  marite,  nuces  ;  tihi  deserit  hcsperus  œtam  (3). 


XVÏ.  Nous  venons  de  prononcer  le  mot  de  divorce, 
et,  dans  nos  études  sur  Horace,  nous  avons  vu  jusqu'à 
quel  point  les  Romains  en  avaient  abusé. 

Les  mœurs  ne  se  sont  pas  améliorées  du  temps  de 
Juvénal.  On  voit  les  maris  divorcer  sous  les  prétextes 


(l)  L'auteur  des  notes  de  l'édilion  Panckoukc  de  Juvénal  atfesh 
que  cet  usage  existe  encore  chez  les  Valaqiics,  t.  H,  p.  :s67. 
''2)  Églog.  MIL  —  Voy.  Brisson,  De  rit.  fvipt. 
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'es  plus  frivoles,  La  même  Satire  va  nous  fournir  un 
xemple  de  ces  prétextes  : 

Très  rugae  siibeant  et  se  cutis  arida  laxet, 
Fiant  obsciiri  dentés,  oculique  minores  ; 
Collige  sarniculas,  dicet  libertus,  et  exi  ; 
Jam  gravis  es  nobis,  et  saepe  emungeris  ;  exi 
Ocius  et  propera  ;  sicco  venit  altéra  naso. 

Ainsi,  parce  que  trois  rides  ont  sillonné  le  front  de  la 
femme ,  parce  que  sa  peau  s'est  détendue ,  parce  que 
ses  dents  se  sont  éraillées,  et  que  ses  yeux  sont  devenus 
plus  petits,  vite  il  faut  l'échanger  contre  une  autre, 
qui  est  là  toute  prête  à  entrer  en  possession  ,  contre 
une  autre  dont  le  nez  sera  peut-être  moins  humide  !  ! 

Sicco  venit  altéra  naso.   .   .   . 

Quelles  mœurs,  ou  plutôt  quelle  prostitution  du  ma- 
riage !  Mais  l'abus  n'est  pas  nouveau.  Cicéron  avait  répu- 
dié Terentia  pour  se  mettre  en  état  de  payer  ses  dettes 
au  moyen  d'un  nouveau  mariage  (1).  Paul  Emile  avait 
divorcé  avec  la  belle  et  sage  Papyrie,  sans  autre  raison 
que  celle-ci  :  «  Mes  souliers  neufs  sont  bien  faits ,  et  ce- 
»  pendant  je  suis  obligé  d'en  changer  ;  nul  ne  sait  que 
»  moi  où  ils  me  blessent  (2).  » 

Lisez  plutôt  l'histoire  des  premiers  empereurs  ro- 
mains, et  dites-nous  quel  est  celui  qui  n'avait  pas  di- 
vorcé ?  Auguste,  avant  d'épouser  Livie,  n'avait-il  pas 
répudié  successivement  Claudia  et  Scribonia  ?  (3).  Ti- 


(1)  Plutarqiie,  Vie  de  Cice'ion. 

(2)  Ibid.  Fie  de  Paul  Emile. —  Voy.  M.  Troplong-,  Influence 
du  Christianisme  sur  le  droit  civil;  du  divorce. 

-î)  Sui'lonc,  ///  Oilax'.  jinsus/.  LXil. 
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bère  ne  divorçât  il  pas  avec  Agrippine  et  Julie  (1)? 
Et  Caligula  ?  Arrivé  au  règne  de  ce  prince ,  Suétone 
dit  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  v  a  de  plus  saillant  de  ses  ma- 
riages honteux  ou  de  ses  nombreux  divorces  :  «  Ma- 
»  trimonia  contraxerit  turpius  andimiserit,  non  est  facile 
»  discernere  (2).  » 

Il  atteste  que,  renchérissant  sur  ses  prédécesseurs  et 
mettant  en  jeu  des  formes  plus  expéditives,  ce  prince 
fit  si  peu  de  cas  du  mariage  ,  qu'il  répudia  (nous  l'avons 
déjà  noté)  plusieurs  femmes  au  nom  de  leurs  maris  ab- 
sents :  «  Quibusdam ,  absentium  maritorum  nomine  re- 
»  pudium  misit,  jussitque  in  acta  referri  (3).  » 

Les  formules  que  rapporte  Juvénal  et  qu'il  met  dans 
la  bouche  de  raffranchi  du  mari  [Ubertus)  :  collige  sar- 
mculas,  et  ea'i,  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  que 
nous  ont  transmises  les  jurisconsultes  classiques  (-4). 

Martial  fait  dire  par  un  mari  à  sa  femme  : 

Uxor,  vade  foras  aut  mcribus  ulcre  nostris[b). 

Dans  une  autre  épigram.me,  il  nous  rappelle  aussi 
une  de  ces  formules,  lorsqu'il  écrit  : 

Jani  velcrcin  Proculeia  marilutn 
Deseris,  atque  jubés  res  sibi  liubere  suas  (G). 

Dans  ces  vers  il  s'agit  d'une  femme  qui  divorce  avec 


(1)  /n  Tibcr..  MI. 

(2)  luCa/iguL,  XXV 

(3)  In  CaI/gul.,XXX\l. 

(i)  Gains,  loi  2  ,  De  div.  et  vcpud.  \o\.  aussi  eu  co  (|ui  con- 
cerne le  rôle  de  raffranchi,  dans  l'aclc  du  divorce,  l«ù  0,  ibid. 
(5)   ÉpiiTt:  C:iV,  liv.  \T. 
((.}   I.iv    I\.  Éj>i(jr.  \{.\. 
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son  mari  par  esprit  d'économie,  pour  ne  pas  contribuer 
aux  dépenses  que  va  lui  occasionner  la  charge  de  pré- 
teur et  la  présidence  des  jeux  Mégalésiens. 

C'est  que  les  femmes,  entraînées  parle  mauvais  exem- 
ple des  maris,  étaient  depuis  longtemps  en  possession 
du  droit  de  dissoudre  aussi  leur  mariage  par  le  seul  effet 
de  leur  volonté  (1).  Juvénal,  en  parlant  de  la  femme 
adultère  qui ,  mariée  de  la  veille ,  déserte  son  époux , 
a  donc  pu  ajouter  : 

Sic  crescit  numerus,  sic  fiunt  octo  mariti, 
Quinque  per  autumnos  ,  titulo  res  digna  sepulcri. 

Et  Sénèque  a  été  autorisé  à  dire  aussi  que  les  femmes 
de  son  temps  comptaient  leurs  années,  non  par  le  nom- 
bre des  consuls,  mais  par  le  nombre  de  leurs  maris  (2). 

Et  non-seulement  la  loi  civile  tolère  l'abus  du  di- 
vorce, mais  elle  pousse  elle-même  au  divorce.  N'est-il 
pas  vrai  que  les  lois  Julia  et  Pappia  Poppœa  frappaient 
de  certaines  incapacités  les  célibataires  et  les  époux 
dont  le  mariage  était  resté  stérile  (3)?  Eh  bien!  punir 
des  époux  parce  que  leur  union  n'est  pas  féconde,  n'est- 
ce  pas  leur  dire  :  Hâtez-vous  de  dissoudre  votre  mariage 
et  de  former  une  nouvelle  union  qui  sera  plus  heureuse  ; 
ne  perdez  pas  un  instant  ;  divorcez.  Punir  en  qualité  de 
célibataires  des  personnes  qui  ont  été  déjà  mariées,  si 
elles  ne  se  remarient  pas,  et  n'accorder  pour  cela  à  la 
femme  qu'un  délai  fort  court  (4),  n'est-ce  pas  encore 


(1)  Plaute,  Amphitrit.,  act.  III,  se.  IL  —  Cicéron,  Ad  Fami- 
liar.  —  Yoy.-ïroplong,  Influence  du  chrisiian.,  p.  212. 

(2)  De  bene/lciis,  lib.  YIII,  cap.  XVI. 

(3)  Gains,  il,  28G. 

(/i)  Ulpien,  fragin.,  tit.  XIV,  de  pœna  legls  Jidiœ. 
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leur  dire  :  Convolez  à  tout  prix ,  sauf  à  divorcer  le  len- 
demain ? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  femme  a  des  raisons  particu- 
lières pour  contracter  des  mariages  qui  le  plus  souvent  ne 
seront  que  de  courte  durée.  En  effet,  si  elle  s'est  rendue 
coupable  d'adultère,  elle  a  un  moven  de  se  soustraire  mo- 
mentanément aux  peines  prononcées  par  la  loi  Julia  (  1  )  ; 
c'est  lorsqu'elle  a  été  répudiée  par  son  mari,  d'épouser  son 
complice.  Abritée  par  ce  mariage,  pourvu  qu'il  soit  con- 
tracté ante  deniintiationem^  elle  ne  |)ourra  être  recher- 
chée que  lorsque  son  nouveau  mari  aura  été  préalable- 
ment convaincu  (2).  Il  lui  importe  donc  de  choisir  promp- 
tement  un  autre  mari,  c'est-à-dire  d'épouser  son  com- 
plice; mais  ce  mari,  qu'elle  n'aura  épousé  que  par  le 
besoin  de  sa  situation,  le  gardera-t-elle  longtemps? 
L'adultère  la  conduira  donc  à  un  nouveau  mariage  qui 
sera  lui  -même  bientôt  suivi  d'un  nouveau  divorce  !  ! 
Rien  de  cela  n'a  échappé  à  Martial  : 

Quod  iiubis,  Piociilina ,  coiicubino 

Et  mœclium  modo,  mmc  facis  maritiiin, 

iN'e  le\  Julia  te  nolare  possit  ; 

^'on  niibis,  Proculina,  scd  fateris  (;ij. 

Dans  un  autre  fragment  il  dit  : 

Qiuf  /cp/ç  causa  niipsil  tibi  Lielia,  (^)iunte. 
Uxorem  potes  hanc  dicere  lej^itimani  'i~? 


(1)  Elle    avait  été   remise  en  vijjueui-  par  Domitien  ,   ainsi  cpie 
nous  le  verrons  plus  tard. 

(2)  Loi  2,  ad  lc<^em  Juliatn,   De  ndiilt.  —  ^'oy.   Brisson  ,  nd 
li'u^eni  Julinm^  De  adtdt.,  liber  sin^ularis. 

(3)  Liv.  M,  Épi;;.  XXII. 

(4)  Liv.  V,  ÉpiPT.  LXX\  . 
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Et  ailleurs  : 

Mœchiis  erat  :  poteras  tamen  hoc,  lu  Paula,  iicgare. 
Ecce  vir  est;  numquid,  Paula,  negare  potcs(l}? 

Ce  qui  veut  dire  que  Paula,  coupable  d'adultère, 
pouvait  le  nier  tant  qu'elle  n'avait  pas  épousé  son  com- 
plice; mais  qu'elle  ne  pouvait  plus  le  nier,  depuis  que 
celui-ci  était  devenu  son  mari ,  le  mariage  n'ayant  été 
contracté  par  elle  que  pour  se  soustraire  provisoirement 
aux  poursuites  de  son  premier  mari.  Le  même  poète  a 
donc  dit  avec  raison  dans  un  autre  fragment  que  la  loi 
avait  elle-même  organisé  l'adultère; 

Quae  nubil  tolies,  nou  niil)il;  Ui^e  adultéra  eàl  (2). 

Les  empereurs  romains ,  voulant  arrêter  l'abus  que 
nous  venons  de  signaler,  décidèrent  que  le  mariage  de 
l'épouse  adultère,  avec  son  complice,  ne  pourrait  la  sous- 
traire aux  poursuites  qu'elle  avait  encourues.  Telle  est 
la  disposition  de  la  Constitution  XXVH,  au  Code,  ad 
hgem  Jidiain  de  adidteriis.  (3)  ,  constitution  dont 
l'esprit  se  trouve  dans  les  épigrammes  précitées  de 
Martial. 

Ainsi  le  mariage  est  faussé  par  les  passions  comme 
par  l'intérêt,  dégradé  par  les  mœurs  comme  par  les  lois. 
Ainsi  la  société  romaine  est  corrompue  jusque  dans  ses 
sources!  Que  serait -elle  devenue  si  le  christianisme 
n'était  bientôt  venu  pour  la  régénérer? 


(1)  Liv.  I,  Epigr.  LXXY. 

(2)  Liv.  VI,  Épigramm.  YIl. 

(3)  Yoy.  Ferez,  ri  Cad.  ii,  p.  257, 
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XVII.  Nous  n'avons  remarqué,  concernant  la  tutelle, 
que  des  textes  peu  dignes  d'être  cités. 

Il  était  assez  fréquent  de  rencontrer  à  Rome  des  tu- 
teurs infidèles:  aussi  Juvénal  nous  parle-t-il  avec  l'accent 
de  la  plus  vive  indignation  d'un  pupille  spolié  par  son 
tuteur  et  réduit  à  la  misère  : 

Qiiiil  referam  quanta  sicciim  jecur  ardeat  ira 

Qiium  populum  gregibus  comiUim  premat  hic  spoiialor 

Pupilli  prostantis  ?  (1).   .    .   . 

Les  mêmes  doléances  se  reproduisent  souvent  dans 
ses  poésies  (2). 

11  recommande  donc  aux  tuteurs,  comme  une  des 
grandes  maximes  d'honnêteté  et  de  probité,  d'être  tu- 
teurs fidèles  : 


Esto  bonus  miles,  tutor  bonus  (3). 


Ces  mœurs  expliquent  très-bien  les  garanties  nou- 
velles que  les  empereurs  romains  introduiront  bientôt 
en  faveur  des  pupilles  (4),  notamment  la  défense  faite  aux 
tuteurs  d'aliéner  les  biens  immeubles  de  leurs  pupilles 
sans  décret  du  juge,  et  l'hypothèque  tacite  sur  les  biens 
des  tuteurs,  etc,  etc.  (5). 


(1)  Sat.  I,  V.  47. 

(2)  Yoy,  dans  le  même  sens  Satire  I,  v.  47;  Satire  II,  v.  ICA  ; 
Satire  X,  v.  2:i3  ;  Satire  XI,  v.  136. 

(3)  Sat.  YIII,  V.  79. 

(4)  Juvénal,  Satire  III,  v.  188. 

(5)  Fid.  Loi  I,  dereb.  cor.  qui  sub  lutclu  vel  cura  sunt 

cl  Consl.  50,  Cod.  De  administrât,  tutor. 
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XVlll.  La  même  pénurie  de  fragments  notables  existe 
en  ce  qui  concerne  l'institution  de  la  clientèle ,  institu- 
tion qui,  depuis  Horace ,  s'était  de  plus  en  plus  affaiblie. 
Sans  doute  il  est  très-souvent  question ,  dans  les  écrits 
de  Juvénal  et  de  Martial ,  ici  du  tribut  que  les  clients 
sont  obligés  de  payer  à  leur  patron  (1),  là  des  droits  des 
clients,  et  notammment  de  la  sportule,  sportula  (2), 
qu'ils  viennent  réclamer  avec  instance.  L'un  les  dési 
gne  sous  le  nom  de  comités  (3),  l'autre  sous  le  nom 
de  yreœ  logatus  (4).  Tous  deux  qualifient  les  patrons 
du  nom  de  rois,  7'ecjes  (5).  Mais  si  les  clients  et  les  pa- 
trons sont  encore  fort  nombreux  ,  l'institution  n'a  fait 
que  se  précipiter  vers  sa  décadence ,  et  bientôt  elle 
n'existera  plus  que  de  pom. 


(l)Sat.  ilJ. 

(2)  Il  est  mention  de  cette  sportule  à  chaque  pas  dans  les  poésies 
de  Juvénal  et  de  Martial.  On  entendait,  en  général,  par  sportules, 
des  corbeilles  remplies  de  comestibles.  Le  mol  finit  par  ne  s'appli- 
quer qu'aux  comestibles  eux-mêmes.  Il  se  trouve  aussi  employé 
par  les  jurisconsultes.  —  Yid.  Dirsken,  Manuale  Latinilatis,  etc. 

(3)  Sat.  m  et  \  11,  V.  142. 

(4)  Martial,  liv.  II,  ép.  GVII  et  CXXIV. 

(5)  Juvénal,  Satire  VU.  —  Martial,  liv.  XII,  Épigr.  VII. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DROIT  RELATIF  AUX  RIENS. 

MODES    d'acquisition.  —OBLIGATIONS. 

XÏX.  La  distinction  des  choses  en  choses  sacrées 
et  choses  profanes ,  ou  bien  en  choses  de  droit  divin  et 
de  droit  humain ,  est  sans  contredit  des  plus  ancien- 
nes, et  remonte,  par  sa  nature  même,  à  l'origine  des 
sociétés.  Horace  nous  l'avait  déjà  dit  (1). 

XX.  Les  Romains  avaient  compris,  au  nombre  des 
choses  qu'ils  appelaient  de  droit  divin,  l'es  dirimjurù, 
les  choses  sacrées,  et  les  choses  religieuses  (2)  ;  ils  clas- 
saient au  nombre  de  ces  dernières  les  heux  consacrés  à  la 
rehgion  des  tombeaux  par  le  dépôt  qu'on  y  avait  fait 
à  perpétuelle  demeure  des  dépouilles  mortelles  d'un 
homme  libre  ou  d'un  esclave.  Le  jurisconsulte  Gains, 
qui  écrivait  sous  le  paganisme,  dit  :  «  RelligioScB,  qu» 
»  diis  manibus  relictœ  sunt  (3).  »  Bientôt  il  ajoutait  : 
«  Religiosum  nostra  volontate  facimus ,  mortuum  infe- 
»  rentes  in  locum  nostrum ,  si  modo  ejus  funus  ad  nos 
»  pertineat  (4)  ». 

Les  choses  religieuses,  étant dïv  171  ijuris,  se  trouvaient 
par   cela  même  exclues   du   commerce  des  hommes; 


(Ij   \oy.  supra,  p.  13. 

(2)  Gaius,  11,^  3. 

(3)  II,  §  4. 
(4j  §  5,  Ibid. 
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ainsi  les  terrains  religieux  ne  pouvaient  être  ni  vendus , 
ni  donnés,  ni  acquis  par  l'usucapion. 

Martial  va  nous  donner  un  exemple  de  cette  consé- 
cration religieuse  d'un  lieu  destiné  à  la  sépulture. 

Chaque  famille  riche  avait  ordinairement  son  tom- 
beau. On  les  appelait  familiaria  sepulcra^  parce  que 
tout  membre  de  la  famille  avait  le  droit  d'y  faire  inhu- 
mer les  siens  (1).  Souvent  plusieurs  familles  avaient 
des  tombeaux  qui  leur  étaient  communs  (  commune 
sepulcriim),  Martial  nous  parle  en  ces  termes  d'un  bois 
consacré  à  la  sépulture  d'Antulla  et  de  sa  famille  {se- 
pulcrum  familiare  )  ; 

Hoc  nemus  îeterno  cinerum  sacravil  honore 

Fœiiius  el  culti  jugera  pauca  soli. 
Hoc  tegitur  cito  rapta  suis  Antulla  sepulcro  : 

Hoc  erit  Antullse  mixtus  uterque  parens. 
Si  cupit  hune  aliquis,  moneo  ne  speret,  agellum  ; 

Perpetuo  dominis  servietiste  suis  (2). 

L'inaHénabilité  du  lieu  destiné  à  la  sépulture  et  le 
droit  des  membres  de  la  famille  ou  de  l'état  de  com- 
munauté du  tombeau,  sont  donc  parfaitement  établis. 
Fidèle  à  ces  doctrines,  il  qualifiera  de  sacer  cmjipiis ^ 
le  champ  des  Horaces,  c'est-à-dire  le  lieu  qui  fut  le 
théâtre  du  célèbre  combat  entre  les  Curiaces  et  les 
Horaces,  et  qui  devint  le  tombeau  de  ces  derniers. 

Il  en  parle  en  ces  termes  : 

Capena  grandi  porta  qua  pluit  gutta, 
Phrygiaeque  Matris  Almo  qua  lavât  ferrum, 
Horatiorum  qua  viret  ^rtcer  crtw^Mj  (3) 


(1)  L.y ,De  religios.  ei siimpt .fun .  —  Yoy.Heineccius,y^/2^/^. 
ron,^  p.  2SG  etsuiv,,  etBrisson,  De  jure  sepulclir.,  cap.  XIY. 
(Biblioth.  royale  n^  79G,  p.  i62  et  suiv.). 

(2)  Liv.  I,  épig-.  CXVII. 

(3)  Liv.  IJÏ,  épig.  XLYII. 
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Le  testateur  était  dans  l'usage  de  confier  à  ses  héri- 
tiers le  soin  de  présider  à  ses  funérailles  et  d'élever  un 
monument  à  sa  cendre  :  c'est  ce  que  Llpien  appelait /i<- 
neris  sui  cuvam  mandare  (1).  Suétone,  parlant  des 
dispositions  testamentaires  d'Auguste ,  dit  :  .<  de  tribus 
)'  voluminibus,  uno  mandata  de  funere  suo  complexus 

V  est  (2).  "  xMarlial  termine  lépitaphe  du  jeune  Alcimus 
par  des  vers  pleins  de  délicatesse  et  de  sentiment,  où  il 
fait  allusion  à  cette  coutume  : 

Accipc,  care  puer,  noslii  monumcnta  laboris, 

Hic  tibi  perpetuo  tempore  vivet  honor. 
Qiium  rnihi  siipremos  Lachesis  penicverit  annos, 

Non  aliter  ciiieres  mando  jacere  mcos  fS). 

Les  mandataires  n'étaient  pas  toujours  exacts  à  rem- 
plir la  pieuse  mission  qui  leur  était  confiée.  Ainsi  Pline 
le  jeune,  après  avoir  regretté  que  Virginius  Rufus  fut 
resté  sans  tombeau  dix  ans  après  sa  mort,  malgré  le 
mandat  qu'il  avait  donné  à  cet  égard,  ajoute  :  «  Tam  rara 
>•  in  amicitiis  fides,  tam  parata  oblivio  mortuorum  est, 

V  ut  ipsi  nobis  debeamus  conditoria  extruere,  omniaque 
«  hreredum  officia  praesumere  (4).  » 

Perse  nous  parle  de  l'usage  dans  lequel  étaient  les 
héritiers  de  renfermer  les  cendres  de  leur  auteur  dans 
des  urnes,  de  les  embaumer,  et  de  donner  en  outre  à  ses 
parents  et  amis  un  repas  splendide.  11  met  en  scène  un 
héritier  courroucé  contre  la  mémoire  du  testateur,  qui  a 
considérablement  diminué  son  patrimoine  : 


J)   Loi.  Xl\  ,  ^  5,  De  reli^.  et  sumpf.  fun. 

(2)  lu  Oclav.,  CI. 

f3)  Liv.  r,  Kpi>t.  \CI\. 

'4^  Li\.  \  I,  Kpi.sl,  A. 
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Seil  cœnam  luneris  héros 
Negligel  iratiis,  quod  rem  curtavcris  :  iirnfc 
Ossa  inoilora  dabit,  seii  spiieiit  cinnama  surdiim, 
Seu  ceraso  pcccent  casisB  nescire  paratus  (1). 

Juvénal  parle  aussi  du  repas  funèbre,  feralis  cœna  : 
Exigiia  feralis  cœna  paterna  (2). 

Mais  les  érudits  croient  qu'il  s'agit  ici  de  ces  mets  que 
l'héritier  déposait  sur  le  bûcher  pour  y  être  brûlés  avec 
le  cadavre,  ou  déposés  avec  lui  dans  le  tombeau  (3). 

XXI.  Les  successions,  considérées  comme  moyen 
d'acquérir,  se  divisent  en  successions  testamentaires  et 
successions  ab  intestat. 

Occupons-nous  des  premières. 

Dans  notre  droit,  lorsqu'il  sagit  de  savoir  si  une  per- 
sonne est  capable  ou  incapable  de  tester ,  la  solution  est 
fort  simple.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  déclarés  incapa- 
bles par  la  loi,  sont  par  cela  môme  reconnus  capables  (4), 
par  cette  raison  que  le  droit  de  disposer  par  testament 
est  considéré  comme  une  conséquence  légale  du  droit 
de  propriété.  Chez  les  Romains,  où  la  faction  de  testa- 
ment était  élevée  à  la  hauteur  d'un  droit  politique, 
la  règle  contraire  avait  prévalu  (5).  Il  importe  donc  de 
rechercher  et  de  grouper  les  textes  qui  consacrent  la  ca- 
pacité de  tester.  C'est  à  ce  titre  que  nous  avons  cru  de- 
voir noter  ces  vers  de  Juvénal ,   qui  prouvent  que  les 


(1)  Sal.  M. 

(2)  Sat.  \,  V.  Su. 

(3)  Voy.  le  commentaire  de  l'cdit.  d'OtlO  lalm,  p.  219,  220. 
('ij  Art.  902,  Cod.  mil. 

(5)  M.  Ducaiirroy,  Instit.  exprufiiées,  7*  édition,  I,  n»  651. 
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courtiers  ou  proxénètes  de  prostitution  {lenotios)  et 
les  maîtres  d'escrime  qui  formaient  les  gladiateurs  {la- 
nistœ)^  ceux-là  même  qui  descendaient  dans  l'arène, 
n'étaient  pas  pour  cela  incapables  de  tester  : 

Teslancli  qmim  sit  Icnonibus  atqiie  Janistis 
Libertas  et  juris  idem  continfjat  arcnœ  ; 
JNon  iillns  tibi  rivalis  dictabilur  bcrcs  fl}. 

Si  ceux  qui  descendaient  dans  l'arène  avaient  été 
frappés  d  incapacité,  cette  incaj)acité  aurait  enveloppé 
les  personnages  les  plus  considérables  de  l'époque  ,  car 
Tacite  nous  apprend  que  les  femmes  illustres  ne  crai- 
gnaient pas  de  venir  s'v  donner  en  spectacle  :  <<  Femi- 
^>  narum  illustrium  seiîatorumque  plures  per  arenam 
»  fœdati  sunt  (2).  » 

X\lï.  Du  temps  d'Horace,  le  droit  qu'avaient  les  fils 
de  famille  de  tester,  n'était  j)as  bien  ancien,  puisqu'il 
ne  remontait  qu'à  Jules  César.  Sous  Juvénal ,  ce  droit 
avait  été  successivement  consacré  par  Titus,  Domitien, 
Nerva  et  Trajan  (3).  Les  concessions  n'avaient  été  d'a- 
bord que  temporaires,  et  cela  s'explique  très-bien,  parce 
qu'il  s'agissait  de  porter  une  première  atteinte  aux  droits 
de  la  puissance  paternelle,  qui  était  à  Rome  le  principe 
fondamental  de  l'organisation  civile  et  politique,  le 
centre  dont  tout  dérivait,  et  où  tout  allait  aboutir. 
Mais  cette  puissance  tend  à  se  modifier,  et  la  concession 
faite  aux  fils  de  famille  est  devenue  définitive.  La  poli- 


ij;  satire  Yl,  vers  216  et  sui\ . 

(2)  ^ final.,  liv.  XV,  37. 

(3)  Voy.  Instit.  de  Justinicn  ,  liv,  lî.  lil.  1  ■)  .  Quibus  non  eU 
prjfni'sf.  facer.  test.  ;  ad  pifvm. 

13. 
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lique  de  l'empire  a  fait  plus  que  l'instinct  guerrier  des 
Romains. 

Le  privilège  des  fils  de  famille  ne  s'étendit  d'ailleurs 
qu'aux  biens  compris  dans  le  pécule  castrans  (le  quasi- 
c istrans  n'existait  pas  encore).  Le  poète  l'atteste  de  la 
manière  la  plus  certaine  dans  les  vers  suivants  de  la  Sa- 
tire XVI  : 

Solis  prsetcrca  testandi  mililibus  jus 
\  ivo  pâtre  Jatur  ;  iiam  quai  sunt  parla  labore 
Militiae,  placuit  jiou  esse  in  corpore  censns  ; 
OïDiie  tenet  cujus  regimen  pater.    .   .   . 


XXllL  Horace  a  vivement  censuré  l'industrie  des  cap- 
tateurs  de  testaments (4).  Martial  et  Juvénal  (2)  flétrissent 
à  leur  tour  les  mêmes  artifices,  qui  étaient,  à  cette  épo- 
que, mis  en  œuvre  avec  une  ardeur  toujours  croissante , 
comme  on  le  voit  dans  des  fragments  de  Pline  l'ancien  (3) 
et  du  Satyricon  de  Pétrone  (4).  Les  hommes  les  plus 
opulents  ne  rougissaient  pas  d'alimenter  par  ce  moyen 
leur  insatiable  cupidité  : 

Hal)et  A  fricamis  inillies,  tameu  captât , 

dit  Martial  (5). 

Sénèque  fut  accusé  d'avoir  gagné  une  partie  de  son  im- 


(1)  Voy.  supra ^  7  5. 

(2j  Yoy.  Martial,  liv.  XI,  Ep.  XLIV,  et  supra,  7G.  —Ju- 
vénal, Sat.  XIl,  V.  93  et  suiv.;  lY,  v.  18  et  19  ;  Y,  98.  —  Yoy. 
aussi  une  Lettre  intéressante  de  Pline  le  Jeune  sur  les  captateurs 
(liv.  I,  Epist.  XX). 

(3)  Liv.  XIY,  cap.  1. 

(4)  Liv.  X\l;  aut  captant,  aiit  captantnr, 

(5)  Liv.  IT,  Kpiijr.  X. 
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mense  fortune  en  captant  des  successions.  Tacite  lui  fait 
adresser  ce  reproche  par  l'avocat  Suilius.  «  Romse  tes- 
»  tamenta  et  orbos  veluti  indagine  ejus  capi  (1).  »  Li- 
dacjine L'expression  ne  pouvait  pas  être  plus  heu- 
reuse. 

Martial  dit  encore  : 

Odi  dolosas  munenim  et  inalas  ailes. 
Jmilantur  hamos  dona  (?) 

Le  mépris  qu'ils  déversent  sur  les  artisans  de  ces  ma- 
nœuvres odieuses,  se  reproduit  fort  souvent  dans  leurs 
pages;  mais  le  trait  que  nous  trouvons  dans  Juvénal 
est  celui  qui  nous  a  le  plus  vivement  frappé.  Il  cite  un 
père  de  famille  s'abaissant  jusqu'à  capter  l'hérédité  de 
son  fils,  qui,  étant  soldat,  peut,  comme  nous  venons  de 
le  voir ,  disposer  valablement  de  son  pécule  castrans. 
L'avarice  romaine  n'est-elle  pas  arrivée  ce  jour-là  à 
.sa  dernière  limite  ? 

Voyez  en  effet!  Le  père  de  famille  romain  a  dû  voir 
sans  doute  avec  regret  que  le  fils  a  conquis  le  privilège  de 
tester,  car  ce  privilège  consacre  une  existence  nouvelle; 
il  est  le  précurseur  des  réformes  qui  doivent  être  mena- 
çantes pour  la  puissance  paternelle;  l'avenir  des  enfants 
s'est  révélé  tout  entier  dans  cette  conquête.  Lh  bien!  le 
père  s'empresse  d'acquiescer  de  la  manière  la  plus  si- 
gnificative au  mouvement  juridique  qui  vient  de  le  dé- 
pouiller. 11  sait  que  son  fils  a  le  droit  de  tester,  et  aus- 
sitôt il  se  hâte  de  lui  prodiguer  des  caresses  intéressées 
pour  avoir,  quoi?  son  hérédité,  c'est-à-dire  le  plus  sou- 
vent les  biens  que  son  fils  n'a  pas  encore,  mais  qu'il 


(1)  AnHa/.,\\s\  XJII,  XLII. 
•2)  Liv.  A,  ÉpiPT    WIII. 
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pourra  acquérir  dans  les  camps.  Puisque  le  tils  peut  en 
disposer ,  il  faut  que  le  bénéfice  de  la  disposition  soit  au 
profit  du  père,  que  celui-ci  recouvre  ainsi,  en  fait,  ce 
que  le  droit  permet  qu'on  lui  enlève.  Écoutez  Juvénal 
qui  ajoute  après  les  vers  déjà  cités  : 

Ergo  Coraimm 
Sijjnoium  comiteai  castrorumque  aéra  merenleni , 
Quamvis  jam  U-emulus  captât  pater.... 

Un  père  dont  le  cœur  est  plein  des  sentiments  que  lu 
nature  y  a  déposés,  ne  se  préoccupe  des  dangers  que 
son  fils  va  courir  dans  les  armées,  que  par  amour  ,  dans 
l'intérêt  de  ce  fils  ;  mais  dans  le  cœur  du  père  de  fa- 
mille romain  desséché  par  la  soif  de  l'or ,  c'est  une 
autre  pensée  qui  domine.  H  ne  songe  aux  chances  de 
mort  de  son  fils  que  par  égoisme ,  que  par  un  vil  intérêt 
pécuniaire.  Et  ce  père  qui  prostitue  ainsi  sa  dignité,  qui 
la  dégrade,  est  déjà  courbé  et  tremblant  sous  le  poids 
des  années  ;  il  a  déjà  descendu  les  premiers  degrés  du 
tombeau!!  Juvénal  le  dit  :  quamvis  jam  tremuïus, 
captai —  Je  le  répète  avec  le  sentiment  d'une  profonde 
conviction,  l'appétit  des  richesses  n'a  jamais  rien  inspiré 
de  plus  caractérisé  ni  de  plus  odieux!  ]N'est-ce  pas  le  cas 
de  s'écrier  avec  Juvénal  : 

.  Quis  int'tus  aut  pudor  est  imquam  properaiitis  avari  (l)? 

Le  père  de  famille  était  tenu,  sous  peine  de  nullité  de 
son  testament,  d'instituer  ses  enfants  pour  héritiers  ou  de 
les  déshériter.  L'institution,  considérée  comme  une  des 
obligations  alternatives  qui  lui  sont  imposées,  est  mention- 
née dans  ces  fragments  de  vers  déjà  cités  de  la  satire  VI  : 

Non  ullus  libi  rivalis  dictiibitur  licrcs  ; 


(I)   S:.l.  XIV,  V.   181 
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et  dans  ce  iragmeut  de  la  même  Satire  : 

ÏMox  (lecolor  hcres 

Jjiipleret  tabulas 

Quant  à  Texhérédation,  elle  est  indiquée  dans  la  Sa- 
tire X  : 

JNoc  viiltum 

Af^noscit  ainici 

,    .    .   ,    .   >cc  iUos 

Quos  genuit,  quos  eduxit  ;  nnm  codice  sccvn 
Ucredcs  velat  es  se  s  nos 

Martial  dit  aussi  : 

Idem,  le  inorieiis,  heredein  e\  asse  leliiiqiiit. 
Exhcredavit  te,  Philonmse,  pater(l). 

XXn  .  Les  Romains  considérant  la  faction  active  du 
testament  comme  une  prérogative  de  l'ordre  politique,  le 
droit  avait  déterminé  non-seulement  les  personnes  aux- 
quelles elle  était  accordée,  mais  encore  celles  qui  étaient 
incapables  d'être  instituées.  De  ce  nombre  étaient  les 
célibataires ,  les  époux  dont  le  mariage  était  resté  sté- 
rile. Il  en  était  de  même  des  femmes ,  lorsque  le  tes- 
tateur avait  un  patrimoine  dont  la  valeur  était  de  rentuin 
inillia  (V)\s  (^2). 

X\V.  Juvénal  appelle  notre  attention  sur  une  nou- 
velle catégorie  Aq  pcrsoyines  incapables^  celle  des  fem- 
mes prostituées.   Le  poète  trace  ainsi  le  tableau  d  un 


(1)  Liv.  111,  Epigr.  X. 

'2j  Gains,  II,  27  4.  —  Juvénal  parle  de  1.1  loi  Julia  ,  (|iii  j-lte 
gnailles  eélibataircs,  lorsqu'il  dit.  Satire  \  1.  v,  38: 

IM.ICCI     J    IM.l.O   l.'\   .luli.i 
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mari  avili  au  point  de  devenir  le  témoin  complaisant  et 
intéressé  de  l'adultère  de  sa  femme  : 

Quis  leno  accipiat  mœchi  bona,  si  capiendi 
Jus  nuUum  uxori,  doctus  spectare  laciinar.,.. 

Le  capiendi  jus  nuUum  uxori  se  réfère  au  décret 
de  Domilien,  qui  venait  de  frapper  d'incapacité  les  fem- 
mes perdues  de  mœurs.  Suétone  a  parlé  de  ce  décret  en 
ces  termes  :  «  Probrosis  feminis  lecticae  usum  ademit, 
»  jusque  capere  legata  haereditatesque  (1).  »  L'épouse 
étant  incapable,  son  complice  instituait  le  mari,  qui  était 
probablement  chargé  par  fidéicommis  de  restituer  l'hé- 
rédité à  sa  femme  (2). 

Quelques  érudits  (3)  combattent  cette  interprétation. 
Ils  estiment  qu'il  s'agirait  ici  d'une  femme  incapable  de 
par  les  dispositions  de  la  loi  Voconia  ;  mais  cette  version 
est  inadmissible,  car  la  loi  Yoconia  ne  frappait  la  femme 
que  d'une  incapacité  relative,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  et  Juvénal  parle  d'une  incapacité  absolue,  ca- 
jnendijus  nullum.  Les  mêmes  érudits  repoussent  l'i- 
dée d'un  fidéicommis  en  faveur  de  la  femme,  parce  que, 
selon  eux,  l'on  ne  pouvait,  à  cette  époque,  gratifier  j)ar 
fidéicommis  ceux  que  l'on  n'aurait  pu  instituer  directe- 
ment. 

A  cela  deux  réponses  :  d'abord  la  version  d'après 
laquelle  nous  admettons  le  tidéicommis  s'harmonise  par- 
faitement avec  le  fragment  de  Juvénal.  D'un  autre  côté, 
il  est  vrai  que  déjà  le  sénatus-consulte  Pégasien  avait 


(1)  //?  Domitian.,  MIL 

(2)  C'est  aussi  l'opinion  des  anciens  scoliusles ,  et  de  Riiperli, 
p.  23,  n"  1355-,  voy.  aussi  les  notes  d'Acliaintre. 

3}  rSoIctuiiiKul  les  auteurs  de  l'édit.  l.eniaire,  l,  \^.  31,  n"  5o. 
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admis,  sous  Vespasien,  que  I  ou  ne  pouvait  plus  gra- 
tifier indirectement  certaines  personnes  incapables  d'être 
directement  gratifiées  ;  mais  ce  sénatus-consulte  ne  con- 
cernait que  les  cœlihes  et  les  orhi  (1);  et  il  faut  arri- 
ver jusqu'à  Ulpien,  postérieur  à  Juvénal,  pour  trouver 
établie  d'une  manière  générale  la  règle  :  fidei-cotn- 
inissa  dari  possunt  hi  quitus  Icgari  potest  (2).  Les 
objections  proposées  ne  sont  donc  pas  fondées. 

Le  fragment  de  Juvénal  a  cette  importance  qu'il  nous 
prouve  que  le  décret  de  Domitien,  qui  créa  l'incapacité 
des  femmes  prostituées,  a  été  en  pleine  vigueur.  Userait 
peut-être  difficile  de  produire  d'autres  documents  à  l'ap- 
pui de  la  même  proposition. 

XXVL  Un  autre  fragment,  beaucoup  plus  connu  que 
celui  qui  précède,  viendra  mettre  en  relief  un  chef  prin- 
cipal des  lois  caducaires. 

Nous  savons  que,  d'après  les  lois  Julia  et  Pappia  Pop- 
paea,  dont  l'esprit  était,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion 
de  le  remarquer  ,  d'inciter  violemment  les  citoyens  au 
mariage  et  de  remplir  les  caisses  du  fisc  (H),  les  céliba- 
taires ne  pouvaient  rien  recevoir  par  testament.  Au- 
guste, auteur  de  ces  lois,  alla  encore  beaucoup  plus  loin. 
Il  voulut  que  ceux  qui  étaient  mariés  et  n'avaient  pas 
d'enfants,  orhi,  ne  pussent  recevoir  que  la  moitié  des  dis- 
positions testamentaires.  Toutes  les  parts  caduques  dans 
les  testaments  ou  les  legs,  pour  raison  de  l  incapacité 
des  institués,  furent  attribuées  à  ceu\  <|ui,  étant  insli- 


(1)  Gains,  II,  286. 

(2)  Frafiin.,  tit.  Xl\  ,  Defidcic.,  §  G. 

(3)  Hciiieccius,  ad  lev^cni  Julia  m  Poppa'nm.  —  Tacite,  Ami . 
)iv.  m,  îd  et  :'8.  —  Pline,  F-nisl.,  liv.  \  II. 


tués  dans  le  même  testament,  avaient  des  enfants  (1). 

Indépendamment  des  avantages  dont  nous  venons  de 
parler ,  la  qualité  de  père  de  trois  enfants  était  encore 
une  source  de  nombreux  privilèges  :  elle  dispensait  de 
la  tutelle  (2)  et  des  fonctions  de  juge  (3);  elle  attri- 
buait au  consul  qui  avait  le  plus  d'enfants  le  droit  de 
prendre  le  premier  les  faisceaux  (4)  et  de  choisir  la  pro- 
vince qui  lui  convenait  le  mieux  ;  elle  assurait  une 
place  particulière  au  théâtre  (5).  Pline  faisait  allusion  à 
ces  principes  dans  son  Panégyrique  de  Trajan;  il  disait  : 
«  Locupletes  ad  tollendos  liberos  iniqua  prôemia  et  pares 
V  pœnœ  cohortantur  :  pauperibus  educandis  una  ratio  est, 
"  bonus  princeps  (G).  ?• 

Juvénal  va  y  faire  allusion,  de  son  coté,  dans  des  vers 
où  il  fait  dire  par  un  adultère  effronté  au  mari  qu'il 
déshonore  : 

JNiilliiin  ergo  incrituin  est,  ingrate  ne  periide,  nul! uni 
Quod  tibi  liliolus  aiit  filia  nascilur  ex  me  ? 
Tollis  enim,  et  libris  actoruin  spargere  gaudes 
Argumenta  viri.  Floribus  suspende  coroiias, 
Jam  paler  es  :  dcdimus  quod  lamae  opponere  possis. 
Jura  parenlis  habes,  propter  me  scriberis  hères, 
Legatitm  omne  capis  née  non  et  dulce  eaducum. 
Commoda  praiierea  junguntur  multa  caducis, 
Si  numerum,  si  très  implevero —  (7). 

Comment  comprimer  son  indignation  en  présence  d'un 
cynisme  si  débouté  ? 


(1)  Gains,  II,  200,  286. 

(2)  Inst.,  liv.  I    t.  XXÏV,  De  excusât,  ad  prœmium. 
{'■s)  Suétone,  In  C'aiid.,  X\ . 

(4)  Aulu-Gclle,  W.  A.,  Il,  15. 

(5)  Tacite,  An/i.,  U,  ^  51  ;  XV,  I  i)  ;  et  Pline,  YII,  Kpist.  XVI. 
((>)  XXVI. 

(7)  Satire  IX. 
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La  qualité  de  père  de  trois  enfants  étant  la  source  de 
nombreux  avantages,  les  empereurs  romains  étaient  seuls 
en  possession  de  les  conférer,  c'est-à-dire  d'accorder  le 
jus  libcrof'hm  aux  citoyens  que  la  nature  en  avait  privés. 
Ainsi  Martial  remercie  en  ces  termes  Domitien,  qui  l'en 
avait  gratifié  sur  sa  demande  (1),  pour  prix  de  ses  vers  : 

INatoriiin  niilii  jus  tiiiiin  roganti 
Musaiiini  prcliiiin,  dédit  mcarum, 
5olus  qui  poterat.   A  alebi    uxor, 
INon  débet  Doniiui  pcrire  nuinus  (2). 

Dans  une  autre  satire  ,  il  dit  que  le  même  privilège 
lui  avait  été  continué  par  le  successeur  de  Domitien  : 

Tribuit  quod  Ca'sar  uterquc 
•lus  inilii  natorum  (3) 

Pline  le  jeune  obtint  le  même  privilège  de  Trajan  (4), 
et  le  fit  accorder  à  son  ami  Suétone  l'historien  (5)  et  à 
un  autre  citoyen  appelé  Voconius  Romanus.  Sa  corres- 
pondance avec  Trajan  au  sujet  de  la  faveur  faite  à  Sué- 
tone,  atteste  que  ce  prince  eii  était  fort  avare  (6). 


(1)   Liv.  Il,  Épif;T.  XCl. 

(5)  Liv.  II,  Épifjr.  XCIl  ;  il  en  parle  eiuove  dans  le  liv.  A  111, 
Épiçr.  XXXi  et  dans  le  liv.  \\,  Épisr  LX Ml,  Epigr.  XC\  III. 
—  C'est  sans  doute  sur  le  jus  liium  libciorum  que  tut  ealqué  le 
jus  tiium  (/iscipii/orum  dont  parle  Martial  dans  rÉpif>ranMne  L\ 
du  livre  X  sur  Munna  : 

Jura  iriuiii  peiii  a  Ca'sare  iliscipuloriini , 
AssurUi^  scmpcr  Miiniiu  dorerc  «liuis. 

Peu  d'Iionnnes  enseignants  Noudraienl  sans  doute  rire  obliijés  de 
demander  ce  privilé»je. 

(3)  Liv.  IX,  Épigr.  XC^  lll. 

(4)  Liv.  I,  Epist.  lll. 

(5)  Ilml.,  liv.  X,  Ép.  XC\   et  \C-\  1. 
(rO   l-iv.  I,  Epist.  XIII. 
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lien  avait  été  de  même  de  l'empereur  Galba.  Suétone 
dit  de  lui  :  «  Givitatem  romanam  raro  dédit  ;  jura  trium 
)'  liberorum,  vix  uni  atque  alteri;  ac  ne  his  quidem  nisi 
w  ad  certum  et  prœfinitum  tempus  (1).  »  Gette  dernière 
précision  explique  pourquoi  Martial  aurait  obtenu  ce  pri- 
vilège des  deux  empereurs  successivement,  trihuit  quod 
Cœsar  uterque.  Il  faut  supposer  en  eflet  que  Domi- 
tien,  ne  le  lui  ayant  accordé  que  pour  un  temps,  comme 
Galba  l'avait  pratiqué  en  quelques  occasions,  Martial  fut 
obligé  de  le  faire  confirmer  ou  renouveler  par  Nerva. 

XX VU.  Nous  avons  vu  dans  Horace  un  cas  de  substi- 
tution pupillaire  [%).  Perse  nous  en  offre  aussi  un  exem- 
j)le  qui  a  une  grande  analogie  avec  celui  de  son  prédé- 
cesseur. H  énumère  les  souhaits  que  forme  un  Romain, 
et  lui  fait  dire  dans  sa  Satire  H  : 

Osi 

Sub  laslro  crepet  argenti  mihi  séria,  dextro 
Hercule  !  pupillumve  utiiiam,  qiiem  proximus  hercs 
Impello,  expungam  !  nainque  est  scabiosus,  et  acri 
Bile  tiimet. 

Ges  vers  pourraient  pourtant  s'entendre  d'un  tuteur 
qui,  revêtu  de  ce  titre  en  sa  qualité  d'agnat  le  plus  pro- 
che, est  l'héritier  présomptif  de  son  pupille Blackstone, 

en  son  Gommentaire  des  lois  anglaises ,  les  a  entendus 
dans  ce  sens  (3). 

XXVIII.  La  loi  Gornélia,  portée  sous  Sylla,  avait  pro- 


(1)  In  Galban.,  XIV. 

(2)  Yoy.  supra,  pag.TT. 

(•'})  Voy.  la  note  de  la  pag.  26i  du  loin.  II    Les  coinuieutateurs 
le  i'édilioii  d'Ollo  ialm  adoptent  aussi  cette  version,  pag.  122. 
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iionré  des  piMiies  sévères  contre  les  faussaires,  ce  qui 
n'empêchait  |)as  que  ce  crime  fut  très-fréquent  du  temps 
de  Juvénal.  Il  paraît  que  l'on  se  livrait  surtout  à  la  fa- 
brication de  faux  testaments,  et  l'on  voit  le  poète  s'indi- 
gner à  cet  égard,  dans  sa  Satire  l'*^,  contre  un  faussaire 
de  profession  qui,  grâce  à  cette  industrie,  avait  bâti  une 
grosse  fortune  : 


^ 


Aoime  libet  mcilio  ceras  iinplere  capaces, 
Quadiivio,  qiium  jam  se\ta  cervice  feratm-, 
Hiiic  al({ue  inde  pateiis,  ac  nuda  pfcne  cithedra, 
Kt  multuiu  refereiis  de  ^Icecenate  supino , 
Signilor  falso,  qui  se  lautum  atque  beatiim 
Exigeais  taljulis  et  i^emma  fecerat  uda  ? 

Plus  loin ,  il  reproche  à  un  citoyen  romain  d'avoir  dé- 
rogé plusieurs  fois  à  ses  titres  de  noblesse  en  fabriquant 
de  faux  testaments ,  jusque  dans  l'enceinte  des  temples 
que  ses  aïeux  avaient  bâtis,  au  pied  de  la  statue  triom- 
phale de  son  père  : 

Quo  mihi  le  soîitum  falsas  sigiiare  tabellas 
In  teniplis  quaî  fecit  avus,  staluanique  parentis 
Ante  Iriuniphalein  (l) 

Tels  sont  les  fragments  qui  se  réfèrent  à  la  succession 
testamentaire. 


-XXIX.  Le  fragment  qui  va  suivre  immédiatement 
nous  fait  entrer  dans  le  domaine  des  successions  ab  in- 
testat, du  moins  si  l'on  adopte  l'interprétation  de  quel- 
ques érudits.  On  sait  que  la  Satire  Vï  est  dirigée  tout 
entière  contre  les  femmes,  et  qu'il  n'est  pas  de  mauvaise 

1)   Satire   Mil. 
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passion  qu'il  ne  leur  reproche,  pas  de  vice  qu'il  ne  leur 
impute,  pas  de  crime  dont  il  ne  les  suppose  capables; 
son  hyperbole  n'a,  sur  aucun  autre  sujet,  été  poussée 
si  loin.  La  progression  de  cette  satire  est  ascendante,  et 
le  passage  suivant  est  bien  digne  de  la  couronner  : 

Finglmus  liafc,  îiltum  salira  siimente  cotliurnum 
Scilicet;  et,  finem  egrcssi  legcinquc  prionim, 
firande  Sophocleo  carmcii  bacchanuir  liialii, 
^lontibus  jgnotum  Rutulis  cœloque  lalino, 
ÎSos  utinam  vani  !  sed  clamât  Pontia  :  Feci, 
Confiteor,  puerisque  ineis  acoiiita  paravi, 
QuîP  deprcnsa  paient:  lacinus  tainen  ipsa  peregi. 
Tu  ne  duos  una,  sœvissiina  vipera,  eœna? 
Tu  ne  duos?  —  Septem,  si  seplem  forte  fuissent. 
Credamus  Iragicis,  quidquid  de  (  olchide  torla 
Dicitur,  et  Procne.  ]\il  contra  conor,  et  illœ 
Grandia  monstra  suis  audebant  temporibus  ;  sed 
Non  propter  nummos.  Minor  admiratio  sunimis 


Debetur  nionstris. 


Ainsi  voilà  une  femme  romaine,  détestable  entre  toutes 
les  autres  femmes  de  cette  époque,  une  empoisonneuse 
célèbre,  Pontia  (1),  qui  a  empoisonné  ses  deux  enfants, 
et  fait  cet  horrible  aveu  qu'elle  en  aurait  assassiné  bien 
d'autres,  si  la  nature  l'en  avait  rendu  mère.  Et  Juvénal  de 
la  proclamer  plus  infâme  que  Médée,  et  que  Procné  ;  car 
celles  ci,  du  moins,  ne  donnaient  pas  la  mort  à  leurs  en- 
fants par  un  vil  sentiment  de  cupidité,  comme  Pontia  :  seiJ 
non  propter  nummos. 


(I)  Chaque  époque  a  les  siennes, 

Martial  parle  aussi  de  Pontia  dans  l'Fpigr.  XXX\T,  duliv.II  : 

O  ni.')  ter, 
Qiiae  nec  Ponlia  deterior  !!.... 

et  dans  rKpi{> ranime  Î>XXY  du  liv.  ^  I. 
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On  se  demande  ici,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  dans  quel  cas  la  mère  pouvait  être  amenée  par 
un  intérêt  pécuniaire,  ob  nummos ,  à  devenir  infanti- 
cide? D'abord,  il  faut  supposer  que  les  enfants  étaient 
devenus  indjui'îs:  car,  s'ils  étaient  filii  famiJias  ^  ils 
étaient  incapables  d'avoir  un  patrimoine  qui  leur  fut 
propre.  Mais  cela  admis,  comment  dans  ce  cas  la  mère 
pouvait -elle  recueillir  leur  patrimoine?  Ce  n'était  pas 
par  voie  de  succession  légitime,  car  la  mère  était  au 
nombre  des  cognats,  et  ceux-ci  étaient  exclus  de  la  suc- 
cession jnir  le  droit  civil  (1).  Le  sénalus  consulte  Tertul- 
lien  vint,  il  est  vrai,  changer  cet  état  de  choses  dans 
l'intérêt  des  mères  ;  mais  ce  sénatus-consulte  est  posté- 
rieur à  Juvénal,  puisqu'il  ne  fut  décrété  que  sous  le  rè- 
gne d'Autonin-le-Pieux  (t2).  On  pourrait  bien  supposer 
que  la  mère  était  tombée  comme  épouse  iii  manu  ma- 
riti;  car  la  nianus ,  bien  que  devenue  plus  rare,  exis- 
tait encore  du  temps  de  Juvénal  (3),  et  alors  la  mère 
pouvait  succéder  à  ses  enfants  en  la  qualité  fictive  de 
sœur  consanguine;  ou  bien  encore,  à  la  rigueur,  on  pour- 
rait dire  qu'elle  se  serait  présentée  en  vertu  du  droit 
prétorien  qui  l'cjppelait  en  qualité  de  cognât,  en  troisième 
ordre,  à  l'hérédité  sous  le  nom  de  possession  de  biens 
inuh  cognati  (4).  Mais  quelle  que  fut  la  qualité  invo- 
quée par  la  mère,  elle  était  indigne  de  succéder,  puis- 
qu'elle avait  donné  la  mort  à  ses  enfants  (5).  11  faut 


(1)  Ins'iiL,  l'w.  3,  lit   3. 

(2)  L'an  ir)Sdc  J.-C. 

(3)  On  ne  peut  pas  en  douter,  piiiscm  elle  riait  uieore  en  vi»'ueur 
du  temps  de  Gains;  III,  1  'i . 

(4)  Ibid.  §  30. 

(5)  Yoy.  le  tit.  «lu  Di)^.,  De  hi\-  //uœ  ni  ind/g//.  aujer. 
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donc  admettre  nécessairement  ou  que  le  crime  restera 
inconnu,  ou  que  la  mère  s'emparera  violemment  et  arbi- 
trairement des  dépouilles  de  ses  enfants.  Cette  seconde 
version  est  la  plus  probable  des  deux. 

Perse  va  nous  offrir  aussi  de  son  côté  un  fragment  qui 
mérite  quelques  explications. 

Le  poète  tourne  en  ridicule  l'avarice  de  certains  hé- 
ritiers présomptifs  qui  ne  voudraient  pas  que  celui  au- 
quel ils  doivent  succéder  dépensât  une  seule  obole  de 
son  patrimoine. 

Voici  à  quelle  occasion  il  met  ses  personnages  en  scène. 

Les  armées  romaines  viennent  de  remporter  une 
grande  victoire.  Caligula,  vainqueur  et  vainqueur  à  bon 
marché  (4),  des  Germains,  a  dépêché  au  sénat  une 
lettre  entourée  de  lauriers  : 

Missa  est  à  Caesare  laurus 
Insignem  ob  cladem  germanae  pubis  (2).  .   . 

Le  citoyen  dont  parle  Perse  veut  témoigner  de  sa 
reconnaissance  au  prince,  de  sa  participation  au  bon- 
heur pubHc,  en  faisant  descendre  à  ses  frais  dans  l'a- 
rène une  paire  de  gladiateurs.  Qui  m'en  empêchera, 
dit -il,  sera-ce  toi?  s'adressant  à  son  héritier,  parle 
clairement.  Je  n'accepterai  pas  votre  hérédité,  répond 
l'interlocuteur...  Non  adeo^  inquit.  Le  citoyen  romain 
continue  : 

Age ,  si  mihi  nulla 
Jam  reliqua  ex  amitis,  patruelis  nulla,  proneptis 
Nulla  manet,  patrui  steiilis  matertera  vixit, 
Deque  avia  nihilum  superest,  accedo  Bovillas 
Clivumque  ad  Yirbi  ;  praesto  est  mihi  Mauius  heres. 


(1)  Voy.  Suétone,  ///  ^«//^m/.XIA  ;  Tacite, «m«a«..X?CXyTT. 

(2)  Satire  M. 
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Progcnies  toiTcT  ?  —  QiuTrc  e\  me  qiiis  milii  quarliis 
Sit  paler  :  Haiid  prompte,  dicam  tamen  :  adde  eli  im  iinuni  , 
Unum  ctiam  :  terrœ  est  jam  filius;  et  milii  ritii 
^lanius  hic  gcneris  propre  major  avunciilus  exit. 

Il  conclut  donc  qu'il  ne  lui  reste  de  proche  parent  ni 
dans  la  ligne  paternelle  ni  dans  la  ligne  mnternelle, 
c'est-a-dire  qu'il  n'a  plus  d'agnat  ni  de  cognât  d'un  de- 
gré rapproché,  et  que  dès  lors  Manius  sera  son  héritier, 
bien  qu'il  soit  au  quatrième  degré,  major  anmculus 
(grand-oncle).  Le  langage  du  poète  est  complètement 
inexact,  en  ce  qu'il  suppose  par  exemple  que  la  matertera 
(sœur  de  la  mère),  si  elle  eût  survécu,  aurait  pu  succéder  ; 
car  les  cognats  ne  succèdent  pas,  d'après  le  droit  civil  ; 
et,  du  temps  de  Perse,  l'exclusion  que  la  loi  des  XII  Tables 
avait  prononcée  contre  eux,  subsiste  dans  toute  sa  force. 
Il  faut  donc  supposer,  pour  sauver  Perse  de  ce  reproche, 
ou  que  le  poète  en  parlant  de  la  sœur  de  la  mère,  ma- 
ieriera^  a  voulu  la  considérer  comme  habile  à  succéder 
d'après  le  droit  prétorien,  ou  bien  que  le  père  de  fa- 
mille dont  il  s'agit,  après  avoir  recherché  autour  de 
lui  ceux  qu'il  devait  instituer  héritiers  d  après  la  proxi- 
mité du  degré  de  parenté  naturelle  ou  civile  (agnation 
ou  cognation),  se  décide  à  choisir  Manius  son  plus  pro- 
che parent,  pour  son  héritier  testamentaire  (1). 

XXX.   Passons  aux  obligations. 

Les  contrats  en  sont  la  principale  source.  Ceux  qui 
sont  parfaits  par  la  tradition  des  corps  se  préscMitent  les 
premiers,  et  parmi  ceux-ci  le  mutinnn  (emprunt  de 
choses  fongibles) ,  ouvre  la  marche. 


(I)  Colle  difficuUé  n'a  élé  apeniie  ni  par  les  anciens  seoliastrs 
ni  par  les  savanls  anleursde  l'i-dilion  d'Ollo  lalm. 
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XXXI.  Au  sujet  de  ce  contrat,  nous  avons  déjà  parlé 
assez  longuement,  en  étudiant  Horace  (1),  de  l'usure 
chez  les  Romains.  Ni  Juvénal  ni  Martial  ne  contiennent 
à  ce  sujet  autant  de  textes  que  leur  prédécesseur,  ni  des 
répits  aussi  effrayants;  mais  le  premier  nous  parle  dans 
la  Satire  YIÏI  (1),  de  Grepereius  qui  offrait  de  payer  un 
triple  intérêt,  c'est-à-dire  un  intérêt  de  36  pour  iOO 
par  an,  à  celui  qui  voudrait  lui  prêter  : 

Non  erat  liac  facie  miserabilior  Grepereius^ 
Qui  triplicem  usuram  prœslare  paralus, 
Circuit  et  fatuos  non  invenil 

Perse  nous  parle  dans  la  Satire  Yl  d'un  intérêt  de 
il  pour  dOO  par  an  qu'il  qualifie  de  deunces  avidas,  et 
d'un  intérêt  de  5  pour  100  qu'il  appelle  avec  raison  un 
intérêt  modéré  : 

Quid  petis?  ut  nummos  quos  hic  quincunce  modesLo 
Nutrieras,  avidos  pcigant  suadere  deunces. 

Le  taux  légal  de  l'intérêt  est  toujours  de  12  pour  iOO 
par  an,  comme  l'atteste  Pline  dans  une  de  ses  lettres  à 
Trajan  (2).  Cet  intérêt  était  fort  lourd  et  rendait  les 
placements  des  capitaux  fort  difficiles,  si  bien  que  Tra- 
jan voulant  favoriser  le  placement  des  deniers  publics, 
reconnaissait  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  que  d'abaisser 
ce  taux  (3).  Perse  avait  donc  dû  qualifier  d'usure  avide, 
d'intérêt  absorbant  pour  l'emprunteur,  l'intérêt  de  il 


(1)  Voy.  supra,  paf)-.  74  et  suiv. 

(2)  Liv.  X,  Epist.  LXII. 

(3)  Ibid, 


—  211    — 

pour    100  par   an.   Lucaiii ,   contemporain  de   Perse, 
avait  dit  aussi  dans  sa  Pharsale  : 

Ilinc  usina  \  orax  aviclmuque  in  Icmpoïc  fœiius, 

Juvénal  qualifie  d'ailleurs,  comme  Horace,  le  yuu- 
tiium  accompagna'  du  fœnus ,  de  contrat  de  louage 
d'argent  : 

Condiicla  pecuuia  i^oma' 
Et  coram  dominis  ronsiiinitur.    .   .     2^ 

Du  temps  de  Plante  et  de  Gicéron  les  usuriers  tenaient 
leurs  comptoirs  ouverts  sur  le  forum.  Du  temps  de  Perse, 
ils  les  avaient  transportés  au  quartier  appelé  le  puteal 
de  Scribonius  Libon  (3).  Nous  avons  remarqué  encore 
en  étudiant  Horace  ,  que  les  intérêts  des  capitaux  prêtés 
venaient  à  échéance  à  chaque  calende  :  de  là  les  Ro- 
mains avaient  donné  le  nom  de  calendarUiin  à  leurs 
livres  d'échéances.  C'est  Martial  qui  le  dit  pn  ces  termes  : 

Superba  densis  arca  palleat  mimmis, 
Centuni  cxplicontiir  p.!f}iiia'  knlcudnrum  [h). 

Aussi  les  jurisconsultes  classiques  diront  aussi  calon- 
darium  exercere  (5).  Le  même  poète  parle  d'ailleurs 
souvent  du  fœnus  ((>).  Nous  nous  contenterons  de  citer 
ce  fragment  où  il  représente  Minerve  puisant  dans  les 


(1)  I.iv.  I,  V.   180. 

(2)  Satire  XI,  v.  4(i. 

(3)  Satire  IV,  v.  '»9.  —  \  o\ .  les  romincnlains  delidit.  d'Ollo 
lahn,  p.  178. 

(4)  Liv.  Mil,  Kpigr.  \U\  . 

(5)  Voy.  diverses  lois  du  Di^csic  au  tilre  de  R'^bus  cvcilil.  et  si 
cerl,  petalur. 

(fi)  \oy.  nov.  I.  Kpijjr.  Î.X\M  I  .1  M  I  \  . 

44. 
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trésors  de  sa  sagesse,  pour  en  prêter  à  intérêt  à  tous  les 
dieux... 

Nummos  habet  arca  Minervaî  : 

Haec  sapit,  haec  omnes  fœnerai  una  deos  ((). 

Le  commodat  {comniodatum)  peut  avoir  pour  objet 
une  chose  immobilière,  comme  une  chose  mobilière  (2) 
non  fongible.  Juvénal  nous  offre  une  espèce  assez  remar- 
quable d'un  prêt  d'un  objet  immobilier  qui  rappelle  l'u- 
sage d'après  lequel  les  amis  d'un  poète  ou  d'un  orateur 
lui  prêtaient  la  maison  où  il  récitait  ses  ouvrages. 

At  si  dulcedine  famœ 
Succensus  recites,  Maciilonus  commodat  sedes  (3). 

XXXII.  Juvénal  consacre  sa  Satire  XIII  à  consoler 
Calvinus  de  la  violation  du  dépôt  qu'il  avait  confié  à  un 
de  ses  amis,  et  à  lui  donner  les  conseils  et  les  consola- 
tions que  cette  perte  lui  suggère.  Il  est  donc  amené  à 
caractériser  le  dépôt  et  la  perfidie  de  celui  qui  l'a  violé. 
Il  qualifie  avec  raison  le  dépôt  de  chose  sacrée  : 

Sacrum  tibi  quod  non  reddat  amicus 
Deposilum  !   .   ,   .   . 

Gujas  a  donc  pu  dire,  d'après  lui,  depositum^  sacer 
contractas  (4),  et  le  poète  a  été  autorisé  à  exhaler  en 
ces  termes  son  indignation  contre  le  dépositaire  infidèle 
constitué  par  Calvinus  : 


(1)  Liv.  I,  Épigr.  LXXVII. 

(2)  Loi.  I,  §  1 ,  au  Digeste,  Commodali  vrl conlra.  —  Yoy.  Ma- 
rezoll,  Prtcis  d'un  cours  sur  V ensemble  du  droit  pri^é  des  Bo' 
mains j  traduit  ei  annoté  par  M.  Pellat,  §114. 

(3)  Satire  VU. 

(i)   ïn  Pnpinirin.  qiKPSi.  M. 


—   2\S   — 

Quid  sciiliie  putas  onmes,  Calviiie,  rcccnli 
De  scelcre  et  fuhi  violatœ  criniiiie.   .   . 

Ces  idées  ne  sont  pas  purement  romaines.  Juvénal  va 
prouver  qu'elles  étaient  en  crédit  chez  les  anciens  peu- 
j)les ,  el  il  raconte  à  cet  égard  le  trait  suivant  qu'il  em- 
prunte à  Hérodote  (l). 

S|)  irlatio  ciiidimi  rcspomlil  Pytlii.i    vales, 
lliud  impuiiitiiin  quondam  fore,  quod  dul)ilas.set 
Deposilum  rctiucre ,  cl  fraudem  jure  liieii 
Juiando.   Ouccrebat  enim  qii?e  nuininis  cssi  t 
"Mens,  et  an  hoc  illi  facimis  suailcrct  Apollo. 
Fxiddidit  en;o  nictu,  non  morihns:  et  tanicn  oninem 
^  oceni  adyti  dignam  Icmplo  vcranique  piobuvit. 
Eviincliis  lola  paiilcr  cum  proie  doinoquc, 
lit  ([uainvis  ionga  deduc  is  f;ente  propinqais. 
Jllas  patitar  pœnas,  peccandi  sola  volunt.is. 

Je  traduis  :  «  Un  Spartiate  hésitait  s'il  devait  rendre 
•j  un  dépôt  ou  se  l'approprier  par  un  parjure;  il  con- 
>>  sulteja  Pythie  pour  connaître  le  sentiment  d'Apollon 
)•  et  savoir  s'il  obtiendra  son  aveu.  Ce  doute  injurieux , 
y>  répondit -elle,  ne  restera  point  impuni.  La  crainte 
»  l'emporte  sur  le  penchant  ;  il  restitue  le  dépôt,  mais 
»  l'événement  n'en  vérifiera  pas  moins  l'oracle.  Le  mal- 
>  heureux  périt  bientôt  avec  ses  enfants,  sa  famille  et 
•>  les  membres  les  plus  éloignés  de  sa  race.  C'est  ainsi 
•>  que  les  dieux  punissent  la  seule  intention  du  crime.  •• 

Voilà  les  idées  que  les  Romains  avaient  trouvées  éta- 
blies ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  la  loi  des  XIl  Ta- 
bles eût  condamné  in  cJuplum  le  dépositaire  infidèle  ('i), 
que  celui-ci  fut  considéré  comme  voleur  s'il  touchait  à 


I)  Liv.  VL 
'■})  l*aul.  SenlcMccs,  De  Hr/ioiil.,  ^  II. 
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la  chose  déposée,  ne  fût-ce  que  pour  s'en  servir  (1), 
qu'il  ne  pût  opposer  la  compensation  au  dépositaire  pour 
se  soustraire  à  l'obligation  de  restituer  le  dépôt  (2); 
enfin  que,  s'il  subissait  des  condamnations  en  sa  qualité, 
on  le  notât  d'infamie  (3).  Toutes  ces  rigueurs  n'empê- 
chaient pas  que  les  violations  de  dépôt  fussent  très-fré- 
quentes, et  Juvénal  dit  à  Calvinus  pour  le  consoler  : 

Sed  si  c'uncla  vides  simili  fora  ])lcn.i  querola  (4). 

Ces  actes  de  déloyauté  remontaient  à  l'époque  où  le 
luxe  s'empara  des  Romains.  Plante  n'avait  pas  manqué 
de  les  signaler  à  l'animadversion  de  ses  concitoyens  (5), 

XXX'll.  Le  contrat  de  gage  qui  appartient  aussi  à  la 
même  catégorie  de  contrats,  est  parfaitement  défini  par 
ces  vers  qu'on  lit  à  la  fin  de  la  Satire  1  de  Juvénal  : 

Yigiiili  Jiiillia  fœiiiis 
Pio^noiibus  posilis,  argenti  vascula  puri. 

Ce  contrat  originaire  chez  les  Romains,  comme  chez 
tous  les  autres  peuples,  est  d'autant  plus  fréquent  à 
Rome,  que  les  capitalistes  étaient  plus  avares  et  plus 
défiants. 

Ces  moeurs  sont  e\actelTient  traduites  par  Martial  > 
dans  l'épigramme  suivante,  in  Thelesinum  : 

Quum  rogo  te  iiumnios  sine  pignore,  Non  liabeo,  iiiquis, 
Idem,  si  pro  me  spondet  agellus,  liabes. 


(1)  Gaius  111,  103,  et  Aiilu-Gelle,  N.  A  ,  liv.  YII,  ch.  XV, 

(2)  Paul.,  dict.  loc.,^  12.  . 

(3)  Gaius,  IJÏ,  182. 

(4)  Ibld. 

[h]  /tsinar.^  act.  N  ,  se,  H, 
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Quod  mihi  non  credis  vctcri,  Thelcsinc,  sodali. 

Credis  colliculis,  arbori!  usjuc  meis. 
Ecce  reum  cariis  te^Ietiilit  :  adsit  agcllus. 
Exsilii  coniitem  quaeris  ?  agelhis  cat  '^l). 

Lorsque  le  débiteur  offrait ,  comme  dans  l'espèce,  à 
son  créancier,  à  titre  de  gage,  son  champ,  ses  sillons 
et  les  nrbres  qui  y  étaient  plantés,  la  possession  ne  pas- 
sant pas  entre  les  mains  du  créancier,  le  droit  de  gage 
prenait  le  nom  àlujpothèque  ('2). 

Une  autre  épigramme  nous  montre  un  faux  riche  obligé 
d'avoir  recours  au  contrat  de  gage  pour  apaiser  sa  faim. 
A  la  gravité  de  sa  démarche,  au  luxe  de  sa  robe  violette, 
à  l'éclat  de  ses  lacernes  (3),  au  nombre  des  clients  velus 
de  toges  et  de  jeunes  gens  à  longue  chevelure  qui  for- 
ment son  cortège,  entin  à  la  vue  de  sa  litière  dont  les 
toiles  et  les  courroies  sont  neuves,  vous  le  prendriez  pour 
un  des  hommes  les  plus  opulents  de  la  cité.  Eh  bien  ! 
détrompez-vous.  Hier  encore  .  il  a  été  obligé  de  se  pré- 
senter au  comptoir  de  Clodius  et  d  engager  son  anneau 
pour  moins  de  huit  sesterces,  afm  d'avoir  de  quoi  souper  : 


Hic  quem  videtis  grcssibus  vag  s  lenlum, 
Ainclhyslinalus  média  qui  secat  septaj 
Qucm  non  laconiis  Publias  meus  viiicit, 
ÏNon  i])se  Codrns  alpha  pcnulatorum; 
Quem  !jrc\  loj^atus  scquilur,  et  eapillalus, 
Reeensque  sella  lineisque  lorisque  : 
O/ijjii^/i'-rai'il  C'iodii  modo  ad  mensam 
Vi\  octo  nummis  annuluni,  undc  cœnaret  M";. 

.luvénal  nous  parle  à  son  tour  d'un  malheureux  poète. 


,1,   l.iv.  \li,  Epi/il-.  X\\  . 

(2)  Ulpien    loi.  IX,  §  î,  De  j)/gnrrtif.  net. 

(S)  Les  lacernes  étaient  un  juanfci'u  orné  de  IVaiiijes. 

(4)  Ub.  H,  KpiîjT.  KM! 
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Kubrenus  Lappa,  qui,  pour  avoir  un  manteau  et  un 
meuble  grossier,  est  obligé  de  donner  en  gage  le  manu- 
scrit de  sa  tragédie  d'Âtrée.  Ne  sera-t-il  pas  excusable, 
l'infortuné,  si  la  misère  étoulTant  en  lui  le  feu  sacré, 
il  ne  peut  atteindre  à  la  bauteur  du  colburne  antique? 

r'ost'iimis,  ni  si 
jNoii  minor  aiiliciiio  Kiibitiius  Lappa  cotliuriio 
flujiis  et  alveolos  cl  lîviiain  j)if|nei-at  Atraeus  (!]. 

Le  droit  de  gage  existait  quelquefois  sans  convention 
{tacitum  pif/nus).  Ainsi,  les  objets  que  le  locataire 
avait  apportés  dans  la  maison,  étaient  engagés  tacitement 
pour  la  garantie  du  payement  des  loyers.  Les  juris- 
consultes s'en  expliquent  d'une  manière  positive  (2).  De 
là  pour  le  locateur  le  droit  de  retenir  les  objets  qui  gar- 
nissaient la  maison  si  le  locataire  voulait  déguerpir  sans 
payer  le  loyer.  Martial  constate  ces  principes ,  lorsqu'il 
dit  dans  son  épigramme  contre  Yacerra  : 

()  .luliarmii  dcdccus  kaleudaium, 
Vidi,  A  accrra,  sarciiias  luas;  vidi 
(^iias  rctcutns  pnisione  pro  bima 
I^oitabal  ii\or  nifa  criiiibus  scptem, 
Et  cum  sorore  caiia  mater  injjeiiti  ; 
,     Furias  pulavi  iioctc  Ditis  eniersas  (3). 

«  0  honte  des  calendes  de  juillet!  j'ai  vu,  oui,  Yacerra, 
>•  j'ai  vu  ton  chétif  mobilier.  Tu  devais  deux  ans  de  loyer, 
»  on  n'avait  point  voulu  le  retenir  en  payement.  » 

Grâce  à  ce  fragment,  nous  savons  donc  que  l'espèce 


(1)  Sal.  MI,  V.  75  et  suiv. 

(2)  Lois  ?,  3  et  i ,  au  IJiiiestc,  ht  qnib.  inusis  tmit.  ji');n,  co;ilr 
(:i)  Liv    XII,  i:|.i(ji.  XXMl. 
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de  gage  tacite  dont  nous  venons  de  parler  existait  anté- 
rieurement à  l'époque  des  jurisconsultes  classiques. 

On  en  a  induit  encore  (1)  que  le  mois  de  juillet  était 
à  Rome  l'époque  de  l'expiration  des  loyers;  mais,  pour 
arriver  à  cette  conséquence  ou  plutôt  pour  fortifier  cette 
conjecture ,  il  nous  paraît  nécessaire  de  rapprocher  de 
ces  vers  de  Martial  un  fragment  de  Suétone  qui  est  beau- 
coup plus  significatif  (2). 

C'est  tout  ce  que  nous  avions  à  noter  sur  les  contrats 
réels,  ^ous  arrivons  au  contrat  verbal. 

\XXIV.  La  stipulation  est  clairement  indiquée  par 
ces  vers  de  Juvénal  : 

Quantuiuvis  stipiilaie  et  protimis  accipc  quod  do, 
Ut  loties  illuiii  pater  audiat.   .   .  (3) 

Le  pari ,  défendu  en  principe  par  les  lois  comme  les 
jeux  de  hasard  (4),  est  mentionné  dans  ces  mots  : 

Spectcut  juvenes  ({uos  clanior  cl  aiidax.    .    . 
Sjw.'i.sio,  quos  culla'  decel  adscdisse  puellae  (5). 

Martial  le  mentionne  aussi  : 

Sed  quum  sponsio  ral)iilai  que  lassai  (0).    .   .   . 

Juvénal  parle  de  la  sponsio  considérée  comme  caution  : 

Sjwndcl  eiiim  Tyiio  tlialaria  piirpiiia  filo  (7). 


(1)  Telle  est  du  moins  l'opinion  des  ailleurs  de  l'édit.   Lein.iire 
Jll,  note  de  la  page  25. 

(2)  In  Tiber.  LXXX\  . 

(3)  Sat.  YIIT.  V.  1G6. 
['i]  Liv.  XI,  KpiîjT.  l. 
(.■i)  Sat.  VIT,  V.  135. 

(ti)  Aov.  le  li(.  du  Di^rslc.  de  (ilralur. 
:-^Sal.\l. 
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On  a  |)u  remarquer  que  dans  le  môme  sens  Perse  a 
dit  : 

]\iiniiiios  Marco  spoudeiiic  l'ccusas.   .    . 

Et  Martial  en  parlant  de  Marins  : 

]\on  spondeA,  ncc  viiU  crederc  (I).    .   . 

Juvénalcaractérise  encore  le  contrat  litteris{nomen)^ 
et  le  codex  accepti  et  expensi  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (2),  lorsqu'il  représente  les  avocats  haussant  le  ton 
de  leur  voix  toutes  les  fois  qu'ils  parlent  en  présence  de 
leurs  clients (3).  Ce  client  est  dans  l'espèce  un  créancier 
qui  apporte  avec  lui  de  volumineux  registres  {codex 
expensi) ,  pour  justifier  d'une  obligation  qui  est  con- 
testée : 

Ipsi  maf^na  sonant,  scd  tune  quum  creditor  audit 

Prœcipuc,  vel  si  tetij^it  latus  acrior  iJlo 

Qui  veiiil  ad  diibiuni  s^raiidi  ciim  codice  noinen. 

XXXY.   Nous  arrivons  aux  contrats  consensuels. 

XXXVI.  Les  vérités,  même  volontaires,  se  font  sou- 
vent à  Rome  par  le  ministère  d'un  crieur  public  (prœco). 
Martial  constate  que  cet  usage,  d'ailleurs  ancien  (4),  était 
très-Créquent  de  son  temps.  Dans  l'Épigramme  LXXXYI 
du  Livre  P%  il  nous  parle  de  coteaux  cultivés  et  de  fort 


(i)  Liv.  X,  Épif>T.  XVIJI. 

(2)  Voy.  supra,  79. 

(3)  11  ne  faut  pas  avoir  frcqiieiité  lonfjlcnips  It;  palais  pour  être 
convaincu  que  la  même  observation  est  encore  exacte  chez  nous. 

(4)  \'oy.  notamment  Plante  ,    Mcnechiu.,   act    IV,  scène  der- 
nière, —  Cicérou,  yUl  Aiiic  ,  XII. 
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beaux  terrains  situés  près  de  la  ville ,  vendus  dans  cette 
forme  : 

Venderet  cxcultos  colles  qiiuni  prœco  fucetus, 
Atquc  siiburbaui  jugera  pulchra  soli. 

Et  dans  l'Épigramme  LWI  du  Livre  M  d'une  jeune 
esclave  exposée  en  vente  par  le  crieur  Gellianus  : 

Famac  noti  iiituiuin  boiite  puellam, 
Q)ualcs  in  média  scdent  Siibuira, 
f^c/idebat  modo  prœco  Gellianus. 

Juvénal  dit  : 

Et  veiidas  polius  cominissa  qiiod  aiictio  vendit  (î). 

comme  aussi  dans  la  Satire  Mil  : 

Pi\Tconcm,  Chœrippc,  luis  circumspice  pannis 
Jamque  taee 

La  formule  de  ces  ventes  nous  a  été  transmise  par 
Plaute  (2). 

XXXVll.  Le  contrat  de  louage  est  aussi  très-fré- 
(juent;  il  se  produit  sous  les  formes  les  plus  variées. 

Juvénal  va  le  prouver  dans  la  Satire  III,  où  il  énu- 
mère  les  motifs  qui  doivent  faire  détester  Rome  : 

(ledanuis  palria.    .    .    , 

dit-il  : 

N  i\anl  Arlorius  istic 
Kt  Calulus;  uiaiieant,  qui  ni»]iinn  in  eandida  verlunt  , 
Quis  facile  est  œdeni  conducere,  tluinina,  poilus, 
Siccandam  eluvieni.  porlanduni  ad  busta  cadaver. 


(l)  Satire  VII,  v.  10. 

[i]  Dicl.  loc.  —  Yoy.  Rrissoa,  De/.- mu'.,  \).  li{)[). 
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Kt  praebere  capul  domina  vénale  sul)  liasta. 
(^uondam  lii  coinicines  et  miinicipalis  arenaî 
Perpetui  comités,  notseque  per  oppida  buccai 
Munera  nunc  eduntj  et  verso  pollice  viilgi 
Quemlibet  occidunt  populariter  ;  inde  reveisi 
Conducunt  forieas 

Ainsi  ces  mômes  hommes  que  l'on  voyait  un  jour 
donner  des  fêtes  splendides,  par  exemple,  des  combats 
de  gladiateurs,  retournant  le  lendemain  à  leurs  affai- 
res, descendaient,  pour  gagner  de  l'argent,  à  toute  espèce 
de  négoce  ou  plutôt  de  contrat  de  louage,  et  ne  recu- 
laient même  pas  devant  les  locations  des  fosses  d'aisaiices 
jjubliques  :  conducunt  foricos  (ï). 

Le  même  poète,  faisant  allusion  sans  doute  à  une  ré- 
ponse fort  connue  que  Vespasien  fit  un  jour  à  son  fils  ("2), 
ajoute  : 

Liicri  bonus  est  odor  ex  re 
Qualibet  (3).   .   .    . 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  privés  [re- 
demptores) ,  se  laissaient  entraîner  par  !e  courant  des 
mœurs,  et  n'avaient  aucun  scrupule  de  tromper  ceux 
avec  qui  ils  traitaient.  Martial  constate  leurs  fraudes 
lorsque,  parlant  de  la  mesure  de  cinq  pieds,  qui  de  son 
temps  consistait  en  une  règle  de  chêne  marquée  de  petits 
traits ,  il  dit  : 

Puncta  nobis  ilex,  et  acuta  cuspide  claiisa 
Ssepe  redemptoris  prodere  facta  solet(4). 


1)   Il  est  qaeslion  de  ce  bail  dans  la  loi  17  ^  5,  au  Digeste,  de 
usiir. 

(2)  Suétone,  lu  Feii>a.sia/i.,  Wlll. 
[i]  Sat.  XIV. 

i)  Liv.  XYJ,  Kpigi.  XCli. 
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La  veille  et  le  louage  constituent  les  principaux  élé- 
ments des   transactions. 

Le  commerce  extérieur  grandit  tous  les  jours ,  et 
Perse  nous  |)arle  en  ces  termes  des  échanges  de  produits 
auxquels  il  donne  lieu  : 

Meicibus  bic  Ifalis  mutât  sub  sole  reccnti  (l) 
Rugosiim  piper  et  p.dleutis  grana  eiimini.    .  .    . 

Il  en  est  de  même  du  commerce  intérieur. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'à  Rome  les  pères  de  famille 
dédaignent  d'exercer  le  commerce  par  eux-mêmes.  Us 
le  font  par  l'intermédiaire  d'un  préposé  qu'ils  choisissent 
tantôt  parmi  leurs  enfants,  tantôt  parmi  leurs  esclaves, 
tantôt  parmi  des  personnes  étrangères.  Ce  préposé  prend 
le  nom  à' iu-stitor,  ex  eo  qiwd  necjotio  cjerendo  tnstet, 
disent  les  jurisconsultes  ('2).  L'instilor  établissait  ses 
comptoirs  et  ses  boutiques  dans  les  quartiers  les  plus  fré- 
quentés, et  ses  usurpations  avaient  fini  par  obstruer  et 
étouiïer  une  grande  partie  des  rues ,  par  envahir  le  fo- 
rum lui-même. 

Martial  remercie  l'empereur  d'avoir  réprimé  ses  em- 
piétements en  le  faisant  rentrer  dans  ses  limites  et 
en  ressuscitant  par  là  Rome,  qui  avait  pour  ainsi  dire 
disparu  au  milieu  des  boutiques,  ou  plutôt  qui  n'était 
plus  qu'une  boutique  immense  : 

Abstulerat  totam  temerarius  institor  urbein, 

In  que  suo  luillum  limine  limen  erat  ; 
Jussisli  tenues,  Germanice,  crescere  vicos, 


(I  )  Satire  \ ,  54  et  55. 

(2)  Ulpien  ,  loi  3,  De  imtitor  action..  Gains,  IV.  71.  Les 
traducteurs  de  l'édition  Panckouke  traduisent  Inslitar  par  reven- 
deur, la  ni('priso  est  s;iill;inle. 
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El  modo  quai  fiirral  scinila,  fada  via  est. 
Nulla  catenatis  pila  est  prœcincta  lagenis; 
Nec  prœlor  medio  cogitur  ire  luto. 

Niuic  Roma  est;  nuper  magna  taberna  fuil  (1). 


XXXYIIl.  Le  contrat  de  société  est  aussi  très-déve- 
loppé,  et  cela  est  vrai  pour  les  sociétés  civiles  comme 
pour  les  sociétés  contractées  dans  un  but  de  commerce. 

Dans  le  nombre  des  contrats  de  société  civile  se  distin- 
guent les  contrats  de  société  universorum  bonorum.  Tant 
que  hmonns  fut  en  vigueur,  ce  contrat  dut  rester  inconnu 
entre  époux,  le  mari  devenant  de  plein  droit  propriétaire 
de  tous  les  biens  de  sa  femme  (-2).  Lorsque  la  manus  fut 
devenue  plus  rare,  on  vit  s'introduire  cette  association  qui 
ne  tombait  pas  sous  les  coups  de  la  règle  prohibitive  des 
donations  entre  époux,  soit  à  cause  de  son  caractère  de 
réciprocité,  soit  à  cause  de  sa  nature  aléatoire  (3).  Le 
jurisconsulte  Scaevola,  qui  florissait  sous  Marc-Aurèle  et 
Commode ,  en  cite  un  exemple  (4).  Martial  va  nous 
prouver  qu'elle  existait  déjà  de  son  temps  : 

(3  felix  auimo,  l'elix  Nigiina,  mavito, 

Atqiie  inter  Lc»tias  gloria  prima  nurus  ! 
Te  patrios  miscere  jiivat  cum  conjiige  ceiisiis 

Gaudcntem  socio,  participique  viro. 
Arserit  Evadne  flammis  injecta  mariti 

Nec  minor  Alcestem  lama  sub  astra  ferai. 
Tu  melius  :  certo  raeruisti  pignore  vitae, 

Ut  tibi  non  çsset  morte  pvobandus  amor  (5). 


(1)  Liv.  Ml,  Epigr.  LXI. 

(2)  Gains,  m,  82,  85. 

(3)  Yoy.  Mublenbruck,  Vociriiia  Pcudcclnr.^  §  LM^. 

(4)  Loi  IG,  §  3.,  X^e  libérai,  hgal. 

(5)  Liv.  IV,  Épigr.  LXX^  . 
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Tout  le  monde  con\ienc]ra  que  ce  fragment  est  très- 
précieux  pour  l'histoire  du  droit  relatif  aux  rapports 
d  intérêt  entre  les  époux  (l). 

XXXIX.  Chez  les  Romains,  les  contrats,  les  obli- 
gations en  général  s'établissaient  par  la  preuve  testimo- 
niale tout  aussi  bien  que  par  la  preuve  écrite. 

Dans  les  temps  malheureux  dont  nous  étudions  l'his- 
toire, la  sincérité  des  témoins  était  chose  fort  rare.  Ju- 
vénal  sen  plaint  vivement;  il  atteste  que  plus  d'un  ci- 
toyen fait  du  parjure  un  commerce,  en  disant  du  jeune 
homme  appelé  à  participer  bientôt  aux  vices  de  son 
siècle  : 

Falsus  erit  teslis,  veiidel  perjuriii  siimina 
Exigua  (2) 

Il  ne  peut  plus  supporter  reffronterie  scandaleuse  de  ces 
nouveaux  parvenus  qui,  venus  des  confins  de  l'Asie,  de 
la  Cappadoce  et  de  la  Bithynie,  élevés  en  quelques  jours 
au  rang  de  chevalier  par  la  fortune  qu  ils  ont  rapidement 
amassée,  spéculent  sur  l'audace  avec  laquelle  ils  affirment 
en  présence  du  juge  qu'ils  ont  vu  ce  qu'ils  n'ont  réelle- 
ment pas  vu  : 

Hoc  staliii  quum  si  dicas  siib  jiidice  :  vidi, 
Qiiod  11011  \  idisti.  Faciant  équités  Asiaiii 
Qiianiquam  et  Cappadoces  faciant  equitesqiie  nithyiii. 
Altéra  quos  iiudo  traducit  Gallia  lalo  (3  . 


(i)  ]M,  Giiaiid  l'a  mis  en  relief  dans  son  Bssai  <:iir  l'histoire  du 
droit  au  moyen  âge  :  1,  5G  et  57.  —  Aiienn  des  commentateurs  de 
Mai-tial  n'avait  compris  le  sens  ni  la  portée  de  cette  épijjramme, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  notes  de  \  inceiit  (lidlesso 
et  de  Scheidnewin. 

(2)  Sat.  XIV,  V.  218 

(3)  Sat.  VII,  V.  IG  et  suiv. 
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Son  indignation  déborde,  et ,  cédant  à  son  entraîne- 
ment, il  écrit  sur  la  sincérité  des  témoignages  ces  vers 
admirables,  où  la  richesse  de  la  poésie  s'allie  merveil- 
leusement à  la  noblesse  des  sentiments  : 

Ambi{>iiœ  si  quaiido  citabere  teslis 
Incertae  que  rei,  Phalaris  licet  imperet,  ut  sis 
Falsus,  et  admoto  dictet  perjuria  tauro, 
Summum  crede  nefas  animum  prœferre  pudori 
Et  propter  vitam  vivendi  perdere  causas  (1), 

Il  regrette  surtout  que  le  juge  eût  plus  égard  à  la  for- 
lime  du  témoin  qu'à  sa  moralité  : 

Da  testem  Romae  tam  sanctum  quam  fuit  liospes 
Numinis  Tdaii;  procédât  vel  Numa,  vel  qui 
Servavit  trepidam  flagraiili  ex  œde  Minervam. 
Protinus  ad  censum  :  de  moribus  ultima  fiet 
Quaestio  :  quot  pascit  serves?  quoi  possidet  agri 
Jugera  ?  Quam  multa  magnaque  paropside  cœnal  ? 
Quantum  quisque  sua  nutnmorum  serçal  in  arca, 
Tanium  habel  et  ûdei  {2).   .   . 


Les  faux  témoins  ne  seront  pas  arrêtés  par  les  formes 
extérieures  du  serment  qui  devaient  pourtant  leur  donner 
une  idée  de  sa  sainteté.  Ils  juraient,  en  effet,  en  tou- 
chant de  la  main  l'autel  et  les  pieds  de  la  statue  de  Gé- 
rés ;  c'est  Juvénal  qui  le  dit  : 

Cereris  langens  aramque  pedemque  (3). 
Et  ailleurs  : 

Atqueadeo  intrepidi  quœcumqiie  altaria  tangunt  ('»). 


(1)  Sat.  VIII,  V.  80  et  suiv. 

(2)  Sat.  m,  V.  137  et  suiv. 

(3)  Sat.  XIY,  V.  ?J0. 
('.)  Sat.  XTir. 
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On  peut  citer,  à  l'appui  du  même  usage,  et  Virgile  (1), 
et  Ovide  (2),  et  Suétone  (3),  et  une  infinité  d'autres  té- 
moignages. 

Eclairés  par  cette  triste  expérience,  les  jurisconsultes 
classiques  formuleront  bientôt,  sur  l'autorité  de  la  preuve 
orale  et  sur  la  manière  d'apprécier  les  témoignages,  des 
règles  qui  mériteront,  par  leur  sagesse,  de  servir  de 
guide  aux  magistrats  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
peuples  (4). 

XL.  Pour  ne  pas  s'exposer  aux  chances  de  cette 
preuve  orale,  le  créancier  avait  souvent  le  soin  de  se 
faire  remettre  par  le  débiteur  un  écrit  constatant  l'exis- 
tence de  la  dette  {chiro(jraphum).  Mais  le  barreau  ne 
retentissait  que  des  plaintes  provoquées  par  la  mauvaise 
foi  des  débiteurs  qui  ne  craignaient  pas  de  dénier  leur 
signature,  bien  qu'ils  eussent  apposé  sur  l'écrit  leur  cachet 
orné  d'une  pierre  précieuse,  ou  de  contester  la  sincérité 
de  cet  écrit  : 

Sed  si  ciincta  vides  simili  iora  plciui  qucroia. 
Si,  decies  j^ctis  diversa  parle  tabcllis, 
Vana  supervacui  dcunt  chirofirapha  ligni, 
Arguit  ipsoruin  quos  liUera  gemmaque  princcps 

Sardonycliiini   .'>; 

Arrivons  à  la  théorie  des  actions. 


(1)  L'ntide,  1\  . 

(2)  Mélam.^  Xlil. 

(3)  In  Tiber.,X\\\\. 

(4)  Voy.  le  lit.  du  Digesle,  de  tcsiib.,  il  nolammcnl  les  lois  3  et  4. 

(5)  Juvénal,  XIII.  137  elsuiv.  —  \VI,  i?. 


ir, 


TROISIÈME  PARTIE. 


DES  ACTIONS. 

XLI.  Horace  avait  été  le  contemporain  de  la  sub- 
'stitutioii  qui  s'opéra  de  la  procédure  formulaire  aux  ac- 
tions de  la  loi.  Sous  les  trois  poètes  dont  nous  examinons 
les  œuvres,  cette  procédure  était  en  pleine  vigueur. 

XLU.  Le  caractère  de  Vin  jus  vocatio  n'est  pas  en- 
core changé;  il  en  est  de  même  des  formules  orales 
qu'emploie  le  demandeur  pour  entraîner  le  défendeur 
devant  le  magistrat  : 

In  juSj  0  t'allax  alquc  inficialor,  eamus  ! 

fait  dire  Martial  à  une  de  ses  personnages  (I).  Et  plus 
loin  : 

Sit  tandem  pudor,  aut  eamus  in  Jus  [^)^ 

Juvénal  dit  aussi  : 

Pupillum  ad  jura  vocantem 
Circumscriptorpm  (3).  .   .   . 

Pline,  dans  son  panégyrique  de  Trajan ,  félicite  ce 
prince  de  ce  que,  sous  son  règne,  les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquaient aux  agents  du  fisc  :  «  Dicitur  actori   atque 


(i)  Liv.  I,  Ep.  CIV. 
(2)  Liv.  XJI,  Ep.  07 
(  3)  Sal.  XV. 
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»  etiam  procuratori  tuo  :  In  jics  vent,  sequere  ad  tri- 
»  bunal  (1).  » 

XLllI.  Celui  qui  était  appelé  in  jus  pouvait  s'affran- 
chir de  l'obligation  de  s'y  rendre  en  fournissant  un  ré- 
pondant qui  faisait  pour  lui  somption  de  cause  et  se  trou- 
vait obligé  à  sa  place.  On  lui  donnait  le  wom  AQvindex[^). 
Il  en  était  de  même  sous  l'empire  des  actions  de  la  loi^ 
de  la  part  de  celui  qui,  poursuivi  par  l'action  dite  ma- 
nus  injectio  ^  voulait  défendre  à  l'action  JW^mf^.  11 
était  aussi  tenu  de  fournir  un  v index  ^  à  défaut  de  quoi 
le  créancier  l'amenait  prisonnier  et  le  chargeait  de 
liens  (3).  Du  temps  de  Martial ,  les  actions  de  la  loi  sont 
supprimées.  Le  vindex  est  probablement  déjà  remplacé 
par  la  cautio  judicatum  solvi  (4). 

Martial  parle  ainsi  du  vindex  : 

Indice  non  opus  est,  nostris  nec  vindice  libris(6}. 

et  ailleurs  : 

Cujus  vis  fieri,  libelle,  mumis? 

Fert  via  tihi  p//i^£cew  pararefG).  .    .   . 

H  faut  donc  entendre  ces  vers  comme  faisant  allusion 
au  vindex^  qui  était  encore  fourni  par  le  défendeur  pour 
se  dispenser  de  l'obligation  de  se  trouver  devant  le  ma- 
gistrat sur  la  rocatio  in  jus. 


(1)  XXXYI. 

(2)  Gaius,  1>,§4G. 

(3)  Gains,  Ibid.  21 . 

(4)  Il  en  était  ainsi  du  temps  de  Gains.  Ibid.,  4G. 

(5)  Liv.  I,  EpigT.  LIN  .    —    \oy.  dans  le  même  sens,  liv.  111, 
Epigr.  XCI. 

(G)  Eiv.  111,  Epi.m'.  11. 

45. 
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XLIV.  Nous  avons  déjà  vu  les  caractères  et  l'objet  du 
vadimonium  (i).  Horace  nous  a  parlé  de  la  desertio 
vadimonii.  Juvénal  nous  parle  aussi  du  vadimonium  en 
général  dans  sa  Satire  III,  et  puis  de  la  vadimonii  di- 
latio. 

Vadimonia  deinde 
Irali  faciunt  (2) 

Dans  la  même  Satire,  il  dit  : 

Si  magna  Asturii  cecidit  doraus,  horrida  mater  ; 
Pullati  proceres  ;  differt  vadimonia  praetor. 

Dijfert  vadimonia ,  c'est-à-dire  qu'il  diffère  le  jour 
où  le  défendeur  sera  tenu  de  fournir  caution  pour  ga- 
rantir qu'il  se  représentera.  S'il  faut  en  croire  Tite-Live, 
Sylla  aurait  usé  de  ce  droit  :  «  Et  fiducia  victoriae  liti- 
>'  gatores  a  quibus  dabantur  vadimonia ,  Romae  differri 
w  jussit  (3).  >' 

Martial  a  parlé  aussi  du  vadimonium  et  de  la  dilatio 
vadimonii.  A  propos  de  robes  de  festin,  il  dit  '• 

Nec  fora  simt  nobis,  nec  vadimonia  nota  ; 
Hic  opus  est  pictis  accubuisse  toris  (4). 

et  ailleurs  : 

Horas  quinque  puer  nundum  tibi  nuntiat,  et  tu 

Jam  conviva  mihi,  Cœciliitne,  venis, 
Quum  modo  distulerint  raucee  vadimonia  quarlœ  (5). 


(1)  Voy.  supra,  pag.  104  et  suiv. 

(2)  Satire  III,  213. 

(3)  Liv.  KXXVI. 

(4)  Liv.  XIV,  Epiyr.  CXXXV. 
(h)  Liv.  MIT,  Kpifjf.  LXVn. 
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XLV.  D'après  l'organisation  du  système  de  la  pro- 
cédure formulaire,  le  préteur  qui  a  rédigé  la  formule 
renvoie  les  contendants  devant  yiwjiidex  qui  prononce 
sur  le  fond.  Cejudex  est  pris  sur  des  listes  dressées  à 
l'avance  {selcctiJudice-9).  Les  juges  étaient  divisés  en 
décuries  que  les  sénateurs  et  les  chevaliers  se  disputèrent 
bien  longtemps  (1).  Aux  décuries  qu'il  trouva  établies, 
Auguste  en  ajouta  une  quatrième  ('i);  Caligula  en  créa 
une  cinquième  (3).  Les  affranchis  pouvaient-ils  faire 
partie  de  ces  listes?  Si  des  doutes  sérieux  avaient  pu  s'éle- 
ver sur  ce  point,  voici  un  fragment  de  Perse  qui  les  ferait 
disparaître.  Le  poète  raille  un  nouvel  affranchi ,  Marcus 
Dama,  et  se  joue  ironiquement  de  ceux  qui  refuseraient 
de  l'accepter  pour  caution,  qui  craindraient  de  l'avoir 
pour  juge  : 

Marco  spondente  récusas 
Credere  tu  nummos?  Marco  sub  jiicUcc  pâlies  (4). 

Il  ne  pourrait  être  ici  question  àujudex  que  les  par- 
ties avaient  la  faculté  de  choisir  en  dehors  des  listes  ;  car, 
si  les  parties  l'eussent  choisi,  les  mots  du  poète  :  Marco 
sub  judice  pcdle-s  ^  n'auraient  aucune  portée.  On  ne 
doit  pas  redouter  un  juge  que  l'on  a  soi-même  choisi. 

XLVL  A  cette  époque,  où  l'amour  de  l'or  a  corrompu 
les  plus  saintes  institutions,   on  voit  plus  d'une  fois  le 


(l)  Ziramern,  Des  actions.  ïH-^;  De  ic'tal  da  listes  des  jui^i 
not.  3,  p.  26  et  27. 

['2)  Suclonc,  In  Octav.,  XXXI I. 
(5)  Id.  InCa/i^ul.,  XVI. 
(4)  Satire  \  . 
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juge  vendre  sa  sentence  pour  de  l'argent.  Juvénal  dit 
dans  ce  sens  : 

....  Si  Jiemo  tribunal 
Vendit  acersecomes  (1).   .  .   . 

Martial  nous  parle  d'un  plaideur  à  qui  son  juge  vient 
demander  de  l'argent  ;  il  lui  conseille  de  payer  son  créan- 
cier, pour  se  débarrasser  des  exigences  du  juge  qui  se 
croisent  avec  celles  de  l'avocat  : 

Et  judcx  petit,  et  petit  patronus. 
Solvas  !  censeo,  Sexte,  creditori  (2). 

Ce  n'est  donc  pas  assez  que  le  juge  tende  la  main  au 
plaideur,  il  faut  aussi  que  l'avocat  abdique  sa  dignité  et 
vienne  demander  d'avance  ses  honoraires.... 

Et  judex  petit.  .   .   et  patronuv. 

On  trouve  dans  le  même  poète,  ainsi  que  dans  Juvé- 
nal, des  fragments  précieux  concernant  le  barreau  ro- 
main. 


LXVIÏ.  Ces  fragments  se  rapportent  principalement 
aux  profits  que  les  avocats  retiraient  de  leur  profession, 
aux  artifices  qu'ils  étaient  obligés  d'employer  pour  avoir 
des  clients  et  obtenir  de  gros  honoraires,  enfin  à  l'abais- 
sement dans  lequel  leur  profession  était  tombée. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  allons  interro- 
ger Martial  et  Juvénal. 

LX\ m.  Us  sont  tous  deux  d'accord  sur  ce  point  qu'en 


(I)  Satire  VllI,  v.  127  et  118. 
[2}  Liv.  IJ,  EpiPT.  xiir. 
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général  l'exercice  du  barreau  était  fort  peu  lucratif,  et 
que  l'avocat  était  condamné  a  labourer  une  poussière 
inféconde  et  à  creuser  son  sillon  sur  un  rivage  stérile. 

Juvénal  a  consacré  sa  Satire  VII  à  décrire  la  misère  à 
laquelle  étaient  condamnés  et  les  hommes  de  lettres  et 
tous  ceux  qui  suivaient  les  carrières  libérales,  notamment 
les  avocats:  il  s'exprime  à  leur  égard  en  ces  termes  : 

Die  igitur,  ([uid  causidicis  civilia  pi':tstent 
Ot'ncia  [ï],  ot  inagno  comités  iii  fasee  libelli  ? 
Ipsi  magna  sonaiit,  sed  tune,  cum  créditer  audit, 
pFcTcipue  :  vel  si  tetigit  latus  ..crior  illo, 
Qui  venit  ad  dubium  grandi  cum  codiee  nomen. 
Tune  immensa  cavi  spirant  mcndacia  folles, 
Conspieiturque  sinus.  Vcram  deprendere  messem 
Si  libet,  hinc  ccntum  patrimonia  causidieorum, 
Farte  alia  sohim  russati  pone  Lacernae. 
Conscdere  duces  :  surgis  tu  pallidus  Ajax, 
Dieturus  dubia  pro  libertate,  bubuleo 
Jiuiice  :  rumpe  miser  tcnsum  jecur,  ut  tibi  lasso 
Figantur  virides,  scalarum  gloria,  palmœ. 
Ouod  vocis  pretiuni?  siceus  pelasuncuhis,  et  vas 


(l)  Ces  expressions  ci\i/in  pvœsinre  officia  caractérisent  dune 
manière  très-exacte  la  nature  de  services  que  rend  l'avocat  à  ses 
clients.  Juvénal  a  été  bien  moins  exact  lorsque,  dans  tout  le  cours 
de  cette  ^Satire,  il  emploie  le  mot  merce<;  pour  dél'mir  les  hono- 
raires des  avocats  et  des  gens  de  lettres,  comme,  par  exemple,  dans 
ce  vers  si  connu  : 

Se  re  voliint  nmnes,  mcrccdem  solvvre  nemo. 

Le  mot  incrces  n'est  applicable  qu'aux  contrats  de  louage,  qu  au\ 
rémunérations  des  services  appréciables  à  prix  d'argent.  Les  mois 
(Vhofioran'un:  et  de  salarium  (ce  dernier  mot  a  d^' généré  dans  notre 
langue)  conviennent  seuls  aux  rémunérations  de  ser\ices  d'un  or- 
dre moral  lois  ^  I  et  VII  Jiuinrlnt .  vel  cont'  } .  Néanmoins  Juvé- 
nal est  excusable  d'avoir  employé  1  expression  merces  ,  puisque 
Cicéron  (Philippiq.  II,  17)  et  les  jurisconsultes  eux-mêmes  (11- 
pien,  loi  1,  de  cxtraord.  cognit.^  l'ont  appliquée  au  même  ordre 
d'idées. 
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Pelainyduiii,  aut  veteres,  Ai'rorum  epimenia,  bulbi, 
Aut  vinum  Tiberi  devectum,  quinque  lagenœ. 
Si  quatcr  egisti,  si  contigit  aureus  unus, 
Inde  cadunt  partes  ex  fœdere  pragmalicorum. 
_^.milio  dabitur,  quantum  licet;  et  melius  nos 
Egimus  :  hujus  enim  stat  currus  aheneus,  alti 
Quadiijuges  in  veslibulis,  atque  ipse  feroci 
Bellatore  sedens  curvatum  hastile  minatur 
Eminus,  et  statua  meditatur  prœlia  lusca. 
Sic  Pedo  conturbat,  Malho  dehcit  ;  exitus  hic  est 
Tongiili,  magno  cum  rhinocerote  lavari 
Qui  solet,  et  vexât  lutulenta  balnca  turba, 
Perque  forum  juvcnes  longo  prsemit  asscre  iMedos, 
Emplurus  pueros,  argentum,  murrhina,  villas  : 
Spondet  enim  Tjrio  stlataria  purpura  filo. 
Et  tamen  est  illis  hoc  utile  :  purpura  vendit 
Causidicum  ;  vendunt  amethystina  ;  convenit  illis 
Et  strepitu,  et  facie  majoris  vivere  census. 
Sed  hnem  impensœ  non  servat  prodiga  Roma. 
Fidimus  cloquio  ?  Ciceroni  nemo  ducentos 
Nunc  dcderit  nummos,   nisi  fulserit  annulus  ingens. 
Respicit  hoc  primum  qui  litigat,  an  tibi  servi 
Octo,  decem  comités,  an  post  te  sella,  togaîi 
Anle  pedes.  Ideo  conducta  Paulus  agebat 
Sardonyche,  atque  idée  pluris  quam  Cossus  agebat, 
Quam  Basilus  :  rara  in  tenui  facundia  panno. 
Quando  licet  Basilo  flenteni  producere  matrem  ? 
Quis  bene  dicentem  Basilum  ferat?  Accipiat  te 
Gallia,  vel  potius  nutricula  causidicorum 
Africa,  si  placuil  mercedem  ponere  linguae. 

Ainsi,  en  extrayant  de  ce  fragment  tout  ce  qui  a  trait 
au  point  de  vue  que  nous  examinons,  nous  y  voyons  d'a- 
bord que  le  patrimoine  réuni  de  cent  avocats  ne  saurait 
égaler  la  fortune  d'un  cocher  : 

....  Hinc  centum  patrimonia  caiissidicorum, 
Parte  alia  solum  russati  pone  Lacernse. 

Le  poète,  pour  donner  plus  de  vivacité  au  tableau, 
prend  pour  exemple  une  des  causes  les  plus  importantes  : 

Consedcre  duces  :  surgis  tu  pallidus  Ajax.   .   . 
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L'avocat  brisera  sa  poitrine  et  s'épuisera  en  laborieux 
efforts;  on  le  verra  plein  d'anxiété  et  d'émotion,  at- 
tendre, pale  et  tremblant,  le  déiioiiment  de  la  lutte.  Eb 
bien!  qu  obtiendra-t-il  pour  prix  de  tous  les  soins  qu'il 
s'est  donnés,  de  tous  les  tourments  qu'il  a  soufferts? 
Il  obtiendra  quelques  poissons  chétifs,  un  jambon  dé- 
charné, ou  cinq  bouteilles  d'un  vin  prosaïque  arrivé  par 
la  voie  du  Tibre  : 

Aut  vinum  ïibcri  devecluiu,  (luinquc  larfense. 

Voilà  quels  seront  ses  honoraires. 

Martial  parle  tout  à  fait  dans  le  même  sens.  A  part 
quelques  exceptions,  le  plus  grand  nombre,  ou  plutôt  la 
foule  des  avocats  ne  gagnera  pas  de  quoi  paver  ses 
loyers  et  mourra  de  faim.  Il  s'adresse  à  Sextus  et 
lui  dit  : 

QucB  te  causa  trahil.  vel  quac  fiducia  Roniaiii, 
Se.vic  ?  Qiiid  aut  speras,  aut  pctis  inde  ?  refer. 

Causas,  inquis,  a{jam  Cicérone  diseitius  ipso, 
Atque  erit  triplici  par  mihi  nenio  fora. 

Egit  Alestinus  causas,  et  Caius  :  utrumquc 
JS'oras;  sed  neiitri  pensio  tola  fuit. 


Alria  niagua  colam  :  vix  1res  aut  ([uatuor  ista 
l\ts  aluil  :  juillet  ca?tera  turba  t'iime(l). 

L'avocat  recevra  sans  doute  des  présents  de  la  part 
de  ses  clients,  à  l'époque  des  Saturnales  : 

Saturnalia  divitem  Sahellnni 
Fecerunt  :  merilo  tumet  î^abellus; 
jNec  quemquam  putat  esse,  praedicalque 
Inter  Cfiusidicos  liealiorem  (2). 


{{)  Liv.  HT,  Epigr.  XXXMll 
(2)  Liv.  n,  Epigr.XLV. 
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Mais  ces  présents  que  l'avocat  Sabellus  a  reçus,  qui 
le  rendent  le  plus  heureux  des  avocats,  sont-ils  bien 
considérables?  Ecoutez  le  poète  : 

Hos  fastus  animosque  dat  Sabello 

Fari'is  semodius,  fabaeque  fressae 

Et  thuris  pipciisque  très  selibrœ.    .   .   . 

Ainsi  ce  qui  lui  donne  tant  d'orgueil,  c'est  un  demi- 
muid  de  farine,  des  fèves  dépouillées  de  leurs  enveloppes, 
trois  demi-livres  d'encens  et  de  poivre! 

Il  ne  faudra  donc  pas  s'étonner  si  l'avocat  qui  voudra 
se  marier^  essuie  plus  d'un  refus  huoiiliant.  Le  père  de 
famille  désireux  d'établir  richement  sa  fille,  lui  préférera 
quelquefois  un  crieur  public  : 


Se})tcm  causidici 

Cujusdam  modo  niiptias  petebaiit 
Aquodam  sene  :  non  moratus  ille 
PicTconi  dédit  Eulofjo  puellam  (1). 

Enfin  Martial  fait  allusion  à  l'habitude  dans  laquelle 
étaient  les  plaideurs  de  se  montrer  ingrats  vis-à-vis  de 
leurs  avocats,  lorsqu'il  dit  en  parlant  d'un  de  ces  plai- 
deurs qui  est  atteint  de  la  goutte  : 

Litigat,  et  podagua  Diodorus,  Flacce,  laborat. 
Scd  nil  patrono  porrigit;  hœc  chiragra  est  (2). 

Le  barreau  n'est  donc  pas  une  carrière  lucrative ,  à 
part  quelques  exceptions.  C'est  à  ces  rares  exceptions 
(via;  très  aut  quatuor  istci  res  aluit)  qu'il  faut  appli- 
quer ces  mots  du  même  poète  empruntés  à  son  épi- 
gramme  LXXYII  du  livre  I,  où,  en  parlant  du  barreau 


(J)  Liv.  M,  Epigr.  YllI. 
^2)  Liv.  I,  E|.jgr.  XCIX. 
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de  Rome,  il  dit  :  lUic  œra  -sonant.  Encore  si  les  avo- 
cats privilégiés  qui  obtenaient  en  petit  nombre  des  hono- 
raires considérables,  avaient  dii  leur  privilège  à  la  seule 
reconnaissance  de  leurs  clients,  ou  à  la  supériorité  de 
leurs  talents!  Mais  nous  verrons  bientôt  à  quel  prix  ils 
achetaient  cette  faveur. 

Pourquoi  donc  la  toge  n'est-elle  pas  un  moyen  d'ac- 
quérir? d'où  cela  provient-il? 

Ce  n'était  pas  de  la  pénurie  des  procès  ;  car  iMar- 
tial  affirme  lui-même  que  toutes  les  juridictions  en 
étaient  encombrées  : 

Fora  litibus  omnii  fervent: 

Ipse  potes  fieri,  Marsia,  causuliciis  (1); 

ce  qui  veut  dire  que  la  statue  de  Marsyas  pourrait  être 
elle-même  avocat,  tant  elle  a  entendu  de  plaidoiries  (2). 
Et  Suétone  vient  confirmer  le  témoignage  (3)  du  poète. 
D'un  autre  côté,  sous  Claude,  un  sénatus-consulte, 
ravivant  dans  une  certaine  mesure  les  dispositions  de  la 
loi  Cincia  (4),  qui,  renouvelée  par  Auguste  (5),  était 
déjà  tombée  en  désuétude,  avait  fixé  à  10,000  sesterces 
(2,100  fr.),  le  taux  auquel  les  honoraires  des  avocats 
pourraient  s'élever    ()).    Ce   sénatus-consulte  fut    con- 


(1)  Liv    11,  Epijïr.  LXn. 

(2)  Celte  statue  était  placée  là  oîi  les  avocats  plaidaient  le  plus. 
C'est  dans  ce  sens  que  Juvénal  ,  parlant  de  la  stafiie  d'Apollon 
placée  dans  le  lieu  oii  se  réunissaient  les  jurisconsultes,  a  dit  : 
jiirisqiie  prrilus  /î polio  i^Saiire  1,  v.  \'1%]. 

(3)  lu   f^espasiari.,  X. 

(4;  la  loi  Cincia,  de  l'an  5.)(),  de  Iciulait  auv  avorals  de  rien  re- 
cevoir à  titre  de  présent  ou  d'honoraires  ;  «  Le\  C^incia  quà  cavetur 
antiquitus,  nequis  ob  causam  orandani,  pecuniam,  donunne  acci- 
perct  (Tacit.  Annal.  XI,  .S). 

(5)  Dion  Cassius,  liv.  X\  in.  — Tacite,  /Itin.WW,   '».'. 

(fi)  Taritc,  Ihid,  V.  8. 
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firme  sous  iNtiron  (1);  et  si  Trajan  oblige  les  parties 
d'affirmer  par  serment,  au  commencement  du  procès, 
qu'elles  n'avaient  rien  donné  ni  promis  à  leur  défen- 
seur, il  ne  défend  pas  à  celui-ci  de  recevoir  jusqu'à  con- 
currence de  10,000  sesterces,  pour  une  seule  cause, 
lorsque  le  procès  était  terminé  (2).  Ainsi  les  avocats 
n'avaient  pas  à  se  plaindre  des  limites  dans  lesquelles  les 
rémunérations  de  leurs  clients  pouvaient  s'exercer. 

L'état  des  choses  que  nous  avons  constaté  s'explique- 
rait-il par  la  multiplicité  des  avocats?  Sans  doute,  cette 
circonstance  devait  y  contribuer  pour  beaucoup;  mais 
il  faut  selon  nous  l'attribuer  à  une  cause  plus  décisive. 
Cette  cause  est  l'abaissement  où  le  barreau  était  des- 
cendu. Cet  abaissement  provenait  lui-même  de  plu- 
sieurs motifs. 

Il  provenait  de  la  décadence  des  lettres  latines,  de 
l'extinction  presque  totale  de  l'éloquence.  Pline  le  jeune, 
qui  était  avocat  à  cette  époque,  et  avocat  disert,  s'il 
faut  en  croire  son  ami  Martial  (3),  regrette  sincèrement 
cette  décadence  (4).  Tacite  la  déplore  aussi  dans  son 
dialogue  de  oratoribus  (5) . 

Il  provenait  surtout  des  moyens  que  les  avocats  em- 
ployaient pour  grossir  le  flot  des  clients  et  le  chiffre  de 


(1)  Suétone,  In  Néron. ^  XVIl. —Conf.  Tacite,  Anna'.,  XIII, 
5.  — Voy.  en  ee  sens  Zimmern,  Des  actions,  p.  481,  note  9. 

(2)  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  fragment  de  Pline, 
Epit.  V,  4,  11.  —  Dans  le  moyen  âge  l'on  trouve  des  statuts  qui 
avaient  fixé  aussi  le  chiffre  des  honoraires  des  avocats.  —  \oy., 
par  exemple ,  les  statuts  du  comte  de  Provence,  sur  l'état  des  avo- 
cats. —  M.  Giraud,  Essai  sur  T Histoire  du  droit  au  mojcn  âge; 
II,   82. 

(3)  Mnrlïd\ï'd\)^Q\\c/acun:fus;\i\.  X,  Epigr.  X. 

(4)  Liv.  ï,Ep.  V. 

(5)  Passif n. 
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leurs  honoraires.  Travaillés  par  cette  maladie  de  l'épo- 
que, qui  portait  tous  les  citoyens  à  sortir  de  leur  sphère, 
travers  que  Juvénal  qualifie  si  heureusement  par  les 
mots  amhitiosa  paupertas  : 

Ambitiosa  paupertate  omiies  viviinus  (l) 

ils  affichent  tous  les  dehors  du  luxe  et  s'étudient  à  cacher 
leur  misère  sous  l'extérieur  d'une  opulence  menteuse. 
Pourquoi,  par  exemple,  .Ernilius  plaide-t-il  plus  qu'un 
autre?  pourquoi,  plus  heureux  qu'un  autre,  obtiendra- 
t-il  la  totalité  des  honoraires  que  les  lois  permettent  de 
lui  donner  :  ^niilio  dahitur  quantiun  licet...  c'est- 
à-dire,  d'après  le  sénatus  consulte  décrété  sous  Claude  et 
confirmé  sous  Néron,  10,000  sesterces  (2,100  francs)? 
c'est  parce  qu'on  voit  dans  le  vestibule  de  sa  maison 
un  char  d'airain  attelé  de  quatre  coursiers  superbes; 
c'est  parce  qu'on  y  contemple  sa  statue  équestre,  dont 
l'air  martial  semble  respirer  les  combats  et  lancer  au 
loin  des  javelots.  Les  portraits  de  Juvénal  sont  saisis- 
sants : 

...  Hujus  rnim  stat  ciirrus  alii-ncus,  alti 
Qiiadrijuges  in  vestibiilis,  atqiie  ipsa  feroci 
Bcllatoie  scdens  curvuni  hastile  minatur 
Eminiis,  et  statua  meditatiir  praelia  lusca. 

Martial,  frappé,  lui  aussi,  de  ce  ridicule,  fait  ré- 
sonner à  nos  oreilles  le  bruit  des  enclumes  sur  lesquelles 
l'airain  et  le  bronze  viennent  se  transformer  en  statues 
équestres  commandées  par  des  avocats  : 

lain  {jii'ave  peicussis  inciidibus  aiia  rcsultaiil, 
Caussidicuin  mcdio  quiim  fabor  aplat  ccpio  (2). 


(1)  Sat.lll, 

(2)  Liv.  ÎX,  Epigr.  LXIX. 
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C'est  la  pourpre  et  l'améthyste,  ajoute  Juvénal,  qui 
font  valoir  l'orateur  et  doublent  ses  honoraires.  Cicéron 
lui-môme  n'obtiendrait  de  personne  200  sesterces,  si 
un  anneau  de  grand  prix  ne  brillait  à  son  doigt.  Ce  que 
regarde  d'abord  le  plaideur,  c'est  si  l'avocat  a  huit  por- 
teurs et  dix  cliens,  s'il  est  suivi  de  sa  litière,  s'il  est 
précédé  par  ses  amis  revêtus  de  leurs  toges.  La  pauvreté 
et  l'éloquence,  dit-il,  sont  incompatibles: 

....  Rara  in  teniii  facundiu  paiiiio. 

Dans  une  Satire  précédente,  il  avait  déjà  déclaré  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  dans  Rome,  toute  corrompue  qu'elle 
était,  un  mortel  assez  patient,  assez  insensible  pour  se 
contenir  à  la  vue  de  l'avocat  Mathon  remplissant  sa 
litière  neuve  de  sa  rotondité  : 

Nam  quis  iniquœ 
Tarn  patieiis  urbis,  tam  ferrcus,  ut  teneat  se 
Caussidici  nova  quum  veniat  lectica  Malhoni 
Plena  ipso  (  1  )  ? 

La  plupart  de  ceux  qui  étalent  ce  luxe  en  dispropor- 
tion avec  leur  fortune  seront  bientôt  ruinés  par  les  dé- 
penses qu'il  leur  impose  : 

Sic  Pcdo  contiu'bat,  Matlio  déficit 

Il  n'y  aura  que  le  petit  nombre  qui  s'en  trouvera  bien  : 

Convenit  illis 
Et  strepitu,  et  facie  majoris  vivere  census. 

Nous  avons  vu  le  luxe  qu'étale  l'avocat  dans  sa  mai- 
son ,  et  celui  qu'il  déploie  en  allant  au  lieu  où  se  tiennent 


(1)  Satire  1,  v.  30  et  suivant^ 


les  audiences.  Suivons-le  jusque  dans  le  prétoire...  Il 
parle...  quel  enthousiasme  autour  de  lui!  Entendez- 
vous  ces  applaudissements  bruyants  et  frénétiques  qui 
viennent  bientôt  l'interrompre  et  couvrir  sa  voix  î  Son  élo- 
quence est  donc  entraînante?  Détrompez-vous,  elle  n'est 
pour  rien  dans  ces  ovations.  Voulez-vous  en  avoir  le 
secret?  Ce  n'est,  cette  fois,  ni  Martial  ni  Juvénal  qui 
vous  le  diront;  mais  interrogez  Pline  le  jeune,  et  il 
vous  dira  ce  qu'il  a  vu  lui-même,  ce  dont  il  a  profondé- 
ment gémi,  c'est-à-dire  que  les  avocals  amenaient  avec 
eux  à  l'audience  une  phalange  d'auditeurs  gngés,  qui, 
au  moment  convenu,  à  un  signal  donné,  faisaient  écla- 
ter leur  admiration  et  leur  enthousiasmé  au  point  d'em- 
pêcher l'orateur  de  continuer.  Écoulez  son  récit  : 

('  Sequuntur  auditores  actoribus  similes,  conducti  et 
redempti  ;  manceps  convenitur  in  média  balisica  ,  ubi 
tam  palam  sportulae,  quam  in  triclinio  dantur  :  ex  judi- 
cio  in  judicium  pari  mercede  transitur.  Inde  jam  non 
inurbane  loci-oz/.stc  vocantur  :  iisdem  latinum  nomen  im- 
positum  est,  Laudicœni.  Et  tamen  crescit  in  dies  fœditas 
utrâque  Hngua  notata.  Heri  duo  nomenclalores  mei  (ha- 
bent  sane  a'tatem  eorum,  qui  nuper  togas  sumpserint), 
ternis  denariis  ad  laudandum  trahebantur  :  tanti  constat, 
ut  sis  dissertissimus.  Hoc  pretio  quamlibet  numerosa 
subsellia  implentur  :  hoc  ingens  corona  colligitur  :  hoc 
infiniti  clamores  commoventur,  quam  t;.£(:ô/opo;  dédit  si- 
gnum.  Opus  est  enim  signo  apud  non  intelligentes,  ne 
audientes  quidem  :  nam  plerique  non  audiunt,  nec  ulli 
magis  laudant  (1).    .   .    . 


(I)  Liv.  II,  Kpît.  XTV.   Dans  notre  Ijarrraii ,  res  manauvrcs 
sont  entièreinrnl  iiicomuies;  elles  se  sont  léfiitjiées  dans  les  tlié;i- 
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Voilà  à  quelles  conditions  l'avocat  obtient  ses  succès. 

Joignez  à  cela  V  les  marchés  que  l'avocat  est  tenu 
de  flûre  avec  les  praticiens,  s'il  veut  avoir  des  causes, 
marchés  qui  diminuent  considérablement  ses  honoraires  : 

Inde  cadunt  parles  e\  fœdere  pra}îiiialicorum  (l). 

2"  l'obligation  où  il  est  quelquefois  de  tendre  la  main  à 
son  client  : 

Et  judex  petit  et  paironus 

et  vous    comprendrez    vraisemblablement   pourquoi    le 
barreau  s'est  si  considérablement  amoindri. 

Dans  ce  barreau  ainsi  diminué,  on  voit  prendre  place 
des  hommes  destitués  de  toute  vocation  et  de  toutes 
les  facultés  que  celte  profession  exige;  quelques-uns  ont 
porté  leur  audace  jusqu'à  échanger  un  métier  vulgaire 
contre  la  toge.  Martial  nous  en  fournit  un  exemple  fort 
curieux ,  en  nous  parlant  du  boulanger  Ciperus  qui  s'é- 
tait fait  avocat.  Voici  l'épigramme  : 

Pistor  qui  fueias  diii,  Cipere, 
Nunc  causas  agis  et  ducena  quaeris; 
Sed  consumis  et  usque  mutuaris. 
A  pistore,  Cipere,  non  recedis 
Et  panem  facis  et  facis  farinam  (2). 


très.  Notons  cependant  que  les  avocats  ont  souvent  parmi  les  jour- 
nalistes des  amis  complaisants  qui  rappellent  un  peu  l'abus  dont 
Pline  se  plaignait. 

(1)  On  voit  encore  de  nos  jours  quelques  exemples  de  ces  abus. 
Imbert  s'en  plaignait  aussi  lorsqu'il  écrivait  sur  la  pratique  de 
notre  ancien  barreau.  —  Voy.  Pollet,  Ilistoriœ  for.  roman. 

(2)  Liv.  Vin,  Ep.  XYI.  On  trouve  dans  les  Annales  du  bar- 
reau français  par  MM.  Clair  et  Clapier  (barreau  ancien,  10,  362), 
un  mémoire  de  Tronson  Ducoudray,  pour  les  avocats  du  bailliage 
de   Nogent-le-Rotrou  ,   contre  Pierre  Goiihier,    ex-savetier  de  la 
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Ailleurs  il  nous  parle  d'un  avocat  qui  cumulait  sa  pro- 
fession avec  le  métier  de  muletier  et  alternait  entre  les 
mules  et  les  procès  : 

Semper  agis  causas,  et  rcs  agis,  AUalc,  sernpcr  : 
Est,  non  est  quoi  agas,  Altale,  seaiper  agis. 

Si  res  et  causae  desimt,  agis,  Altale^  inulas. 
Atlale,  ne  quod  agas  desit,  agas  animam  ^l). 

Un  peu  plus  loin  il  fait  le  portrait  d'un  avocat  qui  est 
en  même  temps  astrologue,  chanteur,  historien,  poète, 
grammairien,  danseur  parfait,  musicien  distingué,  excel- 
lent joueur  à  la  paume  ("2). 

Pline  était  donc  autorisé  à  dire ,  en  voyant  les  avo- 
cats imberbes  et  obscurs  débuter  devant  le  tribunal  des 
centumvirs  :  «  Nimc  refractis  pudoris  et  reverentiae 
w  claustris,  omnia  patent  omnibus^  nec  inducuntur,  sed 
»  irrumpunt  (3).  « 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  affligeant  et  qui  doit 
porter  un  coup  mortel  à  la  profession  dont  nous  parlons, 
c'est  que  l'avocat  s'oublie  jusqu'à  trahir  son  client. 
Écoutons  encore  Martial  : 

Egi,  Sexte,  tuam,  pactus  duo  millia,  causam. 

Misisti  nummos  quot  niihi  ?  mille  :  quid  est? 
Narrasti  nihil,  inquis,  et  a  te  prodita  causa  est  : 

Tanto  plus  debes,  Sexte,  quod  erubui  (4). 

Ainsi  l'avocat  pactise  avec  les  praticiens;  il  pactise 


même  ville.  Ce  savetier  avait  pris,  ou  plutôt  avait  acheté  ses  grades 
à  la  Faculté  de  droit  d'Orléans,  et  demandait  à  faire  ])artic  du  corps 
(les  avocats  de  Nogent-lc-Rotrou.  Le  mémoire  est  fort  intéressant,  et 
porte  pour  éjiigraphe:  Ne  sutor  ultra  crep'ulam.  On  ne  dil  j)as  ce 
qui  fut  jugé. 

(1)  Liv.  L  Epigr.  LXXX. 

(2)  Liv.  II,  Epigr.  V. 

(3)  Max  if  no  suo;  Ep,  XIV,  liv.  II. 

(4)  Liv.  Mil,  Kpigr.  XML 

i 


avec  ses  clients,  il  finit  par  livrer  ceux-ci.  Et  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  y  ait  eu  ici  exagération  de  la  part  de 
Martial;  car  Tacite  affirme  qu'à  cette  époque,  où  la 
vénalité  était  à  l'ordre  du  jour,  rien  ne  fut  plus  vénal 
que  la  perfidie  des  avocats  :  «  Nec  quidquam  publicae 
V  mercis  tam  vénale  fuit,  quana  advocatorum  perfidia  (1).  w 
11  cite  l'exemple  d'un  chevalier  romain,  de  Samius,  qui, 
trahi  par  l'avocat  Suilius,  auquel  il  avait  donné  pourtant 
400  mille  sesterces ,  se  suicida  dans  la  maison  de  son 
perfide  défenseur  (2).  Phne  certifie  aussi  de  son  côté 
que  l'avocat  Nominatus  aurait  trahi  des  Yicentins  qui 
lui  auraient  donné  de  fortes  sommes  pour  défendre  leurs 
intérêts  (3).  Disons,  en  l'honneur  du  barreau  moderne, 
que  non-seulement  on  n'a  jamais  eu  à  reprocher  à  ses 
membres  des  actes  de  perfidie  ou  de  trahison,  mais 
même  que  le  soupçon  n'en  a  jamais  plané  sur  eux. 

Tel  était  le  barreau  romain  à  l'époque  de  Juvénal,  de 
Martial,  de  Pline  le  jeune,  de  Tacite. 

Il  se  rencontra  sans  doute  quelques  hommes  qui,  heu- 
reusement pour  la  gloire  de  la  toge  romaine,  se  distinguè- 
rent par  leur  probité  comme  par  leur  éloquence.  Tacite 
fait ,  par  exemple  ,  d'honorables  exceptions  en  faveur 
d'Arruntius,  d'^î^serninus  (A),  Martial  cite  à  son  tour 
l'avocat  Maternus,  son  compatriote  et  son  vieil  ami,  qu'il 
appelle  le  gardien  inflexible  des  lois,  l'oracle  du  barreau 
romain  : 

Juris  et  œquarum  cultor  sanctissime  lejjura, 
Veridico  Latiiun  qui  régis  ore  forum  (5).   .  .    . 


(1)  Annal. ,\iy.  XI,  5. 

(2)  lùid. 

(5)  Liv.  HT,  Epît.  V. 

(4)  Annales  W-v.  XI,  6. 

(5)  Liv.  X,  Epigr.  XXXVIL 
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Pline  le  jeune  nous  transmet  aussi  avec  éloge  le  nom 
d'Eruccius  Clarus  (1),  de  Titus  Ariston  (2),  et  Pline  lui- 
même  doit  être  placé  parmi  ces  exceptions;  car  il  fut 
éminent  par  sa  science,  par  la  puissance  de  sa  parole 
comme  par  son  désintéressement.  Il  se  félicitait  de  n'a- 
voir jamais  rien  reçu  à  titre  de  pacte  ou  de  présent  pour 
ses  plaidoiries  :  u  Quam  me  juvat,  disait-il,  quod  in  cau- 
>'  sis  agendis  non  modo  pactione,  dono ,  munere  ,  ve- 
»  rum  etiam  xeniis  semper  abstinui  (3)!  »  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  se  plaçait  sans  doute  Martial  lorsqu'il 
écrivait  : 

Cogit  me  Titus  actitare  causas, 
Et  dicit  StTepe  mihi  :  rnagria  res  est. 
Res  mafjna  est,  Tite,  quam  facit  colonus  (4). 

Enfin  Martial  (5)  et  Pline  (6)  se  sont  accordés  pour 
honorer  le  nom  de  l'avocat  Restitutus,  qui  fut  recom- 
mandable  autant  par  sa  science  que  par  la  générosité  de 
ses  sentiments. 

Que  si  l'on  veut  comparer  ce  barreau  à  celui  des  temps 
antérieurs,  on  sera  frappé  des  différences  profondes  qui 
ressortiront  de  cette  comparaison.  Attachons-nous  à 
signaler  les  principales. 

Dans  le  barreau  antique,  on  distingue  nettement  l'o- 
rateur proprement  dit  de  Tavocat  (7).  Cette  distinction 
ressort  naturellement  de  l'institution  même  des  clientè- 


(i)   Liv.  il,  Epil    IX. 

(2)  l  iv.  I,  Epît.  XXU. 

(3)  Liv.  V,  Epît.  XI\  . 

(4)  Liv.  I,  Epigr.  XMII. 

(f.)  Liv.  X,Epiîj.  LXXXVir. 

(G)  Liv.  Yl,  Epit.  XYU,  cl  liv.  VU,  Eî.ît.  1. 

(7)  Yoy.  Ascon.  in  Divinaf.,  cap.  lY;  —  ('iccion,  De  ol/i'ciis, 

10.—  De  Orator.,  M. 

It). 
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les  (i).  Le  patricien  a  seul  accès  au  barreau.  La  mis- 
sion de  celui  qui  défend,  en  plaidant,  les  intérêts  d'un 
autie  [causam  orare  ou  perorare)  est  toute  gra- 
tuite et  ne  constitue  point  une  profession.  Ce  n'est  pas 
de  l'argent  ou  des  salaires  qu'il  lui  faut  ;  car  en  exi- 
ger eût  été  considéré  comme  une  honte  (2).,  Ce  qu'il 
lui  faut,  c'est  l'accomplissement  des  devoirs  de  l'amitié, 
du  patronage  surtout,  l'absolution  d'un  client  cher  à  sa 
race,  à  sa  famille,  à  la  cité  ;  s'il  accuse,  c'est  la  condam- 
nation d'un  grand  coupable;  c'est  quelquefois,  dans  le 
triomphe  d'une  cause  particulière,  le  salut  des  institu- 
tions, la  conservation  de  la  dignité  du  peuple  romain.  Ce 
qu'il  ambitionne  encore,  ce  sont  les  suffrages  des  gens  de 
bien,  les  applaudissements  d'une  foule  frémissante  et  pas- 
sionnée; et  après  la  faveur  populaire  ou  l'admiration  de 
ses  contemporains,  celle  de  la  postérité  (3).  Sa  vie  est 
profondément  mêlée  aux  agitations  de  la  politique  ;  son 
action  pèse  d'un  grand  poids  sur  les  destinées  de  la  cité, 
et  sa  gloire  l'élève  bientôt  aux  plus  hautes  dignités  de 
l'État. 

Tels  se  montrent  à  nous  l'avocat  et  l'orateur  romain 
depuis  la  république  jusqu'au  vi'  siècle  de  la  fondation 
de  Rome. 

Dans  le  cours  de  ce  siècle,  la  pureté  des  traditions 
s'altère;  la  cupidité  a  pénétré  jusque  sous  les  plis  de  la 
toge.  Le  secours  de  la  parole  ne  s'obtient  qu'au  prix 
d'honoraires  quelquefois  excessifs. 


(1)  \oy.  ^M/;m,p;ig.  35  et  suiv. 

(2)  Yoy.  notamment  Aulu-Gclle,iV.  AU.^  liv.  XII,  cliap.  12.  — 
Plutarque,  Fie  de  Cicer.,  chap.  7. 

(3)  Tacite,   Annal.,   XI ,  5  ;    Dialogue  de  Orat.  ,  passini.  — 
Cicéron,  De  orat.,  passim. 


)\ 
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En  l'année  550,  la  loi  Cincia  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  vient  interdire  à  ceux  qui  avaient  plaidé  une  cause, 
de  rien  recevoir  de  leurs  clients  à  titre  de  présents  ou 
d'honoraires  (1).  Mais  les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les 
lois ,  et  un  siècle  après ,  Cicéron  lui-même ,  malgré  ses 
vertus,  fut  accusé  d'avoir  retiré  de  ses  plaidoyers  d'é- 
normes bénéfices  (2);  Cicéron,  que  Juvénal  nous  montre 
tombant  victime  de  son  génie  sous  le  glaive  d'Antoine 
et  rougissant  de  son  sang  la  tribune  aux  harangues  : 

Ingenio  manus  est  cl  cervix  excisa  :  ncc  iinquam 
Saiu|uinc  causidici  madiicrunt  rostra  pusilli  (3). 

et  gratifié  par  Rome  du  beau  surnom  de  Père  de  la 
patrie  : 

Scd  Koma  parenlem 

l\oma  palrem  palriic  Ciceroncm  liliera  di\it(4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  barreau  brille  à  cette  époque 
de  l'éclat  le  plus  vif.  C'est  que  les  études  de  ceux  qui  se 
consacrent  à  ses  luttes  sont  encyclopédiques;  elles  em- 
brassent ,  indépendamment  du  droit  civil ,  le  droit  pu- 
blic ,  l'histoire  ,  la  philosophie,  la  politique  ,  les  sciences 
naturelles,  toutes  les  branches  des  connaissances  humai- 
nes (5).  C'est  que  tout  concourt  à  rehausser  le  prestige 
qui  s'attache  à  la  toge,  les  grands  intérêts  qui  s'agitent 
devant  les  tribunaux,  les  drames  qui  viennent  se  dérouler 


l)  Aoy.  sur  celU'  loi,  M.  l.afcrricrc,  JIiL  du  droit  cixil  de 
Jlome;  1,  appeiulicc  111,  pag,  i  G9  cl  sui\ .  Voy.  aussi  les  /  uticanu 
Il  a  fomenta  ;  de  donation .  od  Itg.  Ciiicidin,  ^  TGC  cl  suivanls. 

\i)  ^oy.   à  l'appui  les  auloiilcs  indiquées  par  Pollcl  ,  J/i\tori(i< 
for.  roman.,  yidieg.  Ci/icinni. 
(:])  Satire  \1. 
('.)  Satire  ^  Mf. 
.'i  '  Cicéron,  yJd  B/nt.  —  iacilc,  Uialo-'iuc  De  orat. 
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sur  la  place  publique ,  les  dernières  luttes  de  la  liberté 
expirante  contre  les  envahissements  du  pouvoir  absolu. 
L'éclat  de  la  gloire  des  armes  semble  pâlir  lui-même  en 
présence  des  lauriers  réservés  à  l'orateur. 

Du  temps  de  Martial  et  de  Juvénal ,  tout  est  changé. 
L'horizon  si  vaste  qui  vient  de  s'offrir  à  nos  yeux  s'est  tout 
à  coup  rétréci.  Il  n'y  a  presque  plus  d'orateurs  proprement 
dits.  L'éloquence,  blessée  au  cœur  par  l'invasion  des 
écoles  de  déclamation  qui  ont  corrompu  le  bon  goût,  a 
péri  sous  les  ruines  des  libertés  publiques.  L'indépen- 
dance de  l'avocat,  et  son  indépendance,  c'est  sa  vie  ,  a 
été  étouffée  dans  les  rudes  étreintes  du  despotisme  im- 
périal (i).  Les  études  ne  sont  plus  aussi  larges  qu'elles 
l'étaient  autrefois  :  elles  se  concentrent  presque  exclusi- 
vement dans  l'exploration  du  droit  civil,  vers  lequel  tout 
le  mouvement  scientifique  converge.  Martial  a  frappé  le 
type  de  l'avocat  distingué  de  son  temps,  dans  ce  vers  si 
connu  où  il  nous  le  représente  : 

Jure  madens,  longoque  togae  limalus  in  iisu  (2). 

L'institution  des  chentèles  étant  considérablement  affai- 
blie, l'avocat,  qui  appartient  presque  toujours  à  la  classe 
des  plébéiens ,  ne  se  consacre ,  en  général ,  à  sa  pro- 
fession, que  par  intérêt.  11  vend,  comme  le  dit  Martial, 
des  paroles  aux  accusés  dont  il  accepte  la  défense  : 

SoUicitisque  Yclini  vendere  vcrbn  reis(3). 


(1)  Aussi  les  avocals  se  permcttaient-iîs  quelquefois  de  produire 

des  libelles   ou  des  pamphlets  anonymes   eontre  les  empereurs. 

•  Suétone   dit  que   A  espasien   se   montra  fort  tolérant  envers    les 

aceusalions  injurieuses  que  des  avocats  répandirent  contre  lui.  la 

P^espasian.,  Xlll. 

(:>)  Liv.  Yir,  Kpigr.  LI. 

(3)  Liv.  Y,  Epigr.  XM. 
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Pline  le  jeune  atteste  aussi  plus  d'une  fois  ce  regret- 
table changement  dans  les  mœurs  des  avocats.  Dans 
rÉpître  XIV  du  livre  V,  il  dit  :  (floriœ  loco  ex  spoliis 
civiimi  onacjnos  reditus. . .  et  dans  l'Épître  XXI,  ibidem^ 
il  ajoute  :  f^œm're  nunc  ndcocationcs  et  emi.  Enfin, 
l'amour  immodéré  des  richesses  s'est  emparé  de  lui,  il 
s'est  vendu,  il  a  livré  son  client  pour  quelques  sesterces. 
Il  était  doue  permis  à  Juvénal  de  s'écrier  :  omnici  nunc 
jDvetio... 

Viendra  bientôt  le  siècle  des  grands  jurisconsultes  et 
après  lui  l'ère  des  empereurs  chrétiens,  et  sous  l'in- 
fluence de  leurs  belles  ma\imes  ou  de  leurs  sages  consti- 
tutions (1)  le  barreau  verra  renaître  et  retleurir  un  jour 
ces  sentiments  de  délicatesse,  de  î)robité,  d'honneur  et 
de  désintéressement  qui  conviennent  si  bien  à  sa  noble 
mission. 

Restent  encore  quelques  textes  de  Martial  relatifs  aux 
avocats,  moins  intéressants  sans  doute  que  ceux  qui  pré- 
cèdent, mais  qui  doivent  pourtant  trouver  ici  leur  place. 

Ainsi  le  poète  nous  parle  de  Theure  de  la  journée  à 
laquelle  les  avocats  plaidaient,  dans  ces  vers  de  T Epi- 
gramme  VIII,  livre  IV  : 

Prima  salulaiites  atquc  aUcra  contcrit  hora; 
Excrcet  raiicos  iej'lia  caiissidicos. 

La  journée  romaine  s'ouvrant  à  six  heures,  la  troi- 
sième heur^  était  donc  celle  de  neuf  heures  du  matin. 
Horace  a  dit  aussi  : 

Vu  te  .s  ce  un  (la  m 
Roscius  orabal  sibi  adosses  ad  piilcal  cras  (2> 


(l;  Voy.  le  tit.  du  Dipcste  ,    De   exlinorJ.  cov^tiit.   et  dans  le 
Code  Théodosien,  le  tit.  lO  du  liv.  Jl,  et  le  lit.  S  du  liv.  Xll. 
2)  Satire  r. 
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et  Perse  dans  le  dernier  vers  de  la  Satire  1  : 

His  mnne  edictum,  post  prandia  Callirrhocn  do  (1). 

Dans  l'Épigramme  LXYII  du  livre  Yïll  déjà  citée,  Mar- 
tial reproche  en  ces  termes  à  Cécilianus  d'être  arrivé 
beaucoup  trop  tôt  pour  dîner  avec  lui  5  il  lui  dit  : 

lieras  quinquc  puer,  nundum  lihi  nuntiat,  et  tu 

Jam  conviva  luilii,  Ceciliane,  veiiis, 
Quum  modo  dUtideiint  raucœ  vadimonia  (/harïœ{2). 

C'était  donc  à  la  quatrième  heure  du  jour,  c'est  à-dire 
à  dix  heures  du  matin,  que  les  avocats  cessaient  de  plai- 
der sur  les  difficultés  auxquelles  donnaient  lieu  les  vadi- 
mom'a.  N'oublions  pas  cependant  que,  d'après  Horace, 
le  procès  du  fâcheux  :  Ibam  forte  via  Sacra,.,  devait 
être  plaidé  à  la  quatrième  partie  du  jour  (3) ,  et  que 
Juvénal  nous  parle  du  préfet  de  la  ville  qui  s'occupait 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  des  affaires  soumises  à  sa  ju- 
ridiction : 

Haec  quota  pars  scelerum  quœ  custos  Gallicus  urbis 
Usque  à  Lucifero,  douce  lux  occidat,  audit  (4j. 

Martial  nous  fait  part,  en  outre,  des  excursions  que 
se  permettaient  quelquefois  les  avocats,  dans  celte  Épi- 
gramme  si  connue  dirigée  contre  l'avocat  Posthumus  : 

Nou  de  vi,  lue  de  eaedc,  iiec  veneno, 
Sed  lis  est  mihi  de  tribus  capellis. 


(1)  Voy.  les  Comnicjitaires  des  édit.  de  Leiiutire  et  d'Otto  lahu. 

[i]  Il  paraît  que  les  avocats  romains  étaient  dans  l'usage  de  faire 
assaut  de  poumons,  car  Martial  nous  les  représente  toujours  dans 
l'état  d'enrouement  :  raucos....  causidicos,  —  raucœ  ....  quarlcC, 
Yoy.  aussi  les  vers  de  Juvénal  cités  supra,  paj^.  231. 

(5)  Voy.  supra,  pajj.  120  et  suiv. 

('«)  Satire  Xllf  ,  v.  153.  — >  oy.  Bouchau-l,  Coinuicntaire  sr 
les  Xll  Tables,  pa[}.  3  lu. 
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A  icini  qucror  lins  ahesse  fiiilo. 

Hoc  judcx  sibi  iiostulat  piobaii  : 

Tu  Cannas,  Mitliriclalicuniqiie  l)cllnin, 

Et  perjuria  punici  tuioris, 

Et  Syllas,  !Manosquc,  Miiciosque 

IMagna  voce  sonas,  manuquc  Iota, 

Jam  die,  Posthume,  de  tribus  capellis  (l). 

Les  mots  de  cette  Épigramme  :  vicinl  qt,eror  has 
ahesse  furto  sont  remarquables,  comme  le  l'ait  observer 
Brisson  ('2),  puisqu'ils  nous  donnent  la  formule  de  l'ac- 
tion intentée  pour  cause  de  vol. 

Le  poète  fait  allusion  à  la  faiblesse  des  avocats,  dans 
celle  Épigramme  adressée  à  Tavocat  >cevolus  : 

Quum  clamant  omnes,  loquoris,  tu  Nœvole,  tanluin, 

Et  te  patronum,  causidicumque  putas. 
Hac  ratione  potcst  nemo  non  esse  disertus. 

Ecce  taccnt  omnes:  JNaevolc,  die  aliquid  3}. 

C'est  pour  nous  donner  une  idée  de  la  longueur 
démesurée  de  certaines  plaidoiries  qu'il  nous  parle  de 
deux  avocats  dont  l'un  demandait  quatre  clepsydres  (4) 
et  l'autre  sept  (5).  Pline  se  plaignait  de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  expédiait  de  son  temps  les  allaires ,  et 
il  déclare  que,  toutes  les  fois  qu'il  était  appelé  à  juger, 
il  accordait  aux  avocats  autant  d'eau,  autant  de  clepsy- 
dres qu'ils  en  demandaient  : 

«  An  nos  sapienliores  majoribus  nostris?  nos  legibus 
»  ipsis  justiores,   qua'  lot  horas,  tôt  dies,  tôt  compe- 


II;  I  \s.  M,  Ep.  XIX. 

(2^  De  J'orTHulis,  liv.  V- 

(:j)  Liv.  l,Epi;iT.  XCMIE 

(4)  Epi(;r.  \  11  du  liv.  Vlll.  —  On  sait  f[ue  la  clepsydre  était 
une  horlofic  d'eau  destinée  à  mesurer  le  temps  qui  était  accordé 
à  l'avocat. On  eu  trouve  la  description  dans  Fr.mrois  rollet,  IlLstUi . 
for.  loriKHi. 

.V    l'.pirr.  \\\\   .lu  liv     \  I 
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»  rendiiiationcs  largiiintur?  hebetes  illi  ot  supra  modum 
»  tardi?nos  apertius  dicimus,  celerius  intelligimus,  re- 
»  ligiones  judicamus  qui  paucioribus  clepsydris  praecipi- 
»  tamus  causas,  quam  diebus  explicari  solebant?  ORe- 
»  gule,  qui  ambitione  ab  omnibus  obtinebas,  quod  fidei 
»  paucissimi  praestant  !  equidem  quoties  judico ,  quod 
»  sœpius  facio  quam  dico,  quantum  quis  plurimum  pos- 
»  tulat  aquae  do.  Etenim  temerarium  existimo,  divinare 
»  quam  spaliosa  sit  causa  inaudita,  tempusque  nego- 
»  tio  fmire  cujus  modum  ignores  :  praesertim  cum  pri- 
»  mum  reh'gioni  suae  judex  patientiam  debeat,  quse 
)>  pars  magna  justitiee  est.  At  quœdam  supervacua  di- 
»  cuntur.  Etiam  :  sed  satius  est  et  hœc  dici  quam  non 
»  dici  necessaria.  Praeterea ,  an  sint  supervacua,  nisi 
»  quum  audieris,  scire  non  possis.  Sed  de  bis  melius  co- 
»  ram,  ut  de  pluribus  vitiis  civitatis.  Nam  tu  quoque  in 
»  more  communi  soles  emendari  cupere,  quae  jam  cor- 
»  rigere  difficile  est  (i).  » 

Suétone  atteste  que  les  avocats  abusaient  tellement 
de  la  patience  de  l'empereur  Claude,  qu'ils  le  faisaient 
à  leur  gré  remonter  sur  son  tribunal  ou  l'y  retenaient 
malgré  lui  :  u  Adeo  causidicos  patientia  ejus  solitos  abuti, 
»  ut  descendentem  e  tribunali  non  solum  voce  revoca- 
)'  rent,  sed  et  lacinia  togae  retenta  detinerent  (2).  " 

Enfin  Martial  nous  laisse  comprendre  que,  dans  leurs 
])laidoiries,  les  avocats  romains  étaient  en  général  sati- 
riques et  mordants — 

Os  maie  causidicis,  el  dicis  olere  yoelïs  [-i).   .   .   . 


(t)  Afranio  suo.  Liv.  VI,  Épît.  ïl.  —La  rapidité  avec  laquelle 
les  causes  s'expédient  de  nos  jours,  devant  certains  tribunaux,  m'a 
engagé  à  citer  ce  fragment  remar-juable. 

(2)  In  Claud.,  XV. 

(3)  Liv.  Xl,Epigr.  XXX 
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L\l\.  Dans  les  fragments  de  Juvénal,  qui  précèdent, 
ou  a  remarqué  ces  vers  : 

Consedere  duces  :  surj;is,  tu,  pallidus  Ajax, 
Diclurus  dubia  pro  libcrtate,  bubulco 
Judice.  Rumpc  miser  tensum  jecur,  ul  til)i  lasso 
Figantur  viridcs,  scalrarum  gloria,  palmae. 

Je  me  suis  demandé,  à  ce  sujet,  devant  quelle  juridic- 
tion plaidait  l'avocat  dont  parle  Juvénal. 

Examinons  : 

Les  tribunaux  ou  les  juges  romains  se  divisaient,  du 
temps  de  Juvénal,  en  quatre  classes,  à  savoir  :  1"  les 
centumvirs,  ainsi  appelés  parce  que  le  nombre  des  mem- 
bres de  ce  tribunal  était  de  cent  approximativement; 
nous  disons  approximativement ,  car  il  était  en  réalité 
décent  cinq,  et  Pline  atteste  qu'il  s'élevait,  à  l'époque 
dont  nous  parlons  ^jusqu'à  cent  quatre-vingts  (l);  2"  les 
récupérateurs,  qui  jugeaient  au  nombre  de  trois  ordinai- 
rement; 3"  Y  un  usjudex  ;  4"  \arhHer.  Ces  deux  derniers 
jugeaient  seuls  (2). 

11  sera  maintenant  facile  de  comprendre  la  juridiction 
à  laquelle  Juvénal  fait  allusion,  lorsqu'il  dit,  en  parlant  de 
l'avocat  : 

Consedere  duces  :  surgis,  tu,  pallidus  Ajax, 
Dicturus  dubia  pro  libertate 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  évidemment  d'une  juridiction 


(1)  Liv.  I,  Epît.Vr,  33. 

(2)  Voy.  sur  tous  ces  points  Gains,  IV,  passim  ,  et  Zimmern 
Des  actions,  p.  5(5  etsniv.,   lionjean,  ibid.i^  pa;;.  HJO  et  suiv. 

Juvénal  scml)le  avoir  (ail  la  distinction  entre  le  jiidcx  et  Vnrhi 
ter.  lors(|u'il  a  dit  : 

Ksio  bonus  miles,  tuior  bonus,  arbii<T  itlrui 
liitcfjcr.    ...  Sat.  X) 


—  252   — 

qui  rendait  la  justice  d'une  manière  collégiale,  puisque 
Juvénal,  empruntant  les  formes  solennelles  des  poètes 
qui  ont  parlé  du  combat  livré  entre  Ajax  et  Ulysse  au 
sujet  des  armes  d'Achille  (1),  dit,  en  parlant  des  juges 
du  camp  :  Consedere  duces.  Ces  expressions  ne  peuvent 
donc  s'appliquer  ni  aujudeœ  ni  à  Xarbiter^  qui  jugeaient 
seuls,  comme  nous  l'avons  dit,  bien  qu'ils  se  fissent  assis- 
ter d'assesseurs  ou  de  conseillers.  Le  doute  ne  peut  donc 
s'élever  qu'entre  les  récupérateurs  et  les  centumvirs. 
Ce  doute,  d  faut  le  lever  en  décidant  qu'il  s'agissait  du 
tribunal  des  centumvirs.  Ce  n'est  pas,  ii  est  vrai,  par 
cette  raison  qu'il  s'agissait,  dans  le  procès  dont  parle 
Juvénal,  d'une  question  d'état,  d'une  liheralis  causa, 
c'est-à-dire  de  la  question  de  savoir  si  un  homme  était 

libre  ou  esclave,  dicturus  dubia pro  lihertate , 

question  qui  était  de  la  compétence  des  centumvirs  (2), 
car  les  recuperatores  avaient  conservé ,  du  temps  de 
Juvénal,  le  droit  déjà  bien  ancien  pour  eux  (3)  de  con- 
naître aussi  de  ces  questions.  —  Mais  ce  qui  nous  engage 
à  conclure  en  ce  sens ,  c'est  que  Juvénal  choisit  pour 
exemple  un  procès  qui  devait  être  plaidé  devant  le  tribu- 
nal le  plus  important,  du  moins  par  le  nombre  des  juges, 
avec  le  plus  de  solennité  possible;...  les  mots  Consedere 
duces  l'indiquent  suffisamment.    Or  les  récupérateurs 


(1)  0\ïde,  Mciamorph.,  XIII. 

(2)  Cicéion,  De  orat.,  I,  XXXYIII.  —  Pro  Cœcina,  XXXllJ. 
(5)  Ziinmern  {Des  actions,  pag.  48  et  49,  noie  12),  pense  avec 

raison  que  la  vindicalio  in  serviiuUm  était  de  la  compétence  des 
centumvirs,  et  la  vindicalio  in  libutaicm  de  la  compétence  des 
récupérateurs.  —  La  vindicalio  in  liberlateni  méritait  d'être  jugco 
avec  plus  de  célérité,  et  cela  expli(pie  pourquoi  on  l'avait  soumise 
à  une  juridiction  établie  pour  juger  les  causes  urîjentcs.  — Cicé- 
ron,  pro  TiiUio,  Vlll;  Gains,  lY,  185. 


n'étaient,  comme  nous  Tavons  déjà  noté,  qu'au  nombre 
fie  trois;  d'un  autre  côté,  la  dénomination  de  [huhulco) 
judice  convient  parfaitement  aux  centumvirs ,  comme 
on  le  voit  dans  les  fragments  d'auteurs  contemporains, 
et  notamment  de  Suétone  (1)  et  de  Pline  (2),  ainsi  que 
dans  les  fragments  de  jurisconsultes  romains  (3) ,  tan- 
dis que  la  même  qualification  n'aurait  pas  été  aussi 
exacte  par  rapport  aux  récupérateurs. 

Mais  comment  s'expliquer  la  présence  d'un  juge  que 
le  poète  appelle  buhulco ,  c'est-à-dire  juge  grossier, 
ignorant,  incapable  d'apprécier  la  cause?  (A)  Ces  mois 
s'appliqueraient-ils  au  magistrat,  c'est-à-dire  au  préteur 
qui  présidait  à  cette  époque  le  tribunal  centumviral?  (5) 
Nous  ne  saurions  le  penser  et  nous  estimons  que  le  mot 
jndex  est  pris  ici  au  singulier  pour  le  pluriel,  et  s'ap- 
plique au  tribunal  tout  entier. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'auprès  du  tribunal  des  cen- 
tumvirs était  dressée  la  lance  romaine  (6).  Martial 
constate  aussi  le  même  fait  dans  l'épigramme  VII  du 
livre  LXIIl.  il  nous  apprend  encore  que  de  son  temps 
les  centumvirs ,  qui ,  du  temps  de  Cicéron  (7) ,  sié- 
geaient au  Forum ,  siégeaient  maintenant  dans  une 
Basilique  (8). 


(1)  In  Octav.,  XXXVI. 

(2)  Liv.  Y,  Epit.  XXI. 

(3)  Marcellus,  loi  10,  De  innffic,  testant. 

(4)  Tous  les  commentateurs  de  Juvénal  sont  d'accord  sur  ccUe 
traduction.  Yoy.  notamment  Rupcrti,  pa(j.  i2i. 

(5)  Prœtor   qui   centumvitalibus    prœsidet  ;    Pline,    liv.     \, 
Kpît.  XXL 

(6)  Voy.  sup.,  pag:.  132. 

(7)  Dcorat.,  I,  XXXVIII.  —  Prc>  Cœdn.,  XYIII. 

(8)  Liv.  VL  Epigr.  XXXVIIL 
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LXX.  Nous  venons  de  parler  de  la  liheralis  causa 
qui  constituait  chez  les  Romains  le  procès  le  plus 
important.  Il  se  distinguait  sous  plusieurs  rapports  des 
procès  ordinaires ,  et  notamment  en  ce  que  l'on  ne 
pouvait  réclamer  soi-même  son  état  et  qu'il  fallait 
pour  cela  le  ministère  d'un  tiers  que  l'on  appelait  as- 
sertor  (1).  Ces  principes  étaient  encore  en  vigueur 
dans  le  siècle  de  Martial.  Aussi  ce  poète  nous  parle  de 
{'assertor,  d'abord  dans  l'épigramme  XYl  du  livre  1  : 

Manu  iitraqne  nsscre. 

Et  ensuite  dans  l'épigramme  LUI  du  même  livre  : 

Commcndo  tibi,  Qiiintiaiie,  nostros  ; 
Wostros  dicere  si  tamen  libelles 
Possim,  qiios  récitât  tuos  poêla  : 
Si  de  servilio  gravi  queruntur 
Assertor  venins,  satisque  prœstcs, 
Et,  quum  se  dominum  vocabit  ille, 
Dicas  esse  incos,  manuque  misses. 
Hoc  si  tcrqiic  quaterque  clamitaris, 
Impones  plagiario  pudorem. 

Martial  fait  ici  allusion  à  la  vindicatio  ex  servit ute 
in  lihertateni. 

Suétone,  parlant  aussi  de  cette  vindicatio^  dit  de 
Xassertio  :  a  Sed  moxingenuam  et  civem  romanam,  recu- 
)j  peratorio  judicio,  pronunciatam,  pâtre  asserente  (2).  w 

De  ces  mots  :  terque  quaterque  clamitaris^  qu'on 
lit  dans  Martial,  quelques  docteurs  induisent  un  argu- 
ment pour  établir  que  si  la  vindicatio  in  servitutem , 


(i)  Paul,  Sent.,  Hv.  Y,  t.  I,  §  5.  \oy.  le  litre  du  Digeste  cle 
libéral,  caiis. 

(2)  //?  Fespasian.,  TIT. 
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dans  le  cas  d'échec,  ne  pouvait  être  exercée  une  se- 
conde fois,  la  rindicatio  in  libertatcm  pouvait  l'être 
plus  de  trois  fois  sur  de  nouveaux  motifs  (1). 

Le  ministère  de  Xassertor  ne  fut  supprimé  que  sous 
Justinien  !2  . 

LXXI.  A  Rome,  d'après  les  documents  nouveaux 
que  nous  ont  fournis  les  Inslitutes  de  Gains  (2),  la  pé- 
remption des  instances  variait  selon  qu'il  s'agissait  des 
judicia  Icf/ùiina,  ou  des  judicia  quœ  impcrio  ronti- 
nentuv.  Le  judicium  était  lefjitimum  ^  lorsque  Tin- 
stance  était  engaiîée  dans  le  rayon  d'un  mille  autour  de 
Rome,  devant  un  seul  ]w^Q\unus  judex)  entre  parties 
qui  jouissaient  toutes  du  droit  de  cité  romaine.  En  l'ab- 
sence de  Tune  de  ces  trois  conditions,  on  disait  que  le 
judirimn  était  iniperio  continens  (3). 

S'agissait-il  des  judicia  de  la  première  espèce?  Leur 
durée  fut  réduite  à  dix-huit  mois  par  la  loi  Julia  Jtidi- 
ciaria^  en  ce  sens  qu'à  dater  de  la  litis  contestatio  ou 
de  la  délivrance  de  la  formule,  les  parties  n'avaient  plus 
que  dix-huit  mois  pour  obtenir  la  sentence  du  juge  (i). 

S'agissait-il  des  judicia  de  la  seconde  catégorie?  La 
sentence  ne  pouvait  être  valablement  rendue  que  pen- 
dant la  durée  des  pouvoirs  du  magistrat  qui  avait  accordé 
la  formule,  c'est-à-dire  pendant  un  an  (5).  On  comprend 


(1)  Zimmcrn ,  De<!  actions,  pag.  198. —  Celte  aulorilc  avait 
paru  douteuse  à  JNoordkerk,  De  /e^-.  Petron  ,  iG,  et  à  Brisson, 
De  verb.  signijicat.,  v"  Asseiior. 

(2)  Ces  ilocumenls  sont  venus  rectifier  plus  d'une  erreur  pro- 
fessée sur  ces  matières  par  les  jurisconsultes  antérieurs. 

(3)  Gains,  lY,  104,  105,  109. 

(4)  Gaius,  lY,  104. 

(5)  Yoy.  les  lois  XÎII,  ^  \ ,  Ve  juridict.  •  XY,  Vc  ic  judicnt., 
et  XXXII,  Vcjudic. 
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(lès  lors  combien  les  plaideurs  devaient  se  presser,  au 
moment  où  les  pouvoirs  des  magistrats  allaient  expirer, 
et  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  ne  pas  prolonger  leurs  instan- 
ces. Les  judicta  dont  nous  parlons  se  périmaient  donc 
par  le  délai  d'un  an,  ou  bien  on  n'avait  qu'un  an  pour 
se  faire  juger;  c'est  ce  qu'on  appelait  :  annus  litium. 
Juvénal  est  peut-être  le  seul  qui  ait  employé  cette  ex- 
pression;  nous  la  trouvons  dans  la  Satire  XVI,  où  il 
met   en  relief  les   privilèges  dont  jouissent   les  mili- 
taires. Ceux-ci,  dit-il,  ont  la  faveur  d'obtenir  justice 
en  tout  temps,  partout  où  ils  se  trouvent;  il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui  ne  sont  pas  militaires  [paijani)\ 
ils  n'ont  pour  eux  que  le  délai  d'un  an,  et  il  leur  im- 
porte par  cela  même  de  se  hâter  pour  obtenir  l'action 
au  commencement  de  cette  année  : 

Praemia  niinc  alla,  atqiie  alia  emolumenta  noteinus 
Sacramentorum.  Coiivallem  ruris  avili 
Improbiis,  aut  campum  mihi  si  vicinus  ademit, 
Et  sacrum  eftbdit  medio  de  limite  saxum, 
Quod  mea  ciim  vetulo  coluit  puer  amnia  libo, 
Debitor  aut  suraptos  pcrgit  non  rcddere  nummos, 
Vana  supervacui  dicens  chirograpba  ligni, 
Exspcctandus  erit  qui  Vîtes  inchoet  annus 
Totius  populi[\) 

Mais,  il  est  bien  entendu  comme  nous  l'avons  dit, 
que  ces  vers  ne  peuvent  s'appliquer  avec  exactitude 
qu'aux  judicia  quœ  imperio  continent U7\  Bynkers- 
kœck  avait  émis  cette  opinion ,  qu'aucun  magistrat  ne 
pouvait  instituer  de  judicium  qui  put  avoir  une  durée 
plus  longue  que  sa  magistrature  (2).  Les  textes  de  Gains 


(1)  Voy.  sur  V Annus  lilium  ^  Pilliou.   Subseciv,  17;  Servius, 
ad  JEneld.   Firg.  II,  v.  102,  et  Zimmern,  Des  actions^  368. 

(2)  Observât.  YIIF,  23. 
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sont  venus  prouver  que  cette  opinion  était  fausse  quant 
aux  leyitiyiia  judicia  ^  et  vraie  seulement  pour  lesj?/- 
dicia  quœ  imperio  continentur. 

LXXII.  Les  moyens  d'exécution  qu'avait,  à  Rome, 
la  partie  qui  avait  gagné  son  procès  se  distinguaient, 
comme  chez  nous,  en  moyens  d'exécution  sur  la  per- 
sonne et  en  moyens  d'exécution  sur  les  biens. 

Parmi  ces  derniers  on  classait  la  vente  forcée  des 
biens  qui  est  désignée  sous  le  nom  d'auctw  hono- 
rum  (1).  Juvénal  en  parle  dans  ce  vers  de  sa  Sa- 
tire M  : 

Quale  deciis  reriim,  si  conjugis  auctio  fiat. 

iMartial  en  fait  mention  à  deux  reprises  différentes;  il 
dit,  dans  l'Épigramme  XXV  du  livre  XIV,  que,  dans  une 
de  ces  ventes,  il  a  fait  l'acquisition  d'un  outil,  d'une  petite 
hache  {securicula) ,  qui  lui  a  coûté  400  mille  sesterces  : 

Quum  fieret  tristis  solvendis  auctio  niimmis, 
Haec  quadringentis  millibus  empta  fuit. 

Mais  l'épigramme  suivante  nous  paraît  beaucoup  plus 
digne  d'être  notée,  car  elle  est,  selon  nous,  le  nec  plus 
ultra  de  l'adulation. 

Le  poète  s'adresse  à  Domitien  : 

Quantum  jam  superis,  Caesar,  cœloquc  dedisti 

Si  répétas,  et  si  creditor  esse  velis, 
Grandis  in  aethereo  liceat  auctio  ftat  Olyinpo, 

Coganturque  Dei  vendcre  quidquid  liabent  ; 
Conturbabit  Atlas,  et  non  erit  uncia  tota 

Décidât  tecuni  qua  pater  ipse  Deùm  [T. 


(1)  Gains,  IV,i2f;. 

:2)  Liv.  XIV,  Kpij;r.  \\\\ 
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«  Si  tu  venais  à  redemander,  César,  tout  ce  que  te 
doivent  le  ciel  et  les  dieux,  si  tu  te  posais  en  qualité  de 
créancier,  quel  que  fût  le  montant  des  enchères  dans 
l'Olympe,  les  dieux,  fussent-ils  obligés  de  vendre  tout 
ce  qu'ils  ont,  ne  pourraient  jamais,  non-seulement  sol- 
der leur  dette  ,  mais  même  te  payer  douze  pour  cent , 
c'est-à-dire  l'intérêt  légal  d'un  an.  » 

Et  ce  langage  hyperbolique,  c'est  à  Domitien  qu'il 
l'adresse  ! 

On  désigne  sous  le  nom  de  decoctor  le  débiteur  insol- 
vable; c'est  en  ce  sens  que  Martial  écrit  : 

Z^ecox/^  colonus  villicusque  (1).   .   .   . 

Et  Perse  : 

....  Wwwc  AiiA  dec oq ait  (ï).   .   .  , 

Et  si  son  insolvabilité  l'oblige  à  s'expatrier ,  on  dit 
qu'il  a  été  obligé  fo7'o  cederc.  Juvénal,  après  avoir  fait 
un  portrait  du  prodigue  ,  qui  fait  pâlir  ses  créanciers , 
ajoute  : 

Cedere  namque  foro  ']am  non  est  deterius,  qiiam 
Esqiiilias  à  f(  vvcnli  migi'arc  Suburra  (3). 


LXXIIl.  Nous  venons  de  parler  de  la  procédure  en 
matière  civile;  dans  le  lot  de  la  procédure  criminelle,  on 
peut  faire  encore  une  assez  large  distribution  d'extraits. 

î.e  premier  acte  de  cette  procédure,  comme  des  pro- 


(j)  Liv.  Il,  Épii^.  XI. 
(2)  Liv.  n,Epi8T.  XI 
(:î)  Satire  \  ,  v.  67. 
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ces  civils  est  la  rocatio  in  jhs,  dont  nous  avons  aussi 
qualifié  déjà  le  caractère.  «  Etiam  j)ublica  judicia  inri- 
>•  piebant  ab  in  jus  vocatione  ,  dit  Heineccius  (1).  » 
Cette  provocation  ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  cet  ajournement 
pouvait  être  exécuté  par  l'emploi  de  la  violence,  de  même 
que  dans  les  causes  civiles;  c'est  ce  qu'atteste  Juvénal 
dans  ces  vers  de  la  Satire  X  : 

Sed  videant  servi,  ne  quis  negot  et  pavidum  in  jus 
Cervice  obstricîa,  doniinuni  traliat 

LXXIV.  Après  la  vocatio  in  jus  ^  venait  la  rédaction 
du  libelle  craccumtion  (libelli  accusatorii).  Juvénal  en 
parle  en  ces  termes  : 

iSulla  fere  causa  est  in  qua  non  l'œmina  liteni 
Moveril;  accusai  Manilia,  si  rea  non  est  ; 
Componunt  ipscÇ,  ]>er  se  ronuantque  libellos  (2). 

Les  textes  juridiques  appellent  ces  libelles,  libelli  ins- 
cription U7n^  et  le  jurisconsulte  Paul  nous  en  a  conservé 
la  formule  (3).  Il  y  était  fait  mention  de  la  nature  du  crime, 
de  ses  diverses  circonstances,  du  lieu  et  du  jour  où  il  avait 
été  commis,  des  noms  et  prénoms  de  T accusé,  de  ses 
complices,  des  noms  et  prénoms  de  l'accusateur,  de  la 
qualité  du  magistrat  devant  lequel  l'accusation  est  por- 
tée :  «  Apud  illum  pra^torem  vel  proconsulem  Lucius  Ti- 
»  tins  professus  est  se  Mieviam  lege  Julia  de  adulteriis 
»  ream  déferre;  quod  dicat  eam  cumGaioSeio  incivilate 
»  illa,  domo  illius,  mense  illo,consulil)us  illis,  adulterium 


(1)  Antiq.  rom.,  llv.  l\  .  l.  \\  IIJ,  \\.  17. 

(?)  Satire  M. 

(l)   I.iv.  HT,  au  Difjisie,  De  m  rusai,  ri  i/i<ci  t'pf, 

17. 
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»  commisisse. . .  Professus  est  se  reomde ferre  v  :  ce  sont 
les  expressiens  reçues  pour  constituer  l'accusation  qui 
était  formulée  dans  le  libelle  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Martial  les  a  donc  employées  avec  exactitude  ,  lors- 
que, dans  une  Épigramme  déjà  citée  (1),  il  a  dit  : 

Ecce  reum  CariisXe  delulit 


Juvénal,  dans  la  Satire  VI,  a  dit  aussi,  en  parlant  de 
l'esclave  que  la  femme  capricieuse  veut  faire  mettre  en 
croix  : 

Quis  testis  adest?  quis  detulit  ?  .   .   .  . 


Le  fragment  de  vers 

Accusât  Mani lia,  si  rea  non  est 

me  paraît  devoir  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses. 

En  effet,  dans  le  droit  romain,  les  femmes  étaient 
incapables,  en  principe,  d'exercer  le  droit  d'accusation; 
elles  ne  le  pouvaient  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
«  Non  est  permissum  mulieri  publico  judicio  quemquam 
»  reum  facere  ;  nisi  scilicet  parentum  liberorumque  , 
»  patroni  et  patronœ  et  eorum  filii,  filiae,  nepotes,  neptis 
»  mortem  excipiatur.  »  Tel  est  le  langage  de  Pompo- 
nius  (2).  Papinien  dit  de  5on  côté  :  «  Certis  in  causis 
»  concessa  est  mulieribus  publica  accusatio  (3).  »  Et, 
dans  la  loi  8 ,  ad  lecjem  Jidiam  majest.  ,  il  atteste 
qu'il  y  avait  exception  quand  il  s'agissait  du  crime  de 
lèse-majesté.  Bien  que  ces  deux  jurisconsultes  soient 
postérieurs   à  Juvénal ,   le    principe    qu'ils   constatent 


(l)  \oj.  supra,  y.  21[.. 

[i]  Loi  I,  De.  accusai  et  iincripl.. 

(a)  Loi  2,  lbi(L 
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iTeii  etail  pas  moins  rcru  lonjitemps  avant  lui:  on  ii.nit 
même  le  considérer  comme  fondamental,  comme  n'étant 
qu'un  rayonnement  de  la  condition  civile  des  femmes 
chez  les  Romains  (l).  Comment  donc  Juvénal  a-t-il  pu 
dire  : 

Accusa f,  Manilia  si  rca  non  est? 

Parmi  les  commentateurs  du  poète,  lesuns(t>)  n'ont  vu, 
de  la  part  de  la  femme,  que  Texercice  d'un  droit  com- 
mun, et  en  cela  ils  ont  heurté  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer;  les  autres  n'ont  pas  aperçu  la  difficulté, 
ou  l'ont  évitée  en  disant  qu  il  s'agissait  de  femmes  qui 
plaidaient  et  soutenaient  une  accusation  (3);  et,  à  ce 
propos,  appelant  à  leur  secours  les  traditions  constatées 
par  Yalère  Maxime  (4)  et  par  Aulu-Gelle  (5) ,  ils  ont 
groupé  les  noms  des  femmes  qui,  à  Rome,  avaient 
plaidé  avec  plus  ou  moins  de  distinction,  et  notanmient 
ceux  d'Amœsina,  de  Sentia  Rea  ,  d'Afrania,  d'Horten- 
sia, fille  du  célèbre  orateur  Hortensius,  de  Manilia  ,  qui 
plaidèrent,  les  unes  leur  propre  cause,  les  autres  la  cause 
de  leur  sexe,  celles-ci  des  procès  qui  leur  étaient  étran- 
gers (0). 

Mais  cette  seconde  version  est  inadmissible  ;  c'est 
pour  le  prouver  que  Juvénal  lui-même,  dans  une  Satire 
précédente,  fait  dire  à  une  femme  défendant  son  sexe 
contre  un  interlocuteur  du  genre  masculin  : 


(i)  Jifrunie/U.,  de  Ja  loi  5,  Jd  Iti^cjn  Julio  m  mnjeUnt. 

[1]  V^oy.  notamment  Ruperti. 

(3)  ^oy.  notamment  Acliaiiitre,  t.  Il,  p.  7  0,  note  iT,  cl  les  noies 
des  édilions  l.emaire  et  Panckoiicke. 

(4)  Liv.  \lll,eap.  IIJ. 

(ô)  ^mls  Adir/.,  liv.  IV.di.ip-   '^  l  ^  • 

((i)  Die  t.  loc. 
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]Nuinqiiitl  nos  a|;iiiuis  causas?  civiliajura 
Novimus?  aut  uUo  strepitii  fora  vcstra  movenuis?(l) 
Ullo  itrepitu 

Donc  les  femmes  ne  plaidaient  pas  à  cette  époque. 

11  n'y  a  qu'un  moyen  raisonnable  d'expliquer  ou  de 
justifier  le  poète  ,  c'est  de  supposer  qu'il  a  parlé  des 
femmes  exerçant  leur  droit  d'accusation  dans  un  des  cas 
d'exception  prévus  par  les  lois,  et  notamment  pour  le 
crime  de  lèse -majesté.  Ce  genre  d'accusation  pullu- 
lait à  cette  époque,  le  crime  de  lèse-majesté  étant 
le  crime  de  ceux  à  qui  on  n'avait  plus  rien  à  repro- 
cher et  que  l'empereur  voulait  perdre  (2) ,  ou ,  si 
l'on  veut,  cette  accusation  étant,  selon  le  témoignage 
des  historiens,  le  complément  de  toutes  les  autres  (3). 
Ajoutez  que  le  crime  était  indéterminé,  qu'il  attaquait, 
non-seulement  les  faits,  les  paroles,  les  gestes,  mais  jus- 
qu'à la  pensée  (4).  Les  femmes  déboutées  avaient  le 
champ  d'autant  plus  libre,  que  les  citoyens  honnêtes  rou- 
gissaient  de  se  porter  accusateurs,  et  de  se  faire  les  vils 
instruments  de  la  tyrannie  des  empereurs  (5). 


L\\  V.  Au  jour  fixé  pour  la  comparution  de  Taccusé^ 
un  crieur  public ,  le  héraut  du  préteur,  avait  le  soin  de 
l'appeler  et  de  le  citer  ainsi  légalement  devant  ses  juges. 
Martial  constate  cet  usage  dans  ces  vers  : 


(1)  Satii-e  11,  V.  50  et  suiv. 

(2)  Voy.  M.  (le  Laboiilaye,  Lois  cviinineHesdcs  Romains,  42(k 

(3)  Tacite,  Annal.,  passini,  et  M.  de  I.aboulaye,  ibid. 

(4)  IbicL 

(5)  !M.  de  Laboulayc,  ibid. 


—  2m  — 

Air  bonus  et  paupci- liiiguaqne  et  jteclore  verus? 

Qiiitl  tibi  vis,  urbem  qui,  Fabiane,  petis? 
Qui  nec  b  no  potes,  nec  commissator  haberi, 

Nec  pavidos  tristi  voce  citare  rcos^'l).   .   .   . 


LXXVI.  Nous  avons  vu  que,  dans  les  causes  civiles,  les 
avocats  trahissaient  leurs  clients  pour  de  1  argent,  que 
les  juges  demandaient  de  l'argent  pour  faire  gagner  les 
procès.  Nous  allons  voir  que  les  procès  criminels  n'étaient 
pas  exempts  d'infamies  analogues.  Quand  un  préteur 
était  vendu,  que  faisait-il?  11  introduisait  dans  l'urne  du 
scrutin  de  fausses  tablettes,  ou  proclamait  un  résultat 
diflérent  de  celui  que  le  scrutin  indiquait;  rien  de  moins. 
C'est  Juvénal  qui  le  dit  : 

Jmproba  quauivis 

Gratia  fallaeis  pia^loiis  vicciit  ui-na(2}. 

La  loi  Cornelia  ,  de  sicarià ,  avait,  il  est  vrai,  sé>i 
contre  ces  fraudes  (3)  ;  mais  que  peuvent  lés  lois  sur  un 
peuple  si  profondément  vicieux  ! 

Puisque  nous  avons  parlé  des  tablettes  du  scrutin,  re- 
marquons, avec  Perse  et  Martial,  que  le  juge  qui  opinait 
pour  la  condamnation  à  la  peine  de  mort,  mettait  un 
thêta  sur  son  bulletin,  c'est-à-dire  linitiale  de  Bayx''>i 
(mort).  Perse  dit  : 


Kt  nij^ru  n  vitio  prœhj^ere  Ihela  (4] 


(1;  Liv.  n,Epi[iT.  V. 

(2)  Sat.  XllI,  V.  4.  —  \  oy.  M.  de  Labouiu>e,  IOlI.  Z'2:>  ij  1  N  . 

(3)  Loi  I,  yJd  iegrjH  Corne/.  ^  de  u'caniy. 

•(4)  Sat.  IV,  voy.  le  Commentaire  d'Otto  labii,pag.  I(i9.  —Celle 
intervention  de  l'idiome  (jvec  dans  h\  proeédure  mérite  d'être  re- 
nia r(pi  ce. 


—   26i   — 
Et  Martial,  plus  explicite  : 

Nosti  morliferum  quœstoris,  Caslrice,  sisiiuni  ? 
Est  operae  prelium  discere  thêta  novum  (  l). 

LXXVII.  Plusieurs  lois  pénales  des  Romains  sont 
mentionnées  dans  Juvénal  et  dans  Martial. 

L'empereur  Domitien ,  dont  l'hypocrisie  fut  l'un  des 
vices  dominants  (2),  voulant  jeter  un  masque  sur  ses 
débauches  que  Tacite  appelait  des  débauches  sans  frein, 
indomitœ  Ubidines  (3),  fit  revivre  la  loi  Julia  de  adid- 
teriis.  Cette  loi  bien  récente,  puisqu'elle  était  l'œuvre 
d'Auguste,  avait  pourtant  déjà  vieilH  (4);  ce  qui  faisait 
dire  à  Juvénal  : 

J.ev  Julia  ubi  nunc  dormis  ?  (5) 

Le  même  poète  constate  le  rappel  de  cette  loi  en  ces 
termes  : 

Qualis  erat  iiuper  tragico  poUiitus  adullei- 
Concubitu,  qui  tune  leges  revocabat  amaïas 
Omnibus (6). 

Juvénal  veut  par  là  faire  allusion  au  concubinage  de 
Domitien  avec  Julie,  fille  de  Tite,  son  frère,  concubi- 
nage qu'il  qualifie  d'incestueux,  puisqu'il  se  sert  de  ces 
mots  :  trayico  concubitu,  le  comparant  aux  amours  fu- 
nestes illustrés  par  les  tragédies  d'Œldipe  et  de  Phèdre. 


(1)  Liv.  Yir,  Ep.  XXXYJI. 

(2)  Yoy.  notamment  Suétone,  in  Vomit.,  IX  elsuiv. 

(3)  Nistor.,  IV. 

(4)  Bi'isson,  /4d  legem  Juliam  deadult.  liO.  sing. 

(5)  Satire  II;  v.  37. 
(G)  Satire  II. 
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Mais  en  cela,  il  nous  paraît  qu  il  y  a  eu  inexactitude; 
car,  depuis  le  sénatus-consulte  qui  avait  été  décrété  sous 
Claude,  l'oncle  pouvant  épouser  sa  nièce  (1;,  le  concu- 
binage de  Domitien  avec  la  fille  de  son  frère  ne  consti- 
tuait plus  un  inceste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Martial  félicite  ce  prince,  dans  F  É- 
pigramme  II  du  livre  M,  d'avoir  remis  en  vigueur  la 
loi  Julia  : 

Lusus  erat  sacrae  connubia  fallcre  tacdae, 

Liisus  et  iiniueritos  eveciiisse  niu-cs. 
Ulraque  piohibcs,  Cwsiir,  populisque  fiituris 

Siiccurris    iiasci  qiios  sine  fratidc  jubés. 

Et  bientôt  après  : 

Julia  lex  populis  ex  quo,  Fausline,  reiiata  est, 
Alque  iiitrare  doinos  jussa  pudicitia  est  (2). 

Juvénal  et  Martial  s'accordent  tous  deux  à  constater 
que  le  mari  qui  surprenait  son  épouse  en  état  tlagrant 
d'adultère  avait  sur  son  complice  un  droit  de  vengeance 
sans  limites.  Le  premier  dit  dans  sa  Satire  X  : 

....  >'unc  et  juvenis  spceie  lœtaie  lui,  qiiciu 
Majora  e\peetaut  dis(,'riniina  !  liet  adulter 
Publicus,  et  pœnas  lueluet,  quascumque  niariti 
Exigere  irati 

^ccat  hic  ferro  :  secat  ille  ciuenlis 

Verberibus 

Et  Martial  dit,  dans  son  Epigramme  LWXIll  du 
livre  II,  à  un  mari  qui  avait  mutilé  l" amant  de  sa  femme  : 


(1)  Gaius:  I,  (i2. 

(2)  I,iv.  M,  Kp.  VII 
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Fœdasli  miserum,  niarito,  mœchum, 
Et  se,  qui  fueraiit  prius,  requirunt 
Triinci  naribns  auribusque  viiltus  (1). 


Enfin  les  deux  poètes  nous  parlent  de  la  toge  d'igno- 
minie que  les  femmes  condamnées  pour  crime  d'adultère 
étaient  obligées  de  porter.  Juvénal  dit,  dans  sa  Satire  U  : 


Cai'finia  talem 
JNon  suniet  damnata  togatam. 


Et  Martial  : 

Coccina  famosae  donas  et  lanthina  mœchae. 
Vis  dare  quae  meriiit  munera?  mitle  togam  (2). 

Et  bientôt  après  : 

Sed  palris  ad  spéculum  lonsus,  matrisque  togatae 
Filius 

Juvénal  nous  parle  encore  : 

l**  De  la  loi  Scantinia  ou  Scatinia,  qui  réprimait  les 
amours  contre  nature  (3);  d'après  lui,  elle  était  tombée 
dans  l'oubli  : 

Quod  si  vexanlur  loges  ac  jura  citari; 
Alite  otniies  débet  Scantinia  (4).   .   . 


(1)  \oy.  dans  le  même  sensEpigr.Ml  duliv.  I.  — Yoy.  aussi  Paul, 
Senten.,  liv.  II,  tit.  XXVI,  De  adulter.,  §  4.  —  D'après  les  textes 
de  ce  jurisconsulJe,  le  mari  ne  pouvait  donner  la  mort  au  complice 
de  son  épouse  que  lorsque  ce  complice  étaitau  nombre  des  personnes 
infâmes,  ou  qui  liraient  un  profit  de  leur  prostitution.  —  Les  deux 
])oètes  ont  pris  l'exception  pour  la  règle. 

(2)  Liv.  IJ,  Ep.  XXXIX. 

(3)  Chrislius  a  fait  l'histoire  de  celte  loi  (  Llake  ,  1729)  — A  oy. 
aussi  Bacli,  Uist.  de  la  jurispr.  romain.,  44. 

(4)  Liv.  M,  Ep.  LXXL\  . 


—  t>(37    — 

Suétone  atteste  que  Domitien  en  avait  fait  I  applica- 
tion à  plusieurs  personnes  (l). 

2°  De  la  loi  Pompeia,  de  parricidiis^  et  il  rappelle  le 
genre  de  supplice  auquel  les  coupables  étaient  condam- 
nés. On  sait  qu'après  avoir  été  fouettés  de  verges  jusqu'au 
sang,  ils  étaient  enfermés  dans  un  sac,  avec  un  chien,  un 
serpent  et  un  singe ,  et  précipités  ensuite  dans  la  mer  ou 
dans  un  fleuve  voisin  ,  u  ut  omnium  elementorum  usus 
>•  vivus  carere  incipiat,  et  cœlum  superstiti  et  terra  mor- 
V  tuo  auferatur  (2).  " 

Le  meurtre  d'Agrippine  par  Néron  amène  ce  poète 
à  exhaler  sa  juste  indignation  : 

Libéra  si  dentiir  populo  suftVagia,  quis  tain 
Pcrditus,  ut  dul)itet  Seuecam  pra^fcire  JNeroui 
Cujus  supplicio  non  dcbuit  una  parari 
Siniia  nec  serpens  unus,  nec  culcus  nnus  [^). 

Oui  pourrait  s'empêcher  de  s'associer  à  celte  pensée 
du  poète?  Quel  est  celui  qui,  ayant  lu  dans  Tacite  (4) 
les  circonstances  qui  précédèrent  l'assassinat  d'Agrippine, 
ne  dira  j)as  aussi ,  malgré  les  crimes  de  cette  femme , 
que  les  éléments  du  supplice  que  >éron  méritait  auraient 
du  être  multipliés  ? 

>on  d«;l)nit  una  p.aati 


h  1  ni  la. 


&' 


Auguste  avait  olfert  aux  personnes  coupables  de  par- 
ricide un  moyen  facile  de  se  soustraire  au  iienre  particu- 
lier de  sui)plice  qui  leur  élait  réservé  (5) 


,l)   In  Do/nilian.,  NUI. 

(2)  Const.  I.  Cod.  De  his  qui  pan  icid. 

(3)  Satire  MU,  v.  21  4  et  siii\ . 

(4)  Annal.,  XIY,  1  à  8. 

(6)  Suétone,  In  Octav.  Àii^ml.,  XXXIII. 


—  t2(i8  — 

Appliquée  dons  toute  sa  rigueur  sous  Claude  (1),  la  loi 
Pompeia  fut  modifiée,  du  temps  de  Paul,  en  ce  sens  que 
les  coupables  étaient  ou  brûlés  vifs  ou  jetés  aux  bêtes  (2). 
Mais  Constantin  rétablit  le  supplice  des  parricides  tel 
qu'il  était  autrefois,  et  Justinien  confirma  sa  constitu- 
tion (3). 

LXXYIII.  Notons  enfin  que  sous  l'Empire  les  con- 
damnations les  plus  graves  et  les  mieux  méritées  restaient 
bien  souvent  sans  exécution  5  que  les  condamnés,  conser- 
vant le  fruit  de  leurs  rapines,  insultaient  à.la  fois  par  leur 
vie  luxurieuse,  à  la  sentence  qui  les  avait  frappés,  au  juste 
courroux  des  dieux  et  aux  victimes  qu'ils  avaient  faites. 

Juvénal,  parlant  du  gouverneur  Marins  Priscus,  con- 
damné à  l'exil  en  punition  de  ses  odieuses  concussions 
dans  son  gouvernement  d'Afrique  (^t),  nous  l'apprend 
en  ces  termes  : 

Et  hic  damnatus  inani 
Judicio  (fjiiid  enim  salvis  infaniia  iiiimmis;') 
Exsul  ab  octava  Marins  bibit,  et  friiitui'  Dis 
Iratis;  at  tu,  victrix  provincia,  ploras  (5). 


LXXIX.   Tels  sont  les  fragments  que  nous  avons  cru 
devoir  classer. 


(0  Suétone,  In  Claiid.,  XXXIV. 

(2)  Sentences,  liv.  V,  t.  XXIV,  Jd  Ic^ein  Pomp.  de  pariicid. 

(3j  Institut.,  liv.  IV,  t.  XVIII,  De  public,  judic,  §  (1. 

(4)  Plin.jliv.  II,  Epist.  XI.  —  Il  fut  accusé  par  Pline  et  par 
Tacite, 

(5)  Sat.  I,  V.  47. — M.  de  Laboulaye  {Des  lois  criminelles  chez  les 
lîoniains)  a  cité  ces  vers  pour  prouver  que  sous  l'Empire  les  peines 
étaient  arbitraires  .11  m'a  paru  (pi'ils  n'avaient  d'autre  objet  que 
d'établir  l'inexécution  des  condamnations  prononcées. 
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11  en  est  pourtant  d'autres  qu'il  importe  de  noter. 
Ainsi  nous  proposons  de  noter  dans  Juvénal  : 

r  Ces  vers  extraits  de  la  Satire  111,  dans  lesquels  le 
poète  constatait  que  de  son  temps  l'élément  étranger  dé- 
bordait l'élément  indigène  et  regrettait  que  les  étrangers 
eussent  importé  à  Rome  leurs  vices  avec  leurs  mœurs  : 

Qiiœ  nunc  divitibus  gens  acceptissima  nostris, 
Et  qiios  prœcipue  fugiam,  propcrabo  fateri, 
JNec  pudoi"  obstaljit  :  non  possum  ferre.  Quirites 
Graecam  iirbem,  rjuamvis  quota  portio  fœcis  Achaîi. 
Jampridem  Syrus  in  Tiberini  defluxit  Orontes, 
Et  linguam,  et  inorcs,  et  ciim  libicine  chordas 
Obliquas,  née  non  gentilia  tympana  secum  ^ 

Yexit,  et  ad  circum  jussas  prostare  puellas. 

2°  Ces  mots  de  la  Satire  IV  consacrés  au  fameux 
turbot  de  Domitien  : 

Quid'iuid  conspicuum,  pulchrumque  est  œquore  toto 
Mes  fisci  est 

Ces  dernières  expressions  sont  appliquées  à  l'ensem- 
ble des  biens  privés  du  prince.  Ces  biens  sont  encore 
distincts  de  ceux  du  trésor  public  [œi^arium).  La  confu- 
sion ne  s'établira  que  dans  le  courant  du  iii^  siècle  (1). 

3"  Les  tria  nomina  dont  il  parle  dans  la  Satire  V 
ont  ces  trois  dénominations  :  \q  prœnomen ^  le  nomcyi^ 
\e  cnçjnofnoi.  Le.  prœnomcn  distinguait  deux  personnes 
l'une  de  l'autre  dans  la  même  famille;  le  nomcn  indi- 
quait la  gens,  le  co(jnomen  la  branche  ou  l'agnation. 
On  admettait  encore  un  acjnomen,  surnom  tiré  de  quel- 
que fait  éclatant  ou  de  quelque  qualité  personnelle  (2). 

i°   Ce  fragment  de  la  Satire  Vil  : 


(l)   \oy.  M.  Laferrière,  hisl.  du  droit  ro//uii/i;  \\,  -,35  et  J3G. 
'2)  ^'oy.  Jn.stHutcs  de  Jnslinien,  Vc  légat.,  ^  l'i». 
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llara  taiiien  inorccs,  qmv.  cogiiitloiu;  tribuni 
Non  egeat.    .   .    . 

qui  prouve  que  les  dilTéiends  qui  s'élevaient  sur  le  sa- 
laire des  gens  de  lettres  étaient  de  la  compétence  des 
tribuns  du  trésor. 

5"  Certaines  attributions  des  édiles  municipaux  men- 
tionnées dans  la  Satire  X  : 

An  Fidenarum  Gabioiumque  esse  polcstas, 
Et  de  mensura  j\is  dicere,  vasa  minora 
Frangcre,  pannosus,  vaciiis  œdilis  Uiubris. 

Perse  a  dit  de  son  côté  dans  un  sens  analogue  : 

wSese  aliqueiii  credcns,  Jtalo  qiiod  bonorc  supinus, 
Frejferit  beminas  Arreti  œdilis  iniquas  (i). 

6^  Le  passage  de  la  Satire  XVI  où  le  poète  constate 
le  respect  que  les  Romains  avaient  encore  à  cette  époque 
pour  les  bornes  séparatives  des  héritages  : 

Et  sacrum  effodit  niedio  do  limite  saxum. 

Ce  respect  engagea  Nerva  et  Trajan  à  reviser  la  lé- 
gislation sur  la  pénalité  limitaire  (2). 

Dans  Martial  on  peut  noter  : 

1"  L'Épigramme  XCY  du  livre  lll ,  où  il  constate 
que  les  empereurs  romains  accordaient  de  son  temps , 
avec  une  grande  facilité ,  le  titre  de  citoyen  romain  : 

Quod  mibi  Cfesareo  facti  siint  munere  cives, 
Nec  famulos  iotidem  suspicor  esse  libi. 

On  est  déjà  bien  éloigné  de  la  parcimonie  avec  laquelle 


(1)  Satire  I,  voy.  129  et  130. 

(2)  Yoy.  loi  3  au  Digeste,  De  te,  min.    mol.,   et   M.  Giraiid, 
Droit  (le  proprie'lc,  p.  l?l,  note  1. 


—  21\  ~ 

Auguste  avait  procédé  à  cet  égard  (1),  et  l'on  voit  se  des- 
siner le  mouvement  précurseur  de  la  célèbre  constitution 
par  laquelle  Antonin  Caracalla  octroya  le  droit  de  cité  à 
tous  les  sujets  de  l'empire  (!2). 

^'^  L'ÉpigrammeLXYlI  du  livre IV,  de  laquelle  il  ré- 
sulte d  une  manière  positive  que  le  cens  nécessaire  pour 
être  admis  au  rang  de  chevalier  était,  à  cette  époque,  de 
400  sesterces  (environ  82,000  francs)  (3). 

8"  L'Épigramme  L^  du  livre  XI,  où  le  poète  rappelle 
l'usage  d'après  lequel  les  parents,  même  les  cognats, 
étaient  dans  1  usage  de  s'adresser  des  présents.  Ces  pré- 
sents, qui  étaient  échangés  à  l'époque  de  l'anniversaire 
de  la  naissance  ,  recevaient  le  nom  de  fiolomne  munns. 
Martial  dit  : 

Si  iiiilii  Piceiia  turdiis  palleiet  oliva. 

Cara  clircl  solemne  tibi  cogiiatio  inmiiis.   .    .    . 

Cet  usage  sert  à  expliquer  le  §  3  de  la  loi  12 ,  au 
Uigeste,  de  administrai,  et  pericul.  tutcrruin  ,  où 
IJlpien  dit  en  parlant  des  devoirs  du  tuteur  :  «  solemnia 
»  munera  parentibus  cognatisque  miltet.  » 

4"  L'Épigramme  \VI  du  livre  X,  dans  laquelle  la 
dilFérence  qui  existe  entre  les  mots  jj^^omittere ^  dare  et 
donare  est  parfaitement  indiquée. 

5"  L'Épigramme  LXXIX  ainsi  conçue  : 

Yincam  te  donis  muneribusque  nieis.    .   .   . 
Nil  iii  te  scripsi,  Bilhynicc  :  crcdere  non  vis, 
Et  jurare  jubés  :  nialo  satisfaccrc  ; 

de  laquelle  il  suit  que  le  plaideur  qui  refusait  de  prêter 

(1)  Horace,  V^  partie,  supra. 

(2)  Loi  12,  De  stnt.  homin. 

(3)  Conf.  Jiivénal,  Satire  XI\  ,  in  fuie. 
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le  serment  qui  lui  était  déféré  par  son  adversaire  devait 
nécessairement  succomber. 

6'  Les  deux  Épigrammes  dans  lesquelles  il  parle  du 
triplex  forum.  (Épigramme  XXXVIII  du  livre  III,  et 
Épigramme  XLIV  du  livre  VIII). 

T  Les  Épigrammes  LXXXIV  du  livre  V  et  I'^  du 
livre  XIV  qui  prouvent  que  l'édile  était  chargé  de  la  sur- 
veillance des  jeux  de  hasard  et  avait  toute  autorité  à  cet 
égard. 

Dans  Martial,  comme  dans  Juvénal,  il  est  souvent 
question  des  municipes  romains.  Ce  qu'ils  en  disent  peut, 
en  certains  cas ,  jeter  quelques  lumières  sur  cette  par- 
tie de  l'histoire  du  droit  dont  les  modernes  s'occupent 
avec  tant  de  soin  (4). 

LXXX.  En  terminant  ,  nous  sommes  heureux  de 
constater  avec  Juvénal  : 

1°  Que  c'est  dans  les  écoles  de  l'ancienne  Gaule  que 
venaient  se  former  les  avocats  de  la  Grande-Bretagne  : 

Gallia  causidicos  docuit  facunda  Britannos(2). 

2^*  Que  l'Afrique,  qui  est  unie  maintenant  à  la  Gaule 
par  des  liens  si  étroits,  était  considérée  du  temps  du 
même  poète  comme  une  terre  hospitalière  pour  les 
avocats  : 

Accipiat  te 
Gallia,  vel  potius  nuU'icula  causidicorum 
Africa,  si  cupias  mercedem  ponere  linguîe  (3}. 


(î)  \oy.  dans  Juvénal  Satire  III,  v.  34.  —  IV,  v.  33.  —  VIII, 
V.  38.  —Et  Martial,  liv.  IV,  Epigr.  LXYI.  -  X,  Epigr.,  LXV  et 
cm.  _  XII,  Epigr.  XXI. 

(2)  Satire  XV,  v.  111. 

(3)  Satire  MIT,  v.  148. 
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11  paraît  que  Cyrta^  notre  Constantine  moderne, 
avait  déjà  produit  des  hommes  éminents  et  qu'elle  pos- 
sédait des  jurisconsultes  habiles  (1).  Espérons  que  l'in- 
fluence française  ne  tardera  pas  à  restituer  le  culte  et  la 
science  du  droit  dans  ces  contrées  si  fécondes  en  glo- 
rieux souvenirs. 

S""  Que  Martial,  en  nous  transmettant  les  noms  de 
deux  de  ses  amis ,  Artanus  et  Marcus  Antonius ,  dont  le 
premier  était  de  Narbonne  et  le  second  de  Toulouse , 
nous  apprend  que  ces  deux  villes  se  distinguaient,  dès 
cette  époque,  par  le  culte  des  lois  et  des  beaux-arts.  Ainsi 
le  poète  dit,  dans  son  Épigramme  LXXll  du  livre  VIII, 
ad  lihrum  suum  : 

■Nondura  miirice  cultiis,  asperoqiie 
Morsii  pumicis  aridi  poli  tus, 
Artanum  properas  seqiii  libelle; 
Quem  pulcherrima  jam  redire  Narbo, 
Docti  Narbo  paterna  Yotieni 
Ad  Icges  jubet  anniiosque  fasces  : 
Yotis  qiiod  paribus  tibi  petendum  est, 
Continget  lociis  illc,  et  hic  amicu^. 
Quam  vellem  fieri  meus  libellus! 

Et  dans  son  Épigramme  G  du  livre  IX  adressée  à 
Atticus,  sur  Marcus  Antonius  : 

Marcus  amat  nostras  Antonius,  Attice,  musas, 

Chai  ta  salutatrix  si  modo  vera  refert; 
Rlarcus,  Palladiœ  non  inficianda   Tolosœ 

Gloria,  qucm  j;cnuit  pacis  alumna  quies(2).  .    .    . 


(1)  In  Cornel.,  Fronton,  et  M.  Aurel.,  imperat.,  Epist.  cur. 
Maio,  Rom.  4823.  \oy.  la  Préface. 

(2)  Yoy.  sur  ces  divers  points  :  Fauriel,  Histoire  litle'r.  du  midi 
de  la  France^  I.  —  M.  Giraud  ,  llisloirc  du  droit  français  au 
nioyen  âge,  I,p.  78  et  79,  260  et  251.  —  Conf.  avec  M.  de  Savi- 
}jny  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  I. 
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